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LA QUESTION DE l'oCTROI A PARIS
MÉMOHES, VOTE5 ET IBAV*UX DU CONStlL KUNlCIPtL; SES ÏROJETS DIVAKT
PREFACE
Si la mode était encore aux sous-titres, j'aurais volontiers proposé celui-ci à mon ami Veher : La Suppression des Octi-ois on le Triomphe de la RoutÎDC.
Voici une réforme qui ne rencontre plus de contradicteurs. Tout autour de nos frontières, nos voisins ignorent on ont cessé de connaître les barrières intérieures. Chez nous, tous les partis politiques en ont réclamé l'abolition. L'opposition l'a exigée, le gouvernement l'a promise. Et l'octroi est toujours debout.
S'il subsiste, ce n'est pas au moins qu'on soit en peine de procédés pour l'abattre. A qui voudra le feuilleter seulement, ce lifre en offre le choix le plus riche et le plus oarié.
A Lyon, au Havre, à Dijon, à Paris les conseils élus ont dressé, par le menu, le détail des taxes destinées à combler dans les budgets locaux le trou creusé par la suppression des octrois.
Personne mieux que Veber n'était qualifé pour dire quels furent en ce sens les efforts, les travaux de la municipalité parisienne. Il aurait le droit d'écrire : Quorum pars magna fui. Rapporteur de la commission des octrois, il a déploya les qualités les plus rares dans la lâche ardue d'édifier un système fiscal qui rendit, sans trop de difficultés, les i5^ millions abandonnés avec le délaissement de l'octroi.
A force de ténacité et de souplesse, Veber était parvenu à mettre d'accord le ministère des finances et l'Hôtel de Ville. Si la barque a échoué au port, ce n'est pas sa faute.
A qui donc la faute ? Pourquoi la solution d'un problème, dont tes données essentielles ont été si souvent précisées.
échappe-t-eUe toujours aux mains qui croient la tenir ? Comment Voctroi, dont tout le monde souhaite la mort, a-t-il la çie si dure? Oii trouver V explication de ce mystère?
Peut-être bien dans cette phrase d'un rapporteur du Sénat, M, Bardoux : a Supprimer les octrois est un mot. Le vrai problème est celui-ci : Comment remplacer les octrois? »
Problème pas seulement économique, politique aussi. Il
faudrait se garder de voir, dans la suppression des octrois,
une disparition d'impôts. Simple déplacement. Répartition
plus équitable des charges publiques. S'il est des dégrevés, il
y a des surchargés.
Les premiers sont satisfaits et discrets, les seconds, mécontents et e.xpansifs. Vaut-il, pour Vamour des principes et la reconnaissance problématique de la masse des contribuables, de provoquer la colère certaine de minorités bruyantes et actives? Ces réflexions n'ont pas été sans refroidir l'ardeur réjormatrice d'élus qui pensent à leurs circonscriptions.
Réformes délicates au reste, comme toutes celles qui touchent à la matière fiscale. Elles ne s'improvisent point. Il jy faut la collaboration de ministres décidés et de bureaux bien intentionnés.
Le ministre peut d'aventure se rencontrer : nous en changeons si souvent. Les bureaux demeurent et toute innovation leur répugne, d'instinct, comme une atteinte à leur tranquillité.
Ainsi s'expliquent les résistances où s'est venue briser jusqu'à ce jour une réforme d'autant plus urgente que chaque année qui s'écoule en rend l'accomplissement moins aisé.
Chaque année, en effet, voit hausser le total des taxes communales d'octroi. Nous sommes tout près du chiffre de 33o millions. Paris, à lui seul, n'est pas loin de i6o.
Ce n'est pas une mince affaire que trouver i6o millions de ta.xes nouvelles. La difficulté est telle que beaucoup se demandent si l'on peut songer à en faire supporter la charge au.x seuls Parisiens.
Comment, en bonne justice, imposer à leurs épaules le poids total d'une mesure dont les producteurs et négociants
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des départements retireront un si évident bénéfice? La suppression des octrois est une ré/orme d'intérêt national. La logique comme Véquité veulent que la nation tout entière en paie les frais.
Cette idée, exprimée par notre ami Paul Brousse devant le Conseil municipal de Paris, a récemment franchi les portes du Parlement, grâce à l'initiatiçe d'un professeur à la Faculté de droit de Paris, M. Barthélémy, sous les espèces d'un projet de loi signé de M, Fleury-Ravarin,
Nous n'en voulons ici retenir que la conception essentielle, déjà appliquée par les Belges à la suppression de leurs octrois : l'entente de l'Etat et des communes pour la disparition des barrières intérieures.
La contribution de l'État se manifesterait par l'abandon d'un certain nombre de produits qui, passant des recettes nationales aux recettes communales, permettraient de combler le déficit de budgets locaux et supprimer d'un trait de plume toutes les barrières.
Sans doute l'État ne peut faire cadeau aux contribuables des taxes qu'il raye de son budget. Il sera, à son tour, contraint de demander à d'autres impositions des ressources qui lui feraient défaut. On pourra discuter quelles taxes d'État sont les plus susceptibles d'être augmentées ou s'il ne vaudrait pas mieux proposer des formes nouvelles d'impôt.
Cependant, le but poursuivi aura été atteint. Les octrois auront vécu. Notre système fiscal allégé, la circulation plus libre, la consommation dégrevée : ces résultats ne sont pas négligeables.
Leur acquisition donnera aux amis des réformes plus de courage et de force pour conquérir des progrès inédits. L'heure sera alors venue de réclamer à l'exploitation de nouveaux services publics des bénéfices dont profiteront les contribuables. A chaque jour sa tâche. Et pour commencer, faisons enfin une réalité de ce rêve : la suppression des octrois.
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Lei ariginesdt îoctroi. — Étant données la simplicité empirique et la facilité primitive de son fonctionnement, l'octroi a dû naître peu après la formation des grandes agglomérations humaines, des premiers besoins collectifs de défense, de vicinalité, d'administration.
D'après Thucydide, les marchandises apportées sur le marché public payaient un droit à Athènes.
Déjà sous ses rois, Rome avait des « gabelous a nommés portilores, lestjuels percevaient sur les marchandises vendues en foire ou en public des sortes de droits d'octroi nommés porloria.
Les Gaulois avaient appliqué un impAt au transport des marchandises. C'était le vecligal, dont Jules César conserva le nom et l'institution, latinisant seulement l'appcUaiion des fonctionnaires chargés de la perception : condiictores vecligalis.
Au cinquième siècle, Paris levait sur les bateaux de la Seine un droit qui n'était que le vecligal transformé. — Au septième siècle, le bon roi Dagobert institua, au profit de la Ville de Paris, un droit sur les marchandises introduites par le petit pont Saint-Martin et destinées à être conduites au champ de foire. Déjà le produit de cet impôt était affecté au paiement des travaux d'embellissement de la ville.
En même temps Dagobett renouvelait l'interdiction de Clotaire II tendant à restreindre l'envahissement des taxes nouvelles et à n'autoriser que celles qui avaient été consacrées par la coutume e dans les mêmes endroits et sur les mêmes objets que du temps des princes précédents n; et il énumérait quatorze espèces de taxes ou « tonlieux o, dont il prononçait l'exemption en faveur d'un marché annuel établi à Saint-Denis.
Cependant, sous une forme réellement administrative, la plus ancienne trace des droits d'entrée et d'octroi à Paris remonte seulement à l'an II2I, oi!i l'on constate un droit à payer par les bateaux
de vins entrant pendant les vendanges. Enfin, au treizième siècle se rencontre un premier tarif applicable pour une année aux bateaux, en tout temps; et en 1268, le prévôt royal de Saint-Louis, Etienne Boileau établit, dans un tarif détaillé, un tableau de droits permanents.
En 1 360 est établi un droit ad valorem d'un sou pour livre, destiné à payer la rançon du roi Jean. — A partir de 1400, date où pour la dernière fois il y eut un abaissement de droits, se précise la tendance de la taxe de rente à se transformer en taxe d'entrée. Le droit ad valorem sert de transition. Après avoir frappé la vente, c'est-à-dire le bénéfice au moment où il se réalise, l'on frappe l'objet dans sa valeur sans se préoccuper de son débit aléatoire, et l'on finit par ne plus même s'occuper de la valeur, c'est-à-dire par imposer, comme de nos jours, indifféremment et d'une même quotité, des quantités équivalentes, de qualités différentes.
Sont astreints à payer aux barrières : en 1505, les bestiaux sur pied; en 1546, le vin; en 1625, la bière; en 1633, les alcools; en 1640 la volaille, le poisson d'eau douce, le gibier, le beurre, les œufs, le fromage, les fourrages, les matériaux de construction; en 1692, le poisson de mer, etc.... Bref, en 1719, suppression définitive et offî. cielle des droits de vente en gros et au détail, immédiatement remplacés, quant au nombre et quant au taux, par une augmentation des droits d'entrée.
De temps à autre paraissaient des édits, dans le genre de celui de 1323 qui prélevait, pour les besoins de l'Etat, les deux tiers de la totalité des impôts perçus dans les villes du royaume. — Philippe VI, par lettres-patentes datées de Viviers-en-Brie, autorisait la ville de Paris, en 1337, à mettre un droit d'entrée 'sur un certain nombre d'objets de consommation, pour contribuer au paiement du subside offert par les Parisiens, « pour frais de guerre ».
Sous Henri II et Charles IX, les taxes étaient énormes à Paris, et
la consommation du vin et de la viande n'était plus abordable pour les artisans. — En 1647, Mazarin ordonna le versement des deniers communaux dans le trésor royal, laissant les municipalités libres de répéter les taxes pour subvenir à leurs propres besoins. Colbert se contenta de la moitié des taxes communales, mais ordonna aux communes de se suffire avec l'autre moitié. — Les recettes des octrois allant toujours diminuant, sous Louis XV Ton revint aux errements de Mazarin, afin de récupérer le déficit sur ceux qui* pouvaient encore payer. Désormais, au moins autant que les aides et gabelles, l'octroi était devenu impopulaire. Et cette impopularité ne décrut certes pas, au contraire, lorsque la royauté, sous prétexte de se charger de l'entretien des hôpitaux, crut bon de mettre la main sur toutes les taxes locales des com-
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munes et de décorer cette institution de rapine financière du nom d'Octroi au Roi.
Vint la Révolution. — Les dernières vexations de l'octroi avaient été telles, les exactions si nombreuses, les abus si criants que sur tous les points du territoire des troubles éclatèrent au sujet de la perception des droits odieux. Ces troubles et aussi les énergiques réclamations qui se produisaient sans cesse à sa barre décidèrent TAssemblèe constituante, le 20 janvier 1791, à proclamer la suppression des octrois, à partir du i" mai 1791.
Les Constituants avaient entendu donner un débouché à Tindustrie nationale et dégager le commerce de toute entrave. Pour le peuple, qui ne comprenait plus rien aux barrières depuis la chute de la Bastille, l'abolition de l'octroi était la suite logique de la nuit du 4 août.
A Paris, dans la soirée du 30 avril 1791, à la veille du jour de délivrance, des mais furent plantés jusque sous les fenêtres du roi; la ville fut pavoisée, illuminée; les musiques retentirent. Ton dansa, l'on chanta. £t dans toute la France les communes organisèrent spontanément des réjouissances publiques et se livrèrent à une joie qui devait être de courte durée.
En effet, ce n'est pas tout que de supprimer; il faut remplacer. Et c'est ce à quoi n'aboutit pas le comité des impositions que la délibération du 20 janvier 1791 avait pourtant chargé de trouver, « sous huit jours au plus tard, le projet des impositions directes qui devaient remplacer les impôts supprimés, et qui étaient perçus au profit de la Nation, des Hôpitaux et des Villes ».
Bientôt les représentants de la nation parlèrent de rétablir provisoirement quelques taxes, en attendant le jour heureux où ils pourraient mieux étudier; et ils chargèrent Dupont de Nemours de cette tâche ingrate. « De peur qu'un méchant commis ne rendît la loi plus dure », celui-ci accepta et fit précéder son rapport de considérations contraires et signalant entre autres « l'injustice d'imposer sur des marchandises de même nature, dont la qualité plus ou moins précieuse ne pourrait être distinguée, des taxes qui seraient légères sur la consommation du riche, laquelle est toujours dans les meilleures qualités, pesantes sur celles du pauvre qui ne pouvait atteindre aux qualités supérieures.... » Dupont de Nemours, versant des larmes, déplora son sort d'avoir été forcé par le décret impérieux de l'Assemblée nationale de prodiguer son temps et ses efforts contre son opinion formelle et déclarée, pour une opération contraire à ses principes, à ses lumières.
i son devoir, à celui de tous ses collègues. L'émotion du rapporteur gagna ses collègues. Presque unanimement, ils lui défendirent de lire le projet et abandonnèrent leur entreprise de reconstituer des barrières à péages aux portes des villes.
En Tan VII, l'octroi fut cependant hypocritement réautorisé à Paris d'abord, puis dans les autres communes; pour le faire accepter on l'appela modestement octroi de bienfaisance.
Avec Bonaparte disparaissent les dernières sensibleries et reparaissent les errements de l'ancienne monarchie. Aux termes de l'arrêté du 4 frimaire an XI, toutes les villes au-dessus de 4,000 âmes étaient obligées à verser au Trésor un vingtième du produit de leurs octrois. Les villes de moins de 4,000 âmes furent elles-mêmes bientôt atteintes. Ensuite les conseils municipaux n'eurent même plus à fixer le mode et les règles de la perception de leurs octrois, laquelle fut placée dans les attributions de la régie des droits réunis.
La Restauration rendit aux municipalités le service des octrois. Depuis lors les droits d'entrée dus à l'État sont distincts des droits d'octroi dus à la commune, et tous les gouvernements ont laissé aux municipalités, sinon la libre disposition, du moins l'intégralité des taxes communales.
L'accoutumance et l'habitude de voir les taxes locales presqu'exclusivement affectées à la satisfaction de besoins locaux ont rendu l'octroi plus supportable. Il n'a plus suscité de révoltes spéciales; mais il est à bon droit resté impopulaire. Aussitôt rétablis, les octrois soulevèrent les mêmes critiques, sans cesse renouvelées dans la presse, dans les réunions électorales, dans le Parlement et les programmes des candidats. — La révolution de 1848 fut faite aux cris de : « Vive la réforme ! A bas les octrois ! »
Hélas! La résolution hâtive de 1848 eut le même sort que celle de 179 1. — Il n'en resta qu'une éphémère suppression de la taxe sur la viande de boucherie et une réduction momentanée des taxes sur les boissons à un taux égal à celui des droits d'entrée perçus au profit du Trésor, — Aussi n'est-ce pas sans un sentiment de honte que le peuple révolutionnaire par excellence songe que les douanes intérieures ont disparu tout autour de lui, que l'octroi a été inconnu ou aboli en Angleterre, en Suisse, en Suède, en Danemark, en Belgique (1860); en Hollande (1865); en Espagne (1869); en Allemagne (1875). — Seules, la France et l'Italie conservent religieusement les veciigalis porioria, ce vestige de barbarie qui paraissait déjà abusif à Clotaire II, et que Dagobert regrettait de ne pouvoir abolir; cet octroi que les révolutionnaires de 89 et de 48 avaient décrété d'arrestation, et que les soixante représentants du peuple, restés libres le Deux-Décembre, honnirent et exécutèrent une dernière fois,
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voulant affirmer la République, qui venait d'être égorgée, par la proclamation d'un des grands désirs populaires. Réunis chez Michel de Bourges le 3 décembre 185 1, ils rendirent le décret suivant, sur la proposition de Victor Hugo :
« Les représentants restés libres décrètent :
« Les octrois sont abolis dans toute l'étendue du territoire de la République. «
« Fait en séance de permanence le 3 décembre 1851. »
Jusques à quand faudra-t-il encore attendre l'exécution de ce testament politique ? La troisième République va-t-elle indéfiniment laisser protester cette lettre de change tirée sur elle par les constituants révolutionnaires de 1789 et les législateurs républicains de 1848?
ji'
L'existence des octrois en Italie ne nous console guère de leur persistance en France, pas même cette circonstance atténuante pour la France, que l'État y laisse aux communes le produit intégral de leurs octrois, tandis qu'en Italie le gouvernement puise encore dans les recettes communales pour remédier à ses embarras financiers et mettre au niveau de son ambition son outillage et ses forces militaires. En Italie, les octrois sont maintenus pour les besoins de l'État; en France, ils ne le sont, officiellement du moins, que pour les besoins des communes. Cette attribution aux communes françaises de la recette intégrale de leurs octrois est en effet presque nominale, car au fond le gouvernement de la France a toujours empêché la disparition des octrois par sa persévérance à refuser aux communes tout subside en même temps que leur autonomie. — En Italie, l'octroi fait vivre l'État ; en France, il fait vivre les communes. Partout ailleurs l'octroi a été ignoré ou supprimé parce que conseils et deniers nationaux sont venus en aide morale et matérielle aux conseils et deniers communaux.
Là où la vie locale a été libre et heureuse, comme en Suisse ; — là où la vie commerciale s'est propagée avec le plus d'activité et le plus de rapidité, comme aux États-Unis ; — là où la vie communale s'est développée avec le plus de vigueur, comme en Angleterre ; — l'octroi n'a jamais été connu. — Dans les autres pays qui sont parvenus à se débarrasser de la plaie des octrois, personne ne les regrette. Bien que le consensus populorum ne saurait constituer une preuve en matière financière, l'argument d'une expérience a contrario presqu'universelle n'en est pas moins d'une force quasi-irréfutable. Et il ne sera pas sans utilité de jeter ça et là un rapide coup d'œil sur les constitutions qui ont su pourvoir aux diverses charges locales sans le secours de gabelous.
États-Unis. — D'après le rapport parlementaire (1888J de M. Yves Guyot, les taxes locales sont assises pour la presque totalité
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sur le capital. On prélève sur elles 3 1/2 pour mille pour « d'autres objets ».
Par capital l'on entend le capital immobilier et le capital mobilier dit persofial property, élément très dissimulable dont la valeur imposable décroît constamment, tandis que celle de la propriété immobilière (jeal estâtes) a suivi une progression constante. — En moyenne le capital mobilier compte pour 22.87 % ^^ ^^ capital immobilier pour 77.13 0/0.
Dans les 310 villes comptant plus de 7,500 habitants, létaux moyen pour cent des taxes assises sur le capital est de 0.23 pour l'État, 0.18 pour le comté et 1.76 pour la cité : total, 2.17.
Pour les 32 villes de l'État de New-York il s'élève à 2.08; pour les 22 de rOhio à 2.21 ; — pour les 4 du Kansas à 2.29 ; pour les 20 de l'Etat d'Iowa à 2.52 ; — pour les 2 de l'Etat de Vermond à 2.58 ;
— pour celle de l'État de Mississipi à 2.70; — pour les 23 de l'Illinois à 3.06.
Au premier abord, ce taux semble énorme, car il donne 30.60 pour mille du capital; si le capital rapporte 5 **/o soit 50 francs, l'impôt dans l'Illinois prélève donc les trois cinquièmes du revenu.
— Pour les autres villes, le taux des taxes d'Etat et des communes comprises est de 43 ^U ; les taxes municipales représentent 17.60 pour mille, ce qui fait un peu plus du tiers du revenu à 5 %. Mais ce n'est là qu'un taux nominal.
Le taux réel est très modéré. En effet, la valeur réelle du capital global des États-Unis étant de 43,642,000,000 sur lesquels 16 milliards 902,993,543 sont seulement imposés et par conséquent la différence entre la valeur imposable et la valeur réelle du capital étant de 38.78 «'/o, — c'est-à-dire le capital imposé ne représentant qu'un peu plus du tiers du capital réel, il faut réduire la proportion de l'impôt des deux tiers relativement à la richesse réelle.
D'après ce calcul, les taxes locales des villes de l'Illinois ne représentent qu'un cinquième du revenu, soit 10 francs pour 50 et, en moyenne, celles des autres villes ne représentent qu'un cinquième, soit 5 fr. 85 et, en y comprenant les autres taxes, 7 fr. 23.
Quelles qu'en soient les apparences, les Américains tiennent à cette forme d'impôt et ne demandent point qu'on y substitue des octrois ou autres taxes indirectes.
Angleterre, — La commune anglaise est plus libre que la commune française. Dans la plupart des cas elle peut entreprendre tels travaux qu'elle juge nécessaires, sans l'autorisîition de l'État. Parfois
il lui est même loisible de se procurer des ressources complémentaires, au moyen de taxes temporaires. Mais ce qui domine le système fiscal en vigueur au Royaume-Uni, c'est l'attribution des impôts de consommation (douanes et accises) au gouvernement, alors que les ressources locales des paroisses, bourgs, cités et comtés sont toutes puisées dans des taxes locales, ayant peut-être le tort d'être trop spécialisées.
Les taxes paroissiales sont :
1° La taxe des pauvres « poors rate s, trimestriellement, semestriellement ou annuellement répartie entre les paroissiens contribuables d'après leur revenu net en terres, maisons et constructions, dîmes, houillères, bois, fonds commerciaux. — Sur cette imposition de bienfaisance imaginée par la reine Elisabeth, on a successivement greffé une vingtaine d'autres taxes n'ayant qu'un rapport de forme avec la « poor's rate ».
2° Les taxes additionnelles à l'impôt principal des pauvres : a) des dépôts de mendicité ; — V) d'arpentage et d'évaluation ; — c) des frais de prison ; — f/) des grandes routes ; — f) d'éclairage et de surveillance.
3° Quelques impositions reposent sur des bases diverses. Telles : à) la taxe d'église; — V) la taxe de réparation ou de construction d'église ; — c) la taxe des cimetières ; — </) la taxe des égouts ; — ^) la taxe de drainage et clôture.
Une amélioration devient-elle nécessaire dans une cité ? II y est paré, nous l'avons dit, au moyen d'une imposition spéciale ou d'une augmentation du taux personnel dû par chaque contribuable. — Bien que la règle générale soit l'impôt direct, Londres et les grandes villes maritimes ont pourtant frappé le charbon et quelques autres marchandises de droits de port. — Mais quoique les contributions indirectes soient fort usitées par l'État, aucune cité n'a jamais songé à en introduire le mécanisme dans les ressources d'ordre local, encore moins à substituer l'octroi aux multiples taxes locales directes.
Danemark. — A Copenhague, aucun impôt sur le loyer. Quatre taxes principales, deux foncières, une mixte et une personnelle. L'échéance en revient chaque trimestre.
i^ Impôt foncier, dû indifféremment par tous les propriétaires de terrains bâtis ou non bâtis. (Le taux est de 15 kr. 66 ocres ou 21 fr.75 l'aune carrée (0.628 m. carrés) pour les terrains situés dans l'enceinte fortifiée, et de 18 kr. (i(> ocres ou 25 fr. 82 l'aune carrée au dehors des remparts.)
2° Impôt sur les superficies construites, dont sont grevés tous les
bâtiments de la ville (13 ocres 1/2 ou 19 centimes sur l'aune carrée pour les avant-corps et 9 ocres ou ij centimes sur l'aune carrée pour les pavillons et les arriére-corps des maisons).
3" Impôt de pavage, calculé selon la surface formée par la longueur de la façade de la maison et la moitié de la largeur de la rue (75 ocres 6u i fr. 04 l'aune carrée).
4P Impôt sur les revenus, produisant le double des contributions foncières réunies et ne devant jamais excéder 3 ^jo de tous les revenus, — à la seule exception de l'augmentation de la fortune provenant d'héritages ou d'avances sur héritages.
Suisse. — Ce qui caractérise la législation fiscale des principaux cantons suisses, c'est la coexistence de l'impôt sur le capital et de l'impôt sur le revenu.
A Berne nous voyons, en outre de l'impôt sur le revenu, — l'impôt des fortunes qui frappe les immeubles et les capitaux. Les immeubles sont imposables suivant leur valeur en capital. La taxe est de 2 pour mille.
A Neufchatel, l'impôt sur la fortune atteint les immeubles et les meubles proportionnellement à leur valeur vénale; l'impôt sur le revenu frappe le revenu net des immeubles situés hors du canton, celui de tout commerce, industrie, exploitation agricole, déduction faite de l'intérêt à 5 ^/o des capitaux qui y sont engagés et sont soumis à l'impôt sur la fortune; il frappe également le montant de tous les salaires, traitements, rentes et pensions viagères. — Est exonéré un minimum de revenu de éoo francs par chef de famille et de 200 francs par enfant.
A Zurich, l'imposition sur la fortune et l'imposition sur le revenu revêtent un caractère dégressif, — avec exonération d'un minimum de fortune de 3,000 francs et d'un minimum de revenu de 500 francs. Voici le rapport des trois impôts directs :
Capitation (1 fr. 30 par tête) 2,7
Impôt des fortunes (4 pour mille) .... 62,2
Impôt sur le revenu (8 0/0) 3 5 » ^
Allemagne. — La plupart des villes demandent une grande partie de leurs ressources à l'impôt sur le revenu. Cet impôt, proportionnel ou progressif, est d'une grande élasticité. Il varie d'une année à
l'autre, suivant, les besoins de la commune et le produit des autres recettes, de manière à équilibrer le budget.
L'étude des impôts communaux allemands offre une source abondante de renseignements, car, les États de TEmpire ayant conservé leur autonomie financière, chacun d'eux a pu expérimenter des modes d'imposition divers, dont nous donnerons quatre exemples. C'est en Saxe, dont les législateurs ont su profiter de l'expérience acquise ailleurs, que l'on trouvera la plus magnifique répartition rationnelle des charges supportées par les contribuables.
A Berlin nous voyons trois sortes d'impôts directs :
10 L'impôt sur les maisons, qui se solde en quatre termes dont le total est égal aux 2 2/9 ''/o du produit annuel des loyers, augmenté de 1/3 0/0 à titre de contribution ou logement des troupes en temps de paix ;
2^ L'impôt sur les loyers (6 2/3 ^/o du prix de location) ;
30 L'impôt sur le revenu, qui est tout simplement une surtaxe ajoutée à l'impôt de l'État sur le revenu. Son taux varie selon les besoins de la caisse municipale ; ces dernières années, il a égalé le taux de la taxe d'État.
A Cologne, les taxes communales viennent s'ajouter aux taxes d'État, savoir : 40 ^/o de l'impôt de l'État sur les biens-fonds et les bâtiments, et 165 °/o de l'impôt sur les revenus par catégories et de l'impôt des classes.
Deux taxes purement communales : la taxe des chiens (9 marks) et la taxe scolaire, due seulement par les censitaires ayant des enfants fréquentant l'école.
A Kœnigsbergf les impôts directs sont perçus sous forme de surtaxe ajoutée aux impôts de l'État : 220 ^/o à l'impôt normal de l'État sur le revenu et 33 1/3 % de l'impôt sur les propriétés bâties et non bâties.
Francfort-sur 'k'Mein, — 1° Impôt sur le revenu à partir de 900 marks, dû par toute personne physique ou juridique ;
2° Taxe immobilière, dite droit de garantie, sur toute vente d'immeubles. La transcription des immeubles au nom du nouveau propriétaire n'est faite qu'après qu'il a payé le droit de garantie qui est de I «>/o du prix de vente ;
30 Impôt sur les loyers, dont sont exempts les loyers inférieurs à 170 marks. La taxe monte progressivement depuis environ 1/2*^/0 jusqu'à 15 0/0 de la valeur locative.
A Leipzig, les dépenses non couvertes par les revenus communaux constituent ce qu'on appelle le déficit du budget. Les ressources nécessaires pour faire face à ce déficit sont demandées : d'une part à deux taxes fixes : l'impôt communal sur les immeubles et la taxe sur
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l'acquisition des biens-fonds, et, pour le surplus, à un impôt variable sur le revenu.
L'impôt foncier communal est perçu en deux termes, à raison de 2 pour mille, sur tous les biens-fonds. La valeur du fonds se déduit du revenu réel ou estimé, en multipliant par 1 5 le revenu moyen des cinq dernières années.
La taxe sur l'acquisition des biens-fonds est de 0.6^/0 de la valeur de la propriété, elle n'est que de o.i % en cas d'héritage.
L'impôt progressif sur le revenu est perçu par classe. Il y a soixante-trois classes, pour chacune desquelles est établie une unité de taxe (10 pfennigs pour la première, 450 marks pour la soixantetroisième). — Selon les prévisions annuelles des besoins budgétaires, le Conseil et les fonctionnaires de la Ville fixent le nombre d'unités de taxes à percevoir. L'unité de taxe est stable ; ce qui est variable et instable c'est le nombre des unités à payer chaque année ; et ce nombre varie suivant le plus ou moins de rendement des services publics et revenus directs de la commune.
Le budget de Leipzig se décompose en quarante-six comptes particuliers ayant chacun ses recettes et dépenses spéciales. Les quarante-cinq premiers se soldent, les uns par un excédent, les autres par un déficit ; un seul, sans excédent ni déficit, le service des eaux.
— Le déficit global est couvert par les impôts directs dont il détermine le chiffre, et c'est là ce qui constitue le quarante-sixième compte.
Les comptes donnant le déficit le plus fort sont: celui des écoles;
— les institutions charitables ; — le service des emprunts ; — la police ; — la voirie; — la police sanitaire.
Parmi les comptes présentant un excédent de recettes, on trouve : le droit d'étape, rapportant 138,750 marks; — le revenu provenant de parts de mines (198,000 marks); — le revenu net des immeubles appartenant à la ville (703,512 marks); — l'établissement d'éclairage par le gaz, qui donne un bénéfice de 892,190 marks.
Belgique. — Régie en dernier lieu par le décret impérial du 17 mai 1809, l'organisation des soixante-dix-huit octrois belges a suivi une marche parallèle à la nôtre; jamais l'État ne fit de prélèvement sur leurs revenus.
Dès 1830 commença une poussée populaire qui aboutit, en 1847, à la nomination d'une commission d'État, chargée d'examiner la question. Cette commission se prononça à l'unanimité pour l'abolition radicale; mais ses conclusions, présentées par M. de Brouckère, furent
repoussées, parce que Ton ne put se mettre d'accord sur les moyens de remplacement.
M. Frére-Orban fut plus heureux en 1860. La Chambre vota son projet ; elle comprit que la suppression des octrois, en procurant une plus grande activité à la consommation intérieure ainsi qu'aux relations commerciales de commune à commune et de province à province, exercerait une influence très favorable sur le développement de la prospérité publique et par suite sur le produit des impôts de l'État, et par conséquent il était naturel que l'Etat contribuât à la formation du fonds communal.
L'État pourvut aux dépenses des communes en leur abandonnant une part de : 40 % dans le produit brut des recettes de toute nature du service des portes; — 75 % dans le produit d'entrée sur le café; — 34 % dans le produit des droits d'accise sur les vins et eaux-de-vie provenant de l'étranger, sur les eaux-de-vie indigènes, sur les bières et vinaigres et sur les sucres.
La loi de 1860 a été complétée par celle de 1862, qui a créé un fonds de réserve destiné à suppléer, pendant les années de crise, à l'insuffisance du fonds communal. Cette réserve est formée de l'augmentation de I 0/0 de la quote-part primitivement allouée aux communes sur le produit des protêts et de quelques droits d'accise.
Bien entendu ont été maintenus les anciens centimes additionnels aux contributions personnelle et foncière et au droit de patente qui aidaient les octrois à alimenter les budgets communaux. C'est même au prorata du principal de la contribution personnelle et du principal de la contribution des patentes que s'opère entre les communes la répartition du fonds municipal d'État, imaginé par la loi de 1860 pour remplacer les octrois.
Trois objections ont été faites au système qui a réalisé en Belgique la suppression de l'octroi. La première, qui consiste à dire que l'on a fait aux soixante-dix-huit communes à octroi un cadeau au détriment du reste des contribuables ne tient pas debout, car, dans leur ensemble, tous les contribuables y ont gagné, et en particulier les habitants des communes, qui n'avaient pas d'octroi, puisqu'elles aussi participent à la répartition du fonds communal.
La seconde objection vaut : malgré les bienfaits incontestables et reconnus de l'abolition de l'octroi, le mal a plutôt été diminué que supprimé, à cause de la substitution à un impôt de consommation d'autres impôts de consommation.
La troisième objection vaudrait seulement si le gouvernement belge avait réellement entravé toute liberté communale et empêché les échevins de ses cités de rechercher des ressources complémentaires. Oui, il est vrai que la subvention de l'État est presque fixe et qu'à dé-
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faut de Télasticité du rendement des octrois les budgets des villes se sont difficilement bouclés. Mais en toute justice le Parlement et le gouvernement n'avaient à prendre des dispositions qu'une fois pour toutes et, pour le surplus des ressources nécessaires, — si les villes avaient besoin d'argent, les autoriser à en trouver chez elles.
Sous la pression même du besoin de ressources nouvelles, timidement d'abord, puis ouvertement, il s'est dessiné dans les villes une tendance à se soustraire à la tutelle financière de l'État, et à créer des impôts exclusivement communaux, de préférence directs.
A Bruxelles l'idée de percevoir directement la taxe personnelle, et d'établir une taxe sur le revenu cadastral et d'organiser un cadastre communal afin d'accroître la flexibilité de cet impôt, s'est unie au désir de ressaisir une certaine indépendance financière. — L'impôt communal sur le revenu cadastral est perçu directement par la ville. En 1881 il était de 7%- ^^ taux varie chaque année, selon les besoins de la ville.
Bruxelles a en outre appliqué une série de taxes nouvelles qui atteignent le revenu foncier et le revenu commercial ou industriel, telles : la taxe sur les constructions (i), les centimes additionnels à la patente, la taxe sur les agents de change (250 francs pour eux-mêmes et 1 50 francs pour chacun de leurs délégués) ; la taxe sur les débitants de boissons et de tabac, classés suivant leur chiffre d'affaires en cinq classes (20 francs par 2,500 francs d'affaires, jusqu'à 12,500 et au delà augmentation de 5 francs par fraction de 500 francs.
Le tableau suivant démontre le rôle de plus en plus important joué par les impositions directes dans le budget communal :
Années Impôts directs Impôts indirects
Ajoutons que le service de la distribution d'eau et de gaz est régi par la ville.
Verviers perçoit entre autres nouveautés : i» 45 centimes addi-
(i) La taxe sur les' constructions et reconstructions a été éublie en 1864. Elle a pour base le cube des parties bâties et la situation de la propriété. La ville est divisée en six classes pour la fixation de la Uxe. La perception se fait suivant le tarif suivant : première classe, i franc par mètre cube à la hauteur des cinq premiers mètres; G fr. 50 depuis cinq jusqu'à dix mètres; o fr. 25 au delà de dix mètres. Les dépendances paient le quart de la taxe. Chaque classe suivante paie la taxe successivement diminuée d'un dixième.
tionnels aux droits de débit de boissons alcooliques et de tabac, i'* une taxe de 5 ^/^ sur le revenu cadastral des propriétés bâties; 30 une ta^ie sur les constructions et reconstructions dans les rues ouvertes aux frais de la ville.
Hollatide. — D'origine fort ancienne (1305 d'après Engels), les octrois hollandais furent uniformément réglementés par un décret royal du 4 novembre 1806 et par une loi du 29 avril 181 9. Après diverses limitations législatives, en 1855 ^^ ^^59^ ^^^ tarifs perçus par les municipalités, la loi du 4 juillet 1865 a prononcé l'abolition de l'octroi dans le même sens que la Belgique, en faisant au millier de communes à octroi abandon des quatre cinquièmes du produit de la contribution personnelle sur leurs territoires respectifs.
Faculté fut laissée aux administrations communales d'accroître le nombre de centimes additionnels aux contributions directes, et surtout d'imposer le revenu. Cette dernière forme d'imposition fut étudiée de plus près, et, après avoir empiriquement appliqué la taxation du revenu présumé, l'on en vint peu à peu à reconnaître les vices de ce mode de calcul de probabilités, et partant à imposer le revenu réel, oc plus exactement celui qui est déclaré réel. — Presque dans toutes les villes l'on se contente de la déclaration du contribuable, pourvu qu'elle soit faite sous serment.
L'impôt sur le revenu réel déclaré n'est qu'un impôt complémentaire variable, formant à peu près le tiers du montant des recettes d'une commune. Il coexiste donc avec la contribution personnelle, qui n'est, en définitive, qu'un léger prélèvement sur le revenu probable ou présumé.
Amsterdam a exonéré les revenus inférieurs à éoo francs, et perçu sur les autres revenus répartis en trente-neuf classes une taxe moyenne de 2 0/0, avec deux restrictions d'un caractère progressif et humanitaire :
1° Le tarif ne bat son plein qu'à partir de 1,500 francs de revenu. Le montant imposable du revenu des deux premières classe ne comprend que le quart du revenu; la moitié pour les classes 3 et 4, les trois quarts pour les classes 5 et 6.
2° Le montant total de la contribution est diminué de 5 «/o pour un enfant mineur et en outre de 3 °/o pour chaque enfant au-dessus de ce nombre. — Les majeurs que des infirmités corporelles 6u morales persistantes empêchent de pourvoir à leur entretien sont assimiles à des mineurs.
A Leyde, la déclaration se fait par lettre cachetée, laquelle est ensuite rendue au contribuable avec ou sans observations et demande
d*explications. — Ceux qui omettent de faire leur déclaration, le collège des bourgmestres et échevins les impose d'office.
A Tenieuxen, la taxe est nettement progressive ; sa quotité croît avec la classe des revenus, depuis 1/2 0/0 jusqu'à 4 %. Comme une liste électorale le rôle est exposé pendant quinze jours à Texamen des contribuables. Or, les réclamations se réduisent à quatre ou cinq par an.
Espagne, — Longtemps maintenus sous la pression d'inextricables difficultés financières, les octrois ont pourtant été abolis (le 12 octobre 1868, en même temps que toutes les taxes indirectes d'État) et reihplacés par un impôt de répartition établi proportionnellement à l'importance de la localité et au loj^er du contibuable.
Le mauvais souvenir laisse par les octrois est encore si vivace dans la population espagnole que malgré l'état désastreux des finances nationales et locales, malgré la guerre de Cuba et l'appauvrissement général du pays, malgré la constatation quotidienne du mauvais état de la voirie et de la situation rudimentaire et précaire des services publics municipaux, malgré la pitoyable pauvreté de beaucoup de communes, tout le monde opposerait la question préalable à l'audacieux qui oserait proposer le rétablissement de ce que l'on a appelé « une imitation monstrueuse des octrois français ».
Partout le vin est soumis, soit à des droits d'accise, soit à des droits de douane qui en tiennent lieu dans les pays non producteurs.
En Italie, l'impôt intérieur est perçu sous forme d'un droit d'entrée au profit du Trésor et des communes. Son recouvrement se fait souvent par voie d'affermage. Son produit est d'environ 40 millions de francs. Les vins importes acquittent, indépendamment du droit de douane, le droit intérieur qui, suivant la population des communes, varie de 3 fr. 50 à 7 francs par hectolitre en cercles et de 5 francs à 15 francs par hectolitre en bouteilles. Les débitants sont soumis à une patente et à une licence d'un chiflfre élevé.
En Espagne, les vins sont frappés à l'intérieur d'un droit à l'introduction dans les villes et d'un droit de détail dans les campagnes. Le droit d'entrée est perçu par les municipalités pour le compte du Trésor; le droit de détail est recouvré par voie d'affermage.
En Portugal, la taxe intérieure est un droit de vente au détail perçu également par affermage.
En Autriche-Hongrie, la taxe intérieure revêt la forme d'un impôt
de consommation perçu soit à l'entrée des villes à des taux variant de 9 fr. 34 à 12 fr. 46 par hectolitre, soit sur les quantités au-dessous de 56 litres transportées en quelque lieu que ce soit en dehors des villes soumises, lesquelles quantités sont passibles d'une taxe de 7 fr. 43 par hectolitre ; la taxe intérieure atteint les vins étrangers comme les vins du pays ; son produit est d'environ 11 millions.
Il existe en Allemagne des droits de circulation et de détail, indépendamment des droits de douane particulièrement élevés sur les vins en bouteilles et les mousseux.
En Angleterre, pays non producteur, les vins ne supportent que des droits de douane, mais ces droits de douane, qui sont de 27 fr. 50 par hectolitre de vin au-dessous de 15 degrés, n'ont évidemment d'autre caractère que celui d'impôts de consommation, les vins mousseux sont surtaxés ; le produit de l'impôt est d'environ 32 millions.
En Belgique, le droit d'accise sur les vins est de 23 francs par hectolitre et l'on y perçoit un droit spécial de fabrication sur les vins de raisins secs.
Dans les Pays-Bas, le droit d'accise est de 42 fr. 40 par hectolitre et, comme en Belgique, la production des vins de fruits secs est soumise à l'impôt et à une sorte d'exercice.
En Suisse, les vins acquittent un droit de consommation à des tarifs différents, selon qu'ils sont classés comme vins ordinaires ou comme vins supérieurs. Les vins artificiels paient le double du droit des vins naturels ; les raisins secs à boissons sont imposés.
En Russie, les vins étrangers sont frappés de droits de douane très élevés (97 fr. 69 les 100 kilogrammes de vin de raisins ou de baies en fûts et barils, i fr. 80 la bouteille de vin non mousseux, 5 fr. 60 la bouteille de vin mousseux).
En ce qui concerne les bières, le tableau ci-dessous indique, pour un certain nombre de pays, la nature et le produit des droits dont elles sont passibles :
Angleterre : impôt à la fabrication, 230 millions ; r^t \ i i ^
Russie : impôt à la fabrication, 21 millions; f 'A/ , ïj |//^ /■
Autriche-Hongrie : impôt à la fabrication, 63 millions ; V if^nf. .,- , ' Italie : impôi à la fabrication, i million ; • — -^'"^^
Allemagne : impôt à la fabrication, 92 millions (dont 50 millions en Bavière); Belgique : impôt à la fabrication, 9 millions ; Hollande : impôt à la fabrication, 2 millions environ ; États-Unis : impôt à la circulation, 50 millions environ ; Espagne : droit de douane, 12 fr. 50 par hectolitre ; Grèce : droit de douane, 27 fr. 35 par hectolitre.
Cependant, ainsi qu'il y a dix ans l'a très bien remarqué M. Charles
Blanc, aujourd'hui préfet de police, dans un excellent article paru dans la Revue générale d'administration (i), par toute l'Europe c'est la juste Ic^que et la raison qui l'emportent, ce sont les contributions directes qui ont le pas sur les contributions indirectes appelées seulement à concourir aux ressources publiques comme pis-aller, comme appoint. Voici un tableau qui fera voir combien nos impôts indirects sont proportionnellement plus élevés que ceux de l'étranger :
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Chaque fois qu'il s'est agi de mettre la main à l'œuvre pour abolir l'octroi, cet impôt progressif à rebours, on a reculé et l'on n'a pas ose y toucher. Cependant l'opinion est presque unanime à condamner cette déplorable institution, et à voir dans sa disparition, comme le disait déjà le préambule de l'édit de 1664 portant abolition ou réduction des droits de traite et autres, « le moyen le plus essentiel pour le rétablissement du commerce », et l'extension de la consommation.
Comme John Bright, coopérateur de Cobden dans l'œuvre de la « réforme des lois céréales », personne n'est d'avis qu'il est plus agréable d'être volé d'une grosse somme sans que l'on puisse s'en apercevoir, que d'en payer une petite pour être à l'abri du vol. Presque tout le monde pense avec Turgot que « les octrois paraissent un mal en eux-mêmes, et qu'il vaudrait mieux supprimer entièrement ces taxes que de les réformer ». Turgot ajoutait : « On croit faire payer les villes, et c'est en réalité faire payer les campagnes qui produisent les objets taxés. »
Inique, inégal, inquisitorial , immoral est apparu l'octroi »î Ledru-Rollin, à Victor Hugo, comme à MM. Glais-Bizoin, Jules Grévy, Léon Say, à M. Méline lui-même, à nombre de publicistes et professeurs d'opinions diverses comme MM. Frédéric Passy, Leroy- Beaulieu, Yves Guyot, Cauwés, Charles Gide, à M. Brelay lui-même, qui est le prototype de cet immense troupeau de gens qui sont unanimes à ne plus vouloir payer d'octroi, mais ne savent que harceler de critiques toutes les recherches de ressources équivalentes.
Le principal argument des très rares partisans du maintien des octrois, comme M. Arnoux, est que les recettes de l'octroi servent à doter les services de l'Assistance publique, et qu'ainsi se trouve corrigé le défaut de proportionnalité de l'octroi, puisque les classes déshéritées sur lesquelles pèsent lourdement les taxes de consommation sont précisément celles qui sont appelées à utiliser les bienfaits de l'Assistance. — Celui qui veut trop prouver ne prouve rien, surtout en l'espèce, où il est facile de répondre d'abord qu'il est peu démocra-
tique et très peu humain de prendre aux pauvres pour donner aux pauvres, de leur retirer de la main gauche ce qu'on leur donne de la main droite, et ensuite que le nombre des maladies et par conséquent des recours aux soins et deniers de TAssistance publique diminuerait le jour où, par la suppression des tarifs d*octroi, pourrait s'augmenter la consommation des boissons hygiéniques et denrées alimentaires.
Il y a des contribuables que Ton n'oserait pas faire comparaître devant les agents du fisc, et cependant, au moyen des impôts de consommation, Ton parvient impudemment à leur arracher le droit que paient les contribuables riches. L'octroi est un impôt honteusement improportionnel et il a parfois été la cause des gaspillages financiers des communes. D'une perception onéreuse (i) et très vexatoire, ces douanes intérieures excitent à la fraude et à la falsification des denrées, et nuisent même considérablement au développement de la richesse publique et aux intérêts agricoles eux-mêmes.
Quant à l'argument spécieux que l'enlèvement des droits d'octroi ne profiterait pas aux consommateurs, mais aux seuls intermédiaires, voire même aux producteurs qui surélèveraient leurs prix, nous ne croyons pas à son bien-fondé à cause de la concurrence, laquelle, loin de diminuer, serait plutôt fouettée et grandirait. Au surplus voici à l'appui de cette thèse optimiste des preuves expérimentales :
La loi du 26 mai 1878 ayant supprimé le droit de 5 francs sur le savon, son prix a aussitôt été baissé de 20 francs en moyenne par cent kilogrammes. — En 1880 l'État a enlevé un impôt sur les sucres de 40 centimes par kilogramme. Le prix du kilogramme de sucre est immédiatement tombé de i fr. 80 à i fr. 20, soit 60 centimes de diminution alors que l'État n'avait enlevé que 40 centimes d'impôts. — De même pour la chicorée qui, après l'enlèvement en 1879 du droit d'État de 15 centimes par livre, ne s'est plus vendue que 50 ou 45 centimes la livre suivant marque, alors qu'auparavant elle coûtait 65 et 60 centimes. — En 1883, les droits sur les huiles diminuant, la livre d'huile est aussitôt vendue o fr. 20 meilleur marché. Ensuite le même phénomène s'est passé pour le pétrole ; à une détaxe a correspondu une diminution de prix. — Pour les vins — loi du 19 juillet 1880 — à Paris, 170 francs avant; 150 francs après. — Dans ces dernières années grand nombre de villes n'ont pas été autorisées à proroger leurs taxes sur les sucres, cafés et chocolats. Est-ce qu'immédiatement le consommateur n'a pas réclamé, avec succès, le dégrèvement à son profit ?
La suppression des octrois serait donc bienfaisante au premier
(i) Pour la France entière les frais de perceptions s'élèvent à plus de 25 millions. Le taux pour cent francs de recettes varie selon les villes, depuis 18 °/o (et même 19.5 *" „ à Versailles) jusqu'à 8 V., -i Paris.
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chef. Le consommateur en bénéficierait et aussi le producteur qui écoulerait mieux et davantage sa marchandise. La consommation croîtrait en quantité et en qualité.
Relativement à Vinfiuence des tarifs d^oclroi sur les consommations urbaines et sur la production agricole, j'emprunte des chiffres très intéressants à V Histoire des Octrois de Nantes, On y verra quels débouchés supplémentaires nous trouverions pour notre viticulture et encore quel bien résulterait pour la consommation et par conséquent la santé du peuple, si les octrois étaient supprimés.
BOISSONS
Vins. — De 1800 à 1808, le tarif était de i fr. 75 par hectolitre et la consommation, par tête, de 337 litres.
De 181 6 à 1835, le tarif ayant été élevé jusqu'à 4 fr. 40, la consommation n'est plus que de 131 litres.
De 1835 à 1852, le tarifa été abaissé à 3 fr. 20; la consommation moyenne s'est relevée à 144 litres.
Avec le même tarif de 3 fr. 20, elle n'est encore aujourd'hui que de 1 50 litres.
VIANDES
Bœufs. — De l'an XI à 18 11, le droit était de 12 francs par tête de bœuf et la consommation, par habitant, de 17 k. 405.
Le tarif ayant été élevé successivement à 15 et 18 francs, la consommation a diminué parallèlement.
De 1832 à 1852, avec un droit élevé à 25 francs, elle n'est plus que de II k. 736.
Moutons. — De l'an XI à l'an XIII, avec un droit de o fr. 50 par tête de mouton, la consommation moyenne par habitant était de 11 k. 023.
Le tarif ayant été élevé à i fr. 50, elle descend à 8 k. 430.
De 1832 à 1852, avec un droit de 3 francs, elle n'est plus que de 5 k. 640.
SAVONS
Jusqu'en 1822, avec un droit de 6 francs par 100 kilogrammes, la consommation par habitant était de 4 k. 542.
Depuis cette époque, le droit a été porté à 12 francs, et la consommation est restée au-dessous de 3 k.
Il serait facile de muhiplier ces exemples. Les défenseurs de l'octroi n'ont pas manqué d'en chercher des explications dans des faits accessoires, mais sans
réussir à ôter à ces rapprochements leur éloquence significative pour les esprits impartiaux. Ils réfutent cette erreur, trop facilement admise, que, dans les impôts de consommation, les réductions ne profitent pas aux consommateurs et ne sont un bénéfice que pour les intermédiaires.
En résumé :
En 1867, le vin, la viande, les fourrages et les combustibles ont payé aux barrières de Toctroi de Nantes plus de 1,400,000 francs.
La double influence de cette charge sur la consommation et la production peuvent se traduire en quelques chiffres :
Si Ton applique au chiffre de la population fixe actuelle (107,974 habitants), les consommations moyennes constatées sous l'empire des tarifs de l'octroi de Tan VU, on trouve que la ville de Nantes devrait consommer en plus : 20,191,138 litres de vin; 612,210 k. viande de bœuf; 189,494 k. viande de veau; 602,818 k. viande de mouton.
Ce qui revient à dipe qu'elle aurait à demander annuellement à l'agriculture quelque chose comme : 200,000 hectolitres de vin; 17,000 boeufs; $,400 veaux; 27,000 moutons (i).
Si l'on est fondé à croire que la situation pourrait être telle sous le régime des tarifs de l'an VII, il ne saurait être téméraire de conclure qu'avec la suppression totale des droits d'octroi, ces chiffres s'accroîtraient dans une propor- ^ tion importante, et que cette suppression serait pour le consommateur des villes et le producteur des campagnes un bienfait d'une portée que trop peu de personnes ont encore mesurée.
Le nombre des citoyens soumis à l'octroi, en France, est de 10 millions. En admettant que les résultats obser\'és à Nantes représentent la moyenne des résultats qu'oi^ obtiendrait partout si les octrois étaient supprimés, et il n'est pas douteux que cette moyenne sera beaucoup plus élevée, on voit que nous avons sous la main un débouché supplémentaire pour notre agriculture de : 20,000,000 d'hectolitres de vin; 1,700,000 bœufs; 540,000 veaux; 2,700,000 moutons.
Dans le travail assez substantiel d'un adversaire de roctroi qui écrivait en 1841, M. Barillon, l'on trouve un tableau de la consommation des vins à Bordeaux, Lyon, Grenoble, Toulouse qui démontre aussi que la consommation décroît en raison inverse de l'élévation des tarifs. En 1846, M. Genoudc faisait les mêmes démonstrations et proposait de remplacer l'octroi par une taxe nouvelle sur la propriété.
Quant à l'extrait nantais cité ci-dessus, il date de la dernière année du second Empire, du temps de 1' «Empire libéral », alors que, par intérêt dynastique, Napoléon III daigna écouter les échos des récla-
(i) Le poids moyen des boeufs introduits dans la consommation de Nantes
est de 600 k. donnant 55 Vo de viande nette.
— — des veaux .... $8 k. — 60 */« —
— — des moutons. . . 44 k. — 44 Y» —
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mations populaires et que toutes les villes se mirent à étudier la question de la suppression de leurs octrois et publièrent à ce sujet des brochures particulières, ou se contentèrent de répondre au questionnaire qui leur avait été adressé par le ministre de l'intérieur, et qui peut se résumer ainsi : a Y a-t-il lieu de supprimer l'octroi ? Si oui, comment le remplacer? »
De 185 1 à 1869, le Sénat et le Corps législatif se montrèrent constamment hostiles à la réforme des octrois, repoussèrent les propositions de MM. Glais-Bizoin, Pelletan, Frédéric Passy, et répondirent constamment par Tordre du jour pur et simple aux nombreuses pétitions demandant la suppression de l'octroi, qui se produisirent surtout après la fameuse année 1860, où la Belgique abolit ses octrois et la France adopta une politique libre-échangiste.
Cependant l'étude finalement ordonnée par le gouvernement impérial fut, sérieusement menée par la sous-commission qui en avait été chargée par la commission supérieure de l'enquête agricole. Malheureusement elle fut interrompue par les événements de 1870 et ne put être utilement reprise au lendemain de nos désastres. Celte sous-commission d'étude eut pourtant le temps de formuler deux résolutions, l'une au nom de la majorité, par M. Migneret, conseiller d'État ; l'autre au nom de la minorité par M. His de Butenval, ami et collaborateur de Michel Chevalier.
Conclusions de la majorité
I. Dans l'état de notre système administratif et financier, il n'y a pas lieu de demander au gouvernement de TEmpereur la suppression des octrois municipaux.
II. Mais il serait fortement à désirer
10 Que, soit dans les règlements particuliers, soit dans le tarif général, on eût soin de ramener les taxes à un taux modéré, de manière qu'elles ne fussent qu'une fraction très minime du prix de la denrée assujettie ;
20 Qu'on restreignît progressivement le nombre des taxes additionnelles et des surtaxes;
30 Qji'on renonçât à l'extension du périmètre au préjudice des dépendances rurales des villes jouissant des droits d'octroi ;
40 Que des règlements uniformes autant que possible, fussent combinés de manière à diminuer les gênes de la perception.
Conclusions de la minorité
La minorité, convaincue des inconvénients financiers, politiques et moraux de l'impôt connu sous le nom d'octroi, impôt qu'elle considère comme également contraire aux instincts du peuple — aux lois de la science économique, — à l'autorité de noms considérables de notre histoire et à l'exemple des peuples voisins, estime que la réforme de cette partie de nos contributions
publiques n'aurait besoin, pour prendre sa place dans l'ordre des faits, que du temps et de la seule neutralité du gouvernement ; que ce serait aux conseils généraux à poursuivre l'étude du problème... a Thonneur de vous proposer la résolution suivante :
Le gouvernement est invité à mettre à l'étude les moyens de diminuer graduellement et de supprimer en définitive les droits d'octroi.
Les deux systèmes de la commission consistaient donc : l'un à réduire sans espoir actuel d'arriver à la suppression ; l'autre à diminuer graduellement, mais avec la volonté d'arriver rapidement à la suppression ; au fond, simple différence d'appréciation sur le temps de patience encore nécessaire. Mais, sous le sceptisme non motivé des uns, et sous la vague confiance des autres, la même affirmation ofEcielle, renseignée et contrôlée, que l'octroi est condamnable, que la France n'en a jamais voulu et n'en veut plus.
Dire que la nature, la quantité et la quotité des taxes d'octroi sont instables et varient de ville à ville, dire encore qu'au lieu de frapper en raison des facultés, l'octroi frappe en raison des besoins et que l'instinct du peuple le maudit ; — signaler la résignation rancunière des classes bourgeoises qui le subissent en essayant de le tromper; — rappeler la science économique qui l'a toujours condamné ; — citer les exemples contemporains des nations voisines qui l'ont aboli ou ne l'ont jamais connu ; etc.. il est très bien de dire et redire toutes ces choses. Mais à répéter simplement ces litanies l'on prolonge la longévité de l'octroi. Nous avons autre chose à faire qu'à émettre des vœux platoniques comme les Constituants de 1789 et de 1848.
L'exemple offert par l'unanimité des expériences étrangères est une véritable leçon de choses. Il est temps maintenant, pour en examiner les applications pratiques, de mettre vis-à-vis de ces expérimentations et en regard les unes des autres les différentes méthodes de remplacement proposées par la France. Ce double rapprochement sera un nouvel enseignement. Aussi bien n'allons-nous plus faire la critique de l'octroi en soi. La cause est entendue.
« Supprimer les octrois est un mot. Le vrai problème est celuici : Comment remplacer les octrois ? » disait avec juste raison M. Bardoux, le rapporteur de l'octroi au Sénat. Allons donc à la recherche de taxes de remplacement. La question se pose aujourd'hui dans les mêmes termes que la posait, il y a un siècle, Turgot : « Qjne faudrait-il faire? Que peut-on faire ? Le mieux possible et le faisable. »
Comme M. Bardoux, nous ne pensons pas qu'il soit utile de relever minutieusement dans les archives parlementaires la série des propositions relatives à Toctroi dont les Chambres et l'opinion publique ont été saisies depuis la fondation de la troisième République. Il suffira d'en signaler quelques-unes, afin de rendre évident ce que nous appellerons, par euphémisme, le manque de vouloir des législateurs de la troisième République.
Pour ne nous occuper que des projets critiques sérieux, c'est-à- ^ dire contenant à côté du mal signalé des indications de remèdes, nous citerons d'abord pour mémoire la proposition de M. de Genoude qui en 1846 proposait le remplacement de l'octroi par une taxe nouvelle sur la propriété, et la proposition que M. Frédéric Passy communiquait à ses frais sous le deuxième Empire à tous les conseils généraux sous le titre de DeUnda Carthago.
En 1870, M. Glais-Bizoin reprit en partie les idées de M. Frédéric Passy, et proposa d'enlever à l'Etat, pour en faire bénéficier les communes : 1° l'impôt personnel et mobilier; 2° l'impôt des portes et fenêtres; 3*^ l'impôt des patentes. — De plus il autorisait les communes à combler le déficit que pouvait leur causer son système par des centimes additionnels et même par un impôt sur le revenu.
A la même époque, M. Courcelles remplaçait les octrois par un impôt sur les loyers, moyen illusoire et trop exclusif, surtout dans les grandes villes; — et M. Lemoynes, professeur de droit administratif, abandonnait aux communes la contribution personnelle-mobilière et celle des portes et fenêtres.
L'abandon de ces deux contributions ayant été jugé insuffisant, — et aussi celui du produit des patentes proposé par M. Boiteau, — et l'État ne pouvant ni s'en passer, ni à fortiori, avec le système Glais- Bizoin, se priver d'un revenu d'environ 250 millions, — la fameuse proposition déposée par M. Mcnier le 24 janvier 1880 fut prise en considération sur un remarquable rapport de M. Pascal Duprat. Par
suite de la façon dont se renouvellent les Chambres, elle devint caduque en 1 88 1. L'on sait qu'en dehors de sa conception personnelle du remplacement de l'octroi par l'impôt sur le capital et spécialement par une imposition de la valeur vénale des immeubles, M. Menier réclamait avant tout pour les communes Ja liberté de supprimer leurs octrois et de les remplacer par des taxes directes dont elles détermineraient elles-mêmes l'assiette.
Représentée, avec quelques modifications, par M. Delattre comme amendement à l'article 68 de la loi municipale du 5 avril 1884, elle fut repoussée à une forte majorité. — En 1886, elle fut reprise avec autorité par M. Yves Guyot, et tout de suite appuyée par les hypocrites sympathies des dirigeants parlementaires.
C'est qu'entre l'année 1884 et l'année 1886 s'était écoulée l'année 1885, pendant laquelle eurent lieu les élections législatives. Et au cours de celles-ci l'on reprocha amèrement aux députés sortants leur vote de 1884, et M. Hervé entreprit dans le Soleil une violente campagne contre les octrois qu'il aurait voulu remplacer par le produit du droit d'entrée sur les céréales et par une augmentation du droit sur l'alcool.
Donc, en 1887, M. Rouvier déclarait que la suppression des octrois était une question plus urgente que la séparation des Églises et de l'État. — M, Falliéres, ministre de l'agriculture, donna l'ordre de l'étudier. — Et M. Léon Bourgeois, alors directeur des affaires départementales et communales au ministère de l'intérieur, commença une grande étude qui a abouti d'abord aux oiseuses notes statistiques du ministère de l'intérieur, et ensuite à une entente, sinon formellement négative, du moins non positive, entre M. Léon Bourgeois devenu sous-secrétaire d'État au même ministère de l'intérieur et la commission chargée d'examiner la proposition Yves Guyot, laquelle n'aboutit qu'à la veille des élections de 1889 et avec un projet dont voici la trop modeste teneur :
Les communes auront le droit de remplacer leurs octrois par des taxes directes, dont elles pourront elles-mêmes déterminer Tassiette sous les conditions suivantes :
Ces taxes ne devront être prélevées que sur des propriétés ou objets situés dans la commune ou des revenus en provenant ;
Elles devront s'appliquer à toutes les propriétés, objets ou revenus de même nature ;
Elles devront être assises sur des propriétés ou objets tangibles ou des signes apparents de richesse ;
Elles devront être proportionnelles.
C'était reculer devant le problème, fuir la responsabilité d'une
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solution, et s'en décharger au détriment des villes intéressées. La commission semblait s'avouer impuissante et avoir moins de confiance en elle-même qu'en la perspicacité des municipalités, entre lesquelles un programme de recherches était mis au concours.
L'entente parlementaire était si bien dans le sens négatif que la droite la ratifia et se borna à rappeler, par l'organe de M. Thellier de Poncheville : 1° le mouvement dirigé par la société des agriculteurs de France contre les octrois au commencement de 1870, mouvement dont M. Pouyer-Qpertier s'était fait le porte-parole; 2° les paroles prononcées, les 21 juillet 1879 et 27 février i88o, lors de la discussion du tarif général des douanes, par M. le baron des Roiours et plusieurs de ses amis réactionnaires, qui demandaient à la Chambre de ne pas engager le pays par des traités de commerce, afin de lui permettre, à un moment donné, de « reporter à la frontière ces douanes intérieures dont on se plaint tant et qui s'appellent l'octroi ». — Faisant allusion à la théorie de M. Hervé, M. Thellier de Poncheville ajouta que depuis 1885 le droit d'entrée sur les céréales avait été augmenté et que, de même que le droit sur l'alcool, il le serait encore pour les besoins de l'État. — Lisez que la droite, n'ayant plus besoin d'écran pour abriter sa passion protectionniste, s'en débarrassait, puisque, sans la suppression de l'octroi, elle savait devoir arriver, grâce à M. Méline, à ses fins de réaction économique. Les événements lui ont donné raison. Les douanes n'ont pas rédimé l'octroi. Le prohibitionnisme extérieur ne nous a pas soulagés du prohibitionnisme intérieur.
MM. Yves Guyot, Lyonnais, Frédéric Passy acceptèrent la suppression facultative des octrois sous réserve de l'approbation législative, parce qu'ainsi du moins la question ne serait pas enterrée et reviendrait fatalement chaque fois qu'une commune demanderait au Parlement l'autorisation de remplacer son octroi par des taxes directes autres que les centimes additionnels établis sur les contributions directes. Avec la nouvelle loi, pensaient les partisans sincères de l'abolition de l'octroi, un progrés était pourtant réalisé, car un ministre ne pourrait plus écrire la lettre qu'adressait M. Floquet, le 14 août 1888, en réponse à une délibération du Conseil municipal de Lyon :
Les nouvelles taxes proposées, n'étant pas conformes au système d'impôt consacré par la législation actuelle, la délibération sus-mentionnée n'est pas susceptible d'être approuvée quant à présent.
MM. Frédéric Passy et Lyonnais auraient voulu interdire l'établissement ou le rétablissement d'aucun octroi. Fidèle à sa politique
libertaire, M. Yves Guyot combattit cet amendement et obtint gain de cause. — Aux termes de la nouvelle loi, dont le caractère essentiel était d'exciter en France des habitudes de politique expérimentale, toute délibération d'un conseil municipal remplaçant les tarifs d'octroi par des taxefe directes ne pouvait plus rester lettre morte. Elle devait venir devant le Parlement, y être discutée, amendée, peut-être adoptée complètement, en tous cas servir de base à la réforme générale des octrois.
En effet, la délibération de la Chambre (ii mars 1889) aurait eu tous ces heureux résultats, si ce n'avait été une première délibération, si la Chambre avait voté l'urgence et si le gouvernement avait pressé le Sénat de se prononcer avant la fin de la législature, si la Chambre n'avait pas décidé de passer à une deuxième délibération, c'est-à-dire de prouver péremptoirement son impuissance par un acte de nolonté, par un tour de passe-passe. Comme à une 'marionnette, l'on avait fait faire trois petits tours à la question de l'octroi sur le tapis parlementaire ; puis elle s'en était allée.
La question des octrois figure bien dans le train des équipages parlementaires, mais on ne la tire des bagages pour lui faire prendre l'air que de temps en temps, et, voyez la malice du sort : le hasard veut qu'elle prenne seulement l'air à la veille des périodes électorales.
Rediscutée pour la forme en l'année trouble 1889, la proposition Menier-Yves Guyot, redevenue caduque, est reprise à la législature suivante par M. Guillaumou, mais naturellement elle ne vient en discussion qu'en 1893, à la dernière session, deux mois avant le renvoi des députés devant leurs électeurs. Cette fois, MM. Yves Guyot, Jamais et le nouveau rapporteur, M. Guillemet, n'oublièrent pas de demander l'urgence, qui fut votée sans peine, malgré l'opposition du ministère Dupuy, parce que c'était encore une manoeuvre électorale et que la majorité savait bien ne pas pouvoir aboutir à temps, à cause du Sénat.
Les sénateurs, cunctatores paires, différèrent, nommèrent une commission qui prit le temps de travailler. Son rapport, présenté par l'honorable M. Bardoux, ne vint en discussion que plus de quatre ans après le vote de la Chambre, la dernière année d'une autre législature, le 3 juin 1897. Et peut-être ne serait-il jamais venu en discussion publique si, entre temps, la Chambre issue du scrutin
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d'août 1893 n'avait voté, le 22 novembre 1895, une loi spéciale en ce qui concerne les boissons hygiéniques, et qui secondait les vues sénatoriales.
Renonçant aux stériles manifestations platoniques, et ne voulant, pas plus que ses devancières, étudier sérieusement la suppression intégrale de l'octroi, la Chambre élue en 1893 ne renia pas le vote de la Chambre précédente en faveur de la liberté communale, mais avoua implicitement qu'elle n'y tenait pas, en manifestant sa volonté particulière de supprimer seulement les tarifs sur les boissons hygiéniques.
Le Rapport Guillemet (18^))
En 1889, M. Yves Guyot avait pris sous sa responsabilité personnelle le système de remplacement de l'octroi par la taxation de la valeur vénale de la pfopriété. Mais, comme rapporteur, puis comme ministre, M. Yves Guyot s'était cantonné dans la défense du projet de la commission qui consistait à remettre aux municipalités le droit de remplacer leurs octrois, non plus seulement par des centimes additionnels, mais par des taxes directes.
M. Guillemet jugea la question de l'abolition de Toctroi suffisamment mûre pour mériter un rapport consciencieux et approfondi. Après avoir analysé les législations étrangères et les critiques françaises, M. Guillemet examina les divers systèmes proposés en France pour arriver à la suppression des octrois. Enfin il ne se contenta pas d'une vaine œuvre de démolition; il offrit des matériaux de reconstruction. Il ne dit pas aux municipalités : « Cherchez ! », mais : « Choisissez». Et, pour garnir son étalage de taxes de remplacement, il s'efforça de n'y mettre que des taxes possibles, susceptibles de réunir les suffrages de ses collègues et n'atteignant pas l'incompressible budget national.
Afin d'éviter les grosses discussions, il commença par faire bon marché de sa propre proposition, supprimant les bouilleurs de crû et augmentant le droit de l'alcool au bénéfice de l'État, et abandonnant aux communes les trois contributions personnelle-mobilière, des portes et fenêtres et des patentes.
De même il écarta les propositions de MM. Glais- Bizoin, Courcclles, Lemoynes et Boiteau, pour raison d'État, — parce qu'elles supposaient un remaniement complet des impositions, — ou l'adoption des vues d'un livre remarquable de M. Hermitteet d'un projet de M. Bourgeois, député du Jura, comblant le déficit de l'Etat en lui conférant le monopole des assurances.
Mêmes raisons invoquées pour motiver le rejet provisoire de la sorte de monopole sur l'alcool ingénieusement combiné par M. Alglave, et dont l'examen sympathique allongerait inutilement cette étude, puisqu'aussi bien il est à craindre que, quelles qu'elles soient, les surtaxes sur l'alcool ont par avance leur destination. Voici pourtant ce qu'en a dit M. Guillemet, qui ne cache pas ses appréhensions contre la réglementation à outrance que nécessiterait l'adoption législative des procédés fiscaux de l'éminent professeur :
M. Alglave, professeur à la Faculté de droit de Paris, proposa en 1872 le plan de réorganisation de l'impôt sur le tabac, plan qui fut adopté par la commission du budget et contribua à rétablir l'équilibre compromis par un déficit de 250 millions. Toujours d'après les mêmes principes, il offre de « trouver un autre impôt analogue d'une application facile et sûre pour rÉtat, n'entraînant aucune gène nouvelle pour les contribuables et permettant de supprimer* non seulement 800 millons de taxes indirectes, mais encore l'octroi ».
L'alcool, comme le tabac, dit M. Algrave, présente ce caractère « d'être une denrée de consommation très générale et très tenace, quoique n'étant pas du tout de première nécessité^ et de se consommer par quantités petites et de faible valeur, de sorte que l'impôt se disperse et peut atteindre une quotité très élevée sans ralentir la consommation ».
Son système consiste à organiser « pour les liqueurs alcooliques, non pas un monopole complet comme celui du tabac, mais ce qu'on pourrait appeler le monopole de la dernière vente en gros. L'État n'interviendrait aucunement dans la fabrication des liqueurs ou dans le commerce de détail et les marchands en gros continueraient à commercer entre eux et avec l'étranger comme aujourd'hui ; seulement, avant d'arriver aux marchands en détail, les liqueurs devraient passer par les mains de l'État, et encore pourrait-on toujours échapper à cette obligation en payant une taxe un peu plus élevée ».
L'État achèterait les eaux-de-vie communes, qui représentent les 95 centièmes de la consommation, par voie d'adjudications très fractionnées et très multipliées, « de telle sorte qu'il y aurait à peu près autant d'actes de vente distincts qu'aujourd'hui et que l'organisation générale du commerce intérieur serait peu modifiée. Après avoir vérifié la pureté de ces eaux-de-vic, on les mettrait dans des bouteilles d'un demi-litre ou d'un quart de litre portant des signes très visibles de reconnaissance.
« Ces bouteilles seraient ensuite vendues au comptant, sans aucune formalité, et expédiées, au besoin, sur simple demande, aux débitants ou marchands quelconques. Tout débitant de boissons serait tenu d'en avoir, les vendrait d'après le tarif fixé par l'État et sur le prix de vente tarifé recevrait une remise de 10 0/0 supérieure à celle qu'on accorde aux débitants de tabac et qui leur constitue de fort beaux bénéfices. Il serait défendu de transvaser les liqueurs dans d'autres bouteilles que les bouteilles de l'État, lesquelles formeraient la preuve du paiement de l'impôt. »
l'octroi devant le parlement républicain 39
Qpe rapporterait ce système, dont je ne donne qu'une analyse très restreinte? Si nous supposons les liqueurs communes à 40° centésimaux, le litre atteindrait le prix de 4 francs, c'est-à-dire qu'on aurait un produit brut de 1,000 francs par hertolitre d'alcool pur. Or, en 1879, le fisc a perçu des droits sur 1,161,000 hectolitres d'alcool pur. Le produit total serait donc de i milliard 161 millions, d'où il faudrait déduire :
10 Vo pour la remise aux débitants lié millions
10 Vo pour Tachât et la manutention de l'alâocl. . . 116 —
Total 232a retrancher,
soit un produit net de 929 millions.
Avec cette somme, M. Alglave propose de supprimer les 780 millions d'impôts indirects sur les vins, cidres, poirés, hydromels, bières, huiles, papier, sucre, sel, allumettes, et aussi les octrois.
Il reconnaît toutefois que l'État ne peut accorder une faveur aux communes à octroi, quî représentent le quart de la population totale de la France, et alors, pour faire bénéficier toutes les communes de son système, il propose une base de répartition, qui serait la consommation en alcool, et il élève le prix du litre d'eau-de-vie de 4 à 5 francs.
Quant â Timposition sur le capital de M. Menier et l'éloquente reprise de ses idées par M. Yves Guyot — que nous retrouverons en parlant du Conseil municipal de Paris, — elles ont séduit M. Guillemet, à cause de la rente foncière gratuitement servie aux propriétaires urbains, les seuls à profiter largement des améliorations locales payées par les impôts indirects. Pourtant à cet égard M. Guillemet semble tout prêt à prononcer le : Titneo hominem uniiis libri.
Éclectîquement, et afin de ne pas fuir les responsabilités, « et pour que les responsabilités n'aillent pas à l'aventure », M. Guillemet dresse ensuite la liste des taxes locales directes établies à l'étranger ou désignées chez nous par l'opinion pour remplacer les octrois. Et il en fait une très intelligente critique.
Centimes additionnels, — Insuffisants, s'ils sont raisonnablement modérés, sauf pour de petits octrois comme celui d'Agde^ ils ont en outre le défaut de répartir les charges inégalement. Bien qu'ils aient l'avantage de ne pas nécessiter des rôles spéciaux, les centimes additionnels ont été unanimement jugés trop insuffisants, injustes et inégalement onéreux, puisque la législation actuelle permet de les subs-
tituer aux octrois, et que les municipalités n'y ont pas songé et n'y songent pas.
Taxes diverses, — Aucune objection n'est faite contre les taxes suivantes : sur les agents de change, les domestiques, les cercles, les voitures, les balcons, les chiens, les personnes fréquentant la Bourse, ou pour le pavage, l'entretien et le balayage des rues, les secours contre l'incendie, etc.
Taxe sur les chevaux et bestiaux. — Destinée à prendre la place des droits sur les fourrages, elle serait différentielle, très minime pour le bétail et le cheval de travail, plus élevée pour le cheval de luxe.
Taxe sur les constructions. — Cette taxe remplacerait les droits d'octroi sur les matériaux, qui actuellement donnent lieu à tant de difficultés. Tout le monde sait combien il est difficile de distinguer le fer industriel du fer à construction, et combien sont nombreuses et justifiées les réclamations des maçons, tailleurs de pierres, entrepreneurs, contre des formalités fort gênantes, souvent inquisitoriales. La taxe sur les constructions supprimerait tous ces ennuis et serait d'une application très facile. Il suffirait d'imposer une taxe de tant pour cent sur les constructions neuves et sur les grosses réparations d'immeubles. On sait que les travaux ne peuvent être entrepris qu'après le visa de la voirie. Les propriétaires devraient produire un état des dépenses effectuées, et le droit serait perçu après visa du service compétent. Une commission spéciale composée d'architectes, d'entrepreneurs, maçons, charpentiers, marchands de fer, serait consultée dans chaque commune sur la base qui servirait au Conseil municipal pour fixer la quotité du tarit.
Taxe sur les mutations et acquisitions. — Les droits perçus par l'État étant déjà assez élevés, il conviendrait d'établir le droit communal uniquement sur les mutations par décès, ce droit pourrait frapper surtout les héritages de degrés éloignés.
Taxe sur les étrangers. — M. Guillemet n'en est pas partisan. Tout au plus admettrait-il, dans les villes d'eaux seulement, des taxes de séjour comme à Hambourg.
Taxes sur les hôtels, restaurants, cafés, brasseries, comptoirs. — Ici, M. Guillemet a complètement oublié le consommateur. Il admet donc cette taxe sans réserves, et ne consent à une certaine modération qu'à cause des charges qu'imposerait aux restaurateurs et aux cafetiers l'impôt sur la propriété ou sur la valeur locative.
Impôt de superficie. — Cet impôt, qui fonctionne dans plusieurs villes de l'étranger, notamment à Copenhague, a été proposé par M. Causse, ancien adjoint au maire de Lyon, en 1871, alors que l'octroi avait été prématurément aboli à Lyon.
La taxe était calculée sur la surface occupée par chaque habitant pour son logement ou son commerce.
Dans Tassiette de la contribution, dit M. Guillemet, ks immeubles étaient répartis en quatre classes, suivant leur situation dans telle ou telle zone de la commune ; chaque étage formait, en outre, une catégorie particulière.
Le taux de la taxe variait, suivant les classes et les catégories, de 3 francs à o fr. 50 le mètre, et les calculs à l'appui du projet faisaient ressortir un rendement prévisionnel de 11 millions en chiffres ronds.
M. Causse avait évidemment pour but de frapper le contribuable dans sa jouissance locative ; mais la valeur locative elle-même révèle la mesure de cette jouissance plus exactement que le relevé de la surface occupée. L'étendue du local n'est pas toujours l'indice de sa valeur vénale ; certaines industries exigent de vastes surfaces ; les familles nombreuses ont besoin de locaux plus spacieux. De plus, l'établissement des rôles serait très considérable et leur tenue à jour extrêmement difficile. Les migrations fréquentes des locataires et le changement d'affectation des locaux qui en résulte nécessiteraient un recensement permanent et un personnel nombreux.
M. Qiusse a sans doute eu la pensée très juste et très équitable de frapper d'une taxe différentielle les locaux suivant leur situation, et d'imposer aux appartements des grandes artères de la cité des taxes plus lourdes qu'à ceux qui sont relégués dans les faubourgs ou les ruelles. Mais nous pensons que le même but peut être atteint, et d'une façon bien plus juste et plus efficace, par l'impôt basé sur la valeur locative, ou par le droit de place calculé au mètre cube.
Impôt du volume ou Droits de place calculés au mètre cube, — C'est le système jadis propose au Conseil municipal de Paris par M. Daumas, aujourd'hui décédé. Son droit de place était basé sur la surface occupée d'une façon permanente par le contribuable sur le territoire communal. Selon M. Daumas, l'espace occupé par chacun d'eux était l'indice le plus exact de ses facultés; partant il était juste de forcer chacun a contribuer aux charges de la commune en proportion de l'espace qu'il y occupe.
Le calcul du métré cube serait différentiel suivant certaines grandes lignes. Les contingents seraient répartis par arrondissements d'abord, par quartiers ensuite.
Quant aux terrains non bâtis, ils seraient considérés comme supportant deux métrés de construction pour les terrains nus ou cultivés, et quatre mètres pour les jardins ou parcs.
M. Guillemet trouve des avantages à ce système plutôt qu'à l'impôt sur les surfaces, parce que l'assiette de l'impôt ne change pas tant que le propriétaire ne modifie pas sa construction. De plus, il frappe d'une taxe différentielle les locaux, suivant leur situation. Mais M. Guillemet voudrait le voir compléter par des réductions proportionnelles
aux charges de famille; et, pour en faciliter la perception, il devrait porter sur le propriétaire, qui répartirait ensuite le montant de la contribution sur ses locataires.
Taxe sur la valeur vénale de la propriété. — Dans un grand nombre de pays étrangers, le propriétaire est tenu de déclarer : la superficie de son immeuble, le nombre et le nom des locataires, le nombre des étages, le nombre des pièces occupées et non occupées, le nombre et la valeur des locaux occupés par le propriétaire, le numéro de la police d'assurances et la somme assurée, etc.. Des commissions de contrôle, choisies dans le corps communal et parmi les citoyens, examinent les réclamations.
Sans aller jusqu'à la déclaration obligatoire, il est constant que les administrations locales pourront toujours facilement établir la valeur approximative des terrains et des immeubles, et le nouvel impôt pourrait être assis sur des bases parfaitement régulières et avec un mécanisme administratif des plus simples.
Après MM. Yves Guyot et Gailleton, maire de Lyon, M. Guillemet démontre que dans la pire hypothèse, c'est-à-dire au cas où la totalité de l'impôt retomberait sur les locataires, ceux-ci verraient quand même leurs charges diminuer. Et ce n'est qu'à partir de 1,200 francs ou 1,500 francs de loyer que les contribuables subiraient une légère augmentation de charges, laquelle au fond ne serait pas autre chose que le rétablissement de la proportionnalité dans l'impôt.
Etant admis : 1° que chaque Parisien délaisse individuellement à l'octroi 60 fr. 80 par an, et que par conséquent le délaissement d'une famille de quatre personnes est de 243 fr. 20; — 2^ que l'imposition sur la valeur vénale de la propriété serait de 8 pour mille soit 8 francs par 50 francs de revenu locatif (i); voici quelle serait l'échelle des bénéfices :
(1) 8 pour mille sur la valeur vénale équivaut à 8 francs par 50 francs de loyer, si Ton admet la capitalisation du revenu des immeubles à 5 "/o.
En 18^5, le Conseil municipal de Paris a prié le ministre des finances de lui faire connaître la valeur vénale de la propriété dans la capitale. M. Sadi Carnot répondit à côté en donnant l'évaluation du revenu des immeubles : 750 millions. — Hn capitalis;int ce revenu à 5 %, on est arrivé à une valeur de 15 milliards, auxquels il y a lieu d'ajouter, suivant le ministre lui-même, 2 milliards pour les terrains non bâtis. Cela porterait la valeur vénale de la propriété à Paris à 17 milliards, — chiffre sur lequel M. Guillemet a calculé qu'un prélèvement annuel de 8 pour mille fournirait une recette de 136 millions.
En faisiint le relevé des actes de ventes passés â Paris pendant plusieurs années, M. Menier et M. Yves Guyot étaient arrivés à estimer 20 milliards la valeur vénale des propriétés parisiennes.
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Actuellement, avec le système de roctroi, ce sont évidemment les petits loyers qui paient presque entièrement les droits d'octroi, parce que surpeuplés. Au contraire, avec l'impôt sur la propriété, la proportion serait renversée, puisque évidemment la répercussion de l'impôt sur les locataires sera d'autant plus faible que les loyers seront plus bas.
Ajoutons que l'incidence de l'impôt sur la propriété ne retombera pas intégralement sur le locataire, et que M. Yves Guyot avait raison de rappeler à la Chambre que son système avait été adopté par le Conseil municipal de Paris le 8 juin 1880, par les Conseils municipaux de Lyon et de Saint-Etienne, mis en pratique pour tous les impôts locaux aux États-Unis, appliqué à Neufchatel, et en Suisse, et sous le nom d'impôt de superficie à Copenhague. Ce système a également été soutenu par John Bright dans son discours inaugural de la Financial reform Association, et depuis longtemps indiqué par un homme qui, à coup sûr, n'était pas un révolutionnaire proprement dit, mais un grand réformateur, Turgot, qui disait qu'en réalité les impôts municipaux devraient être payés par les propriétaires des villes, parce que c'étaient eux qui en profitaient véritablement.
L'impôt sur la valeur vénale de la propriété, insiste M. Guillemet, « nous ne saurions trop le recommander aux municipalités, sinon comme seule taxe, au moins comme partie du système de remplacement de leurs octrois ».
Seraient dispensés de la taxe les champs et les locaux affectés à l'agriculture. — Peut-être pourrait- on exempter de l'impôt les locaux inoccupés pendant l'année entière. Les immeubles consacrés à l'industrie et au commerce bénéficieraient d'une taxe réduite.
Taxe sur la valeur locaiive , — D'un recouvrement moins facile, elle présenterait aussi bien moins d'avantages pour les classes laborieuses et pauvres.
Afin de fournir un produit suffisant au remplacement de l'octroi, la taxe sur la valeur locative devrait s'élever à Lyon à 15 °/o, en tenant compte des frais de perception et des non-valeurs. — Comme il serait difficile d'appliquer cette taxe aux loyers industriels, chargés d'impôts déjà lourds, et qu'il est impossible de paralyser le développement du commerce et de l'industrie, il y aurait lieu de limiter la taxe aux logements d'habitation; d'autre part, il serait imprudent de considérer comme certain le recouvrement de l'impôt sur les loyers inférieurs à 100 francs. Ainsi réduite, la masse imposable devrait être frappée de 27 «/o.
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Dans ces conditions, M. Gailleton, maire de Lyon, a comparé les charges imposées à ses contribuables par l'octroi aux charges qui résulteraient du remplacement total par l'impôt sur la valeur locative, et il est arrivé aux résultats suivants :
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Au moment où M. Gailleton a fait son travail, la moyenne de l'octroi de Lyon était de 31 francs par tête. En comptant quatre personnes par logement, la moyenne par ménage était donc de 124 francs, et voici quel serait le résultat de l'impôt sur la valeur locative comme taxe complète de remplacement :
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Seuls les ménages au-dessous de 500 francs profiteraient donc de la suppression de l'octroi ; mais ils sont à Lyon au nombre de 90,298, contre 14,138 représentant les loyers de 500 francs à 1,000 francs, et 6,166 représentant les loyers de 1,000 francs à 15,000 francs. La taxe pourrait être réellement proportionnelle aux facultés imposables de chacun, si les municipalités accordaient des dégrèvements en raison des charges de famille. Le montant du rôle pourrait être diminué, par exemple, de 10 «/o par enfant. Le taux de la taxe s'en trouverait élevé, mais les résultats du dernier recensement permettraient de l'établir exactement. Malgré ses difficultés de perception, M. Guillemet verrait établir cet impôt avec plaisir, s'il était en raison inverse des charges de famille et tempéré par d'autres taxes de remplacement.
Taxes sur le revenu. — Les taxes sur le revenu constituent les plus grosses recettes de la plupart des villes étrangères, et leurs caractères principaux sont : 1° la progressivité ; 2^ la généralité (pas d'exceptions); 3'' la spécialité (sont seulement frappés les revenus établis dans la ville).
L'esprit parlementaire français préférant la proportionnalité à la progression, et se refusant à permettre la moindre inquisition, — M. Guillemet n'a pu que recommander la généralité : « elles devront s'appliquer à toutes les propriétés, objets ou revenus de même nature » ; et la spécialité : « elles ne devront êp-e prélevées que sur des propriétés ou objets situés dans la commune ou des revenus en provenant »; — et prescrire que les taxes fussent réelles, c'est-à-dire appliquées à des revenus déterminés par des signes apparents.
Eh bien, M. Guillemet a eu beau s'efforcer de faire rentrer les taxes de remplacement offertes aux municipalités dans le cadre de la légalité existante ; il a eu beau s'ingénier à ne proposer que des choses acceptables par la majorité de la Chambre, et à ne soulever aucune difficulté doctrinale ou budgétaire, la commission n'osa pas ratifier ses. opinions, fort éclectiques pourtant, mais qui avaient sans doute, aux yeux de quelques-uns, le tort de constater la plus-value énorme de la propriété foncière, et de trop préciser que seul le propriétaire et le commerçant avaient progressé et profité des embellissements urbains et des rendements des octrois ; — que les commerçants avaient contribué aux charges, tandis que la part de charges, ayant incombé aux propriétaires, n'avait pas été plus forte que celle de la classe ouvrière, sur laquelle est, par surcroît, venue s'abattre non seulement l'augmentation des loyers résultant de l'augmentation de la valeur de la propriété, mais aussi l'élévation du prix de tous les objets de consommation et les tarifs d'octroi.
M. Guillemet aurait voulu que la loi indiquât les moyens de rétablir l'équilibre entre les contribuables, et de faire plus équitablement supporter les charges par ceux qui en bénéficient. Ci-dessous le bénin § I" de l'article i'^'' du projet proposé par M. Guillemet :
Les communes auront le droit de remplacer leurs octrois en tout ou en partie, sous réser\'e de l'approbation législative, par des taxes directes choisies parmi les suivantes : centimes additionnels aux quatre contributions; taxe sur la valeur vénale de la propriété; taxe sur la valeur locative; taxe sur les revenus; impôt de superficie; droits de place calculés au mètre cube; taxe sur les constructions, sur les chevaux, hôtels, cafés, restaurants, les étrangers (dans les villes d'eaux), les domestiques; taxe sur les mutations par décès; taxe de pavage ; d ^entretien de rues et d'égouts.
La commission n'osa pas suivre son rapporteur, s'arrêta aux premiers mots, juste avant rénuraération des taxes, et le 4 mai 1893 la
Chambre sanctionna, presque sans débats, le texte suivant (§ i" de l'art. I") :
Les communes auront le droit de remplacer leurs octrois en tout ou en partie, sous réserve de l'approbation législative, par des taxes directes.
Le vole du 22 novembre iS^j
Pour une équivoque peu compromettante ou une négation, tout le monde se met facilement d'accord. Voilà pourquoi la Chambre rejeta encore une fois Ténumération que M. Guillemet lui représenta, lorsqu'il eut à rapporter diverses propositions de MM. Cot, Mas et Georges Berry, visant la suppression rapide et obligatoire des taxes d'octroi sur les vins, cidres, bières, poirés et hydromels.
La Chambre renouvela le vote du 4 mai 1893, en l'appHquant spécialement aux boissons hygiéniques, et ajoutant seulement (ce qui était, il est vrai, un progrés dans la voie de l'action), que les tarifs d'octroi sur les boissons dites hygiéniques devraient avoir disparu au plus tard le 31 décembre de l'année qui suivrait celle au cours de laquelle la loi aura été promulguée.
Tous les orateurs, même M. Rouvier, reconnurent que ce n'était là qu'un premier coin enfoncé dans la mise à la réforme de l'octroi, et que la disparition totale de l'octroi s'imposait à bref délai, soit d'un coup, soit par étapes successives. Mais la majorité refusa d'y pousser et n'accepta ni l'amendement de M. Jules Guesde relatif au référendum commund, ni la motion additionnelle de M. Edouard Vaillant, qui finalement avait été acceptée par le rapporteur M. Guillemet et le ministre des finances, M. Doumer, au nom du gouvernement; elle était ainsi conçue :
Le gouvernement est invité à demander aux villes et communes qui perçoivent des taxes d'octroi d'établir et présenter, dans le délai d'un an, un projet de suppression totale, immédiate ou progressive, de ces taxes d'octroi et de leur remplacement par une imposition de la richesse acquise.
Cependant il convient de reconnaître d'autre part que le vote du 22 novembre 1895 était une réponse aux conclusions de la commission d'octroi du Sénat. Celle-ci avait écarté le vote de la Chambre du 4 mai 1893 qui encourageait la suppression globale ou partielle de tout Toctroi, et proposait simplement la faculté pour les communes de supprimer ou de réduire les tarifs sur les boissons hygiéniques, au moyen de taxes par trop limitativcment déterminées. — La Chambre
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répliqua : Soit, commençons, si vous le voulez, par les boissons hygiéniques, mais pour toutes les boissons hygiéniques. Et alors ne nous contentons pas d'octroyer aux communes la permission de supprimer les tarifs d'octroi sur les boissons hygiéniques, mais enjoignons-leur d'avoir k les abolir tous dans un délai déterminé. Et en fait de liberté, ne leur laissons que la plus précieuse de toutes, la liberté du choix des taxes de remplacement, nous réservant seulement le contrôle du taux d'imposition.
A juste titre, la Chambre s'était hâtée de prendre ces résolutions avant la venue en discussion publique au Sénat du rapport que la commission sénatoriale avait confié à M. Bardoux. — Du moment qu'il plaisait au Sénat de ne légiférer que sur les boissons hygyéniques, c'était bien le moins qu'on légiférât efficacement, c'est-à-dire que la suppression de leurs tarifs devînt rapidement obligatoire. Poîdr l'ensemble de Foctroi, on pouvait continuer à dire : <r Les communes auront LE DROIT de remplacer.,,. » Mais pour les boissons hygiéniques prises à part il ne fallait pas dire comme M, Bardoux : « Les villes à octrois auront la faculté d'abolir tout ou partie des droits sur les boissons hygiéniques » ; il fallait ordonner : <r Les communes devront supprimer leurs droits sur les boissons hygiéniques. »
Le Rapport Bardoux
Au cours de cette séance du 22 novembre 1895, M. Cot s'était exprimé ainsi sur le rapport de M. Bardoux :
Dans la réforme des octrois, il y a une question de ressources, mais
il y a aussi une méthode à suivre pour une réforme si complexe et si peu connue. Vous en avez la preuve dans l'enquête faite par le Sénat auprès d'un certain nombre de municipalités.
Que prouve cette enquête ? Elle prouve tout simplement que les municipalités consultées par le Sénat étaient peu préparées à déposer. Ainsi sur vingt et une villes dont les municipalités ont été appelées, il y en a seize au moins qui n'avaient pas étudié la question et qui ont calculé simplement le nombre de centimes qu'il faudrait imposer pour opérer la réforme.
J'insiste d'autant plus sur le résultat de cette enquête du Sénat, que les lonclusions qu'on essaie d'en déduire ne me paraissent pas justes.
Je vais vous en donner la preuve.
Comme cette enquête du Sénat est peu favorable à la suppression du droit d'octroi sur les boissons hygiéniques, j'ai entrepris la contre-enquête et j'ai examiné avec le plus grand soin les comptes administratifs des diverses municipalités consultées. J'ai regardé dans leurs budgets leur situation financière
la part de ressources qu'elles tiraient de l'octroi ; j'ai recherché quels pouvaient être les moyens de remplacement des taxes dont nous demandons la suppression, et j'ai trouvé parmi les villes qui avaient protesté le plus vivement contre la suppression de l'octroi une quantité de municipalités qui sont dans des conditions telles qu'elles peuvent les supprimer immédiatement
Nous nous associons pleinement à ces paroles de M. Cot, que nous voulons justifier et compléter par l'analyse succincte des dépositions orales et écrites des maires. L'on n'y trouvera au surplus absolument rien qui motivât les conclusions négatives de M. Bardoux.
Rouen, — M. Laurent, maire, déclare que ses observations contraires à la suppression immédiate des octrois cr ne peuvent évidemment s'adresser qu'à la ville de Rouen, chargée d'une dette de plus de 40 millions jusqu'en 1930, et exigeant une anuité de 1,900,000 francs », à prendre sur le produit de l'octroi qui est de '3,800,000 francs. — Cette situation empêche simplement la municipalité de prendre l'initiative; mais elle suivra d'autant plus volontiers le mouvement, que population et municipalité sont d'accord pour désirer la suppression de l'octroi, surtout si l'Etat y coopère de ses deniers, et à la condition, essentielle pour le consommateur, que l'abolition des octrois sur les matières alimentaires ne soit pas partielle.
Troyes. — M. Delaunay, maire : « Avec une taxe de 10 °/o sur les loyers au-dessus de 150 francs, nous n'aurions besoin que de 48 centimes additionnels », — lesquels seraient diminués si l'on se contentait de l'abolition des droits sur les matières alimentaires.
Roubaix. — Dire sans valeur produit par le secrétaire de la mairie. Quant à M. Carette, maire socialiste, récemment élu, n'ayant pu encore approfondir la question, il se borne à réclamer « l'autonomie communale », c'est-à-dire en l'espèce la liberté pour chaque ville de choisir ses impôts, « car toutes les villes n'ont pas les mêmes intérêts selon leur commerce et leur industrie ».
Vichy. — Délibération formelle du Conseil municipal donnant un avis entièrement favorable au texte voté par la Chambre, — mais attirant l'attention du Parlement sur la situation spéciale des villes d'eaux, où les taxes de remplacement ne peuvent guère être les mêmes que dans les autres villes.
Pau. — Pas de délibération du Conseil municipal. M. Faisans, maire, estime que toute taxe qui frapperait les étrangers, les éloignerait au profit de localités voisines. Beaucoup de petites propriétés, appartenant même à de nombreux domestiques. Par conséquent impossible d'appliquer à Pau l'impôt sur le capital. Le maire taxerait volontiers les cabarets.
Marseille. — L'opinion unanime du Conseil est pour la dispari-
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tion de l'octroi, — avec intervention de l'Etat, — et des taxes municipales sur l'alcool, le tabac, et les terrains non bâtis. — Comme à Marseille il n'y a pas de cave, même chez les gens riches, à tout prix il ne faut point surimposer de licences les débitants.
Le Havre. — Délibération expresse du Conseil municipal, — favorable sans aucune intervention financière de l'Etat; celui-ci devrait pourtant donner l'exemple des réformes aux communes en établissant par exemple l'impôt sur le revenu, auquel il serait facile de juxtaposer des centimes additionnels municipaux.
Selon M. le maire Brindeau, la répercussion d'une taxe, même élevée, sur la propriété foncière, ne constituerait pas, pour les classes laborieuses, une charge aussi considérable que celle qui résulte des octrois.
En ce qui concerne la nature des taxes, le Conseil a pensé qu'il ne faudrait peut-être pas faire uniquement appel aux taxes directes et qu'il suffirait de mettre dans la rédaction de l'article premier que : les communes auront le droit de remplacer leurs octrois en tout ou partie, sous réserve de l'approbation législative, par des taxes, en prescrivant toutefois d'une façon absolue toutes celles qui porteraient sur des objets de consommation.
Nantes, — Suppression totale.
M. Riora, maire, ne croit pas au seul profit des intermédiaires, et, partisan de l'émancipation complète de la commune, il ne tient pas du tout au concours fiscal de l'État, dont la ville de Nantes n'a pas besoin, — puisqu'un impôt de 20 % sur la propriété bâtie rendrait 3 millions, un peu plus que le produit net de l'octroi.
Actuellement, un ménage ouvrier a cinq personnes à sa charge et paie 20 francs par tête, c'est-à-dire 100 francs de taxes de consommation.
Le même ménage, payant un loyer moyen de 2 à 300 francs, paiera seulement 50 francs de droits par répercussion.
La population ouvrière sera donc soulagée et vous n'aurez plus de fraudes à réprimer.
Si vous exemptez de la taxe les petits loyers, ce sera encore plus favorable à l'ouvrier. Celui qui paie 1,000 ou 1,200 francs de loyer paiera une fois pour toutes 200 francs de taxe, sera ainsi exempt des tracasseries actuelles de la perception, et devra encore s'estimer heureux.
LÀmoges. — Déposition évasivc du maire, M. le docteur Chéniers, qui préférerait les acheminements successifs, mais accepterait la suppression immédiate des droits sur les boissons hygiéniques, « quand bien même il faudrait mettre des centimes additionnels sur la propriété foncière, bâtie ou non ».
Reims. — Tendance générale à imposer la propriété, la richesse
mobilière comme la richesse immobilière. Le maire de 1894, M. le docteur Henrot, estime que l'État devrait établir un impôt sur le capital ou sur le revenu et faire aux villes l'abandon d'une somme équivalente au produit des octrois.
Bar-îe-Duc, — Sous prétexte que le conseil municipal n'avait pas encore émis d'avis ferme en mars 1894 (il s'est prononcé depuis sur l'initiative de MM. Marlier et Jules Samson), le maire s'est permis de ne rien savoir.
Besançon. — La déposition du maire, M. Vuillecard, a été très énergique en faveur de la suppression intégrale — contre toute imposition des débitants — pour une taxe sur les loyers au-dessus de 300 francs, plus un droit fixe avec catégories sur les patentes, plus enfin un droit progressif sur la cote personnelle-mobilière, — bref, pour un impôt sur le revenu communal dont les évaluations se feraient sur la fortune totale des intéressés, et qui serait établi par une commission de répartiteurs.
Ci-dessous le texte de la délibération prise par le Conseil municipal le 17 février 1894 :
Le Conseil, sur le vu du projet de loi soumis au Sénat, après en avoir délibéré, décide :
« 1° Qu'il est d'avis qu'il y a lieu de supprimer les octrois ;
« 2° Il propose de les remplacer par une taxe municipale directe et proportionnelle à établir sur les ressources et la fortune des contribuables, en tenant compte tout à la fois de la taxe mobilière, des revenus, de la patente, ou tout autre indice certain et tangible de richesse ;
« 30 Cette mesure aurait pour conséquence une répartition plus équitable des charges publiques, en même temps qu'elle procurerait une économie considérable. »
M. le maire est chargé de présenter les propositions ci-dessus i la commission du Sénat.
En raison de l'importance des recettes que peut procurer à l'État la réforme de la loi sur les boissons et les alcools, le Conseil émet le vœu que, pour fiiciliter aux villes la suppression de leur octroi, il leur fasse abandon de tout ou partie du principal des quatre contributions directes.
Bordeaux. — Rien n'échappe à la verve critique de M. Alfred Daney, qui a depuis été remplacé à la mairie. Il prend une à une les taxes énumérées par M. Guillemet et démontre qu'aucune ne peut, soit pour cause d'insuffisance, soit pour cause d'incidences et de répercussions,trop fortes et injustes, satisfaire à la rédemption de l'octroi bordelais. N'étant pas à même de vérifier les chiffres et calculs de M. Dancy, nous ne le suivrons pas dans sa dissertation paradoxale, où il n'a oublie qu'une chose, c'est qu'en taxant légèrement quelques-unes des bases
d'imposition indiquées par M. Guillemet, il devenait facile de remplacer les tarifs d'octroi de Bordeaux, sans presque aucune répercussion financière fâcheuse. — Au reste, la municipalité de Bordeaux a changé de mains et d'opinions.
Nancy. — Le maire de Bordeaux avait conclu qu'il appartenait uniquement à l'État de réaliser la réforme de l'octroi par l'abandon du principal des contributions directes. M. Maringer, maire de Nancy, ne prend même pas cette précaution. Il veut garder son octroi et le dit catégoriquement.
Lille. — Même appréciation négative, avec cet attendu nouveau que, bientôt après l'abolition de l'octroi, « la loi de l'offre et de la demande ne manquerait pas de produire ses effets, ce qui se traduirait par la baisse des salaires et la situation des ouvriers redeviendrait ce qu'elle est aujourd'hui ».
Comme à Bordeaux, la municipalité a changé de mains et d'opinions.
Nice. — M. le comte de Malausséna donne l'assurance que la ville de Nice n'usera pas de la faculté de remplacer l'octroi.
Un seul impôt pourrait permettre d'atteindre ce résultat : c'est l'impôt sur le revenu étendu à totis les rn'emis sans exception, créances hypothécaires, chirographaires, bénéfices des professions libérales, industriels, commerciaux, etc. Or, c'est précisément cet impôt qui est exclu par le projet de loi, puisqu'il n'autorise que des taxes sur des objets tangibles ou des signes apparents de richesse.
Je n'ignore pas les très graves difficultés que présente l'application de l'impôt sur le revenu ; mais tant qu'on n'aura pas résolu ce problème, on ne trouvera pas le moyen de supprimer les octrois, qui constituent la principale ressource à^s grandes villes.
Calais. — Même assurance négative. Que l'Etat crée un fonds communal par la réforme de l'impôt des boissons et la création d'un impôt sur le revenu de celles des valeurs mobilières qui sont jusqu'à présent restées indemnes.
Chamhéry. — Demande le statu qtw, pas même d'abaissement des droits sur les vins et la bière.
Montpellier. — Dire peu net. — L'on y avait d'abord envisagé la compensation des droits sur les boissons hygiéniques par l'élévation des autres. — Avec l'idée de suppression immédiate ou graduelle de tout l'octroi, la municipalité croit qu'elle aurait besoin du concours fiscal de l'Etat. Avant tout, elle réclame l'inscription dans la loi : i° de l'obligation de la réforme de l'octroi pour toutes les communes ; 2° des taxes de remplacement.
Èvreux et Lyon. — Projets particulièrement bien étudiés, dont
nous joindrons l'examen détaillé à celui de la Ville de Paris ; — naturellement favorables à la disparition des octrois.
Paris. — Peu soucieux de l'opinion de ses représentants et de leurs commettants, M. Bardoux n'a daigné reproduire que les hésitations et négations sceptiques de son préfet, M. Poubelle. Cela ne compte pas.
Déposition de M, Paul Leroy-Beauîieu. — En dehors des maires, la commission sénatoriale a entendu M. Paul Leroy-Beaulieu, qui a donné certains détails peu connus des législations étrangères (Belgique, Suisse, Prusse), taxes locales anglaises. M. Leroy-Beaulieu croit nécessaire la participation de l'État au remplacement intégral des octrois, et préfère aux taxes directes « qui n'ont pas une élasticité suffisante pour tenir lieu de tarifs d'octroi », — des taxes indirectes.
« Si l'on veut arriver à la suppression ou à une modification très profonde des octrois, il faut absolument que les localités qui seraient dépourvues de taxes indirectes en soient indemnisées par une aide puissante et de notables sacrifices du pouvoir central, notamment par une certaine participation aux taxes indirectes perçues par l'ensemble de la nation. »
En attendant, M. Leroy-Beaulieu se contenterait de la détaxe des boissons hygiéniques, — pourvu qu'elle ne soit pas insignifiante, ce qui profiterait uniquement aux intermédiaires et n'amènerait pas la diminution désirable de dix centimes par litre de vin.
De plus il ne faudrait pas rejeter sur l'habitation les impôts qui frappent actuellement l'alimentation.
Il faudrait surtaxer les alcools, — établir des licences municipales, — frapper de 4 °/o sur le revenu de la valeur qu'ils représentent les terrains à bâtir et non construits, — et demander aussi quelque chose aux quatre contributions directes, y compris les patentes, « car ce dernier impôt ne contribue pas, autant qu'il le devrait, aux dépenses des localités. On ne voit pas pourquoi les patentes ne contribuent pas autant que le sol aux budgets locaux ».
Pourquoi M. Bardoux n'a-t-il pas eu la curiosité de prier M. Leroy-Beaulieu d'accorder ces déclarations avec ce passage de lui cité dans le rapport de M. Guillemet (page 54), où nous lisons :
« M. Leroy-Beaulieu est du même avis que MM. Menier et Yves Guyot » (sur les plus-values, véritables privilèges, dont bénéficie dans les villes la propriété foncière).
L'octroi, dit-il, est un impôt d'une inégalité révoltante. Il faut le remplacer par des taxes plus proportionnelles : l'impôt foncier et Timpôt sur les
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loyers sont naturellement indiqués pour cet office. La taxe sur les loyers est, en effet, la seule qui soit, dans une ville, à peu près proportionnelle à la fortune ou aux revenus des habitants. On devrait admettre aussi que l'impôt foncier fût augmenté pour faciliter la suppression des octrois : cette suppression profiterait en effet considérablement aux propriétaires des villes. Une partie de la population qui, aujourd'hui, se précipite dans la banlieue et en dehors des barrières pour échapper aux lourds impôts de consommation locale reviendrait se fixer dans Tenceinte des villes.
De la consultation des vingt et une municipalités honorées de la demande d'avis de M. Bardoux, il résulte que tout au plus six, Bordeaux, Nancy, Lille, Nice, Calais et Chambéry ont répondu négativement; et sur les six il n'y a que Nancy, Nice et Chambéry qui doivent compter, les trois autres ayant sûrement changé de personnes et d'avis. Et encore Nancy, Nice et Chambéry s'associent aux sollicitations des autres cités, sauf le Havre et Nantes, en vue d'obtenir l'aide financière de l'État.
Presque toutes les villes, surprises par la demande d'avis, n'étaient pas prêtes à répondre, et se sont placées surtout dans le cas d'une suppression totale prochaine. Leurs réponses furent donc prudemment plus ou moins évasives, — ou dilatoires à Rouen, à Reims et à Bar-le-Duc ; et chez toutes il était facile de discerner des taxes de remplacement pour tout ou partie, forcément dissemblables, mais possibles et avantageuses.
De cet ensemble résulte, non pas, comme l'a affirmé M. Bardoux, que la majorité des villes est défavorable à la suppression des octrois, au contraire; mais que la majorité des villes a répondu avec circonspection sur le mode et la nature des taxes de remplacement, et qu'elle a spirituellement répliqué aux mandataires nationaux qu' « il serait désirable peut-être que, si des réformes doivent être appliquées à l'ensemble de notre système d'impôts, elles précédassent celles que pourraient faire les municipalités elles-mêmes ».
M. I^ardoux lui-même a admis la justesse de cette dernière thèse, puisqu'il a protesté contre le maintien des droits de détail, d'entrée et de circulation au profit du Trésor. Mais du fait que l'État n'accomplit pas ou ne peut pas accomplir momentanément son devoir fiscal vis-àvis des ressources communales à développer, était-ce une raison pour empêcher ces dernières de se transformer radicalement en interdisant aux communes la suppression totale de l'octroi, même là où les municipalités se croiraient en mesure d'y arriver avec le projet voté à la Chambre ?
Aucune objection sérieuse ne pouvait s'élever contre cette incitation à l'émulation entre les communes, contre cette faculté qui ne présentait aucun danger, d'abord parce qu'il aurait été permis aux communes d'en faire un usage partiel, à titre d'expérience, et aussi parce que le remplacement total ou partiel aurait été soumis au contrôle et à l'approbation du législateur. — Tel a été l'avis unanime des municipalités. Ce n'était pas la peine de les consulter pour ne pas tenir compte de leur réponse.
Très souvent l'on a raison dans ce que l'on affirme et tort dans ce que l'on nie. La commission sénatoriale a eu raison d'affirmer contre la Chambre qu'une partie de l'octroi devait obligatoirement disparaître. Elle a eu tort de nier la liberté pour le surplus, c'est-à-dire de refuser aux communes le droit au remplacement de tous les tarifs d'octroi. Et en môme temps elle a eu tort de ne rendre obligatoire qu'une partie du déplacement des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques.
C'est intentionnellement que nous avons écrit « déplacement des taxes sur les boissons hygiéniques », car les taxes de remplacement offertes par M. Bardoux ne sont pas véritablement des taxes de remplacement mais des taxes de déplacement, de simples modifications de perception, puisque seuls se trouvent frappés les marchands ou débitants de boissons hygiéniques sous la double forme de surtaxes sur l'alcool et de licences municipales.
En effet M. Bardoux a purement adopté des idées chères à M. Ribot, et le projet de M. Poincaré consistant à abolir tout ou partie des droits sur les boissons hygiéniques, au moyen d'une double surimposition de l'alcool et des débitants.
Pour n'avoir pas compris que la grande majorité des communes était contre l'octroi et en faveur de la libre faculté de choisir les voies et moyens de réaliser sa suppression, M. Bardoux a commis une erreur en limitant à deux (plus, en cas de besoin, quelques centimes additionnels) les taxes de remplacement autorisées. Et cette troisième erreur explique pourquoi M. Bardoux s'est arrêté à mi-chemin, même dans la refonte du régime municipal des boissons hygiéniques, pourquoi il n'a pas prescrit leur exonération totale. Il a eu peur que les surtaxes sur l'alcool et les débitants ne permettent pas dans toutes les villes le dégrèvement intégral des boissons hygiéniques.
La commission sénatoriale et son rapporteur ont méconnu ou n'ont pas voulu laisser appliquer cette grande vérité, qui se retrouve latente ou éclatante dans toutes les opinions émises par les maires, à .savoir que, — ce qui est vérité ici, peut être erreur la-bas, — tel régime fiscal peut convenir à une ville, ne convient pas à une autre. — Suivant la situation financière d'une ville, suivant sa situation écono-
mique, il faudra adopter tel ou tel système de remplacement. — Et alors ils ont ordonné deux surtaxes uniformes de déplacement (alcool et licences), qui pouvaient plus ou moins être adaptées aux besoins de toutes les communes.
A défaut d'une compensation, par les taxes ci-dessus, du dégrèvetnent partiel des boissons hygiéniques, les communes pourraient avoir recours aux centimes additionnels sur les quatre contributions directes, sans que ces centimes additionnels puissent dépasser le chiffre* de vingt.
Enfin pour la centaine de communes qui, — après avoir relevé dans les limites du tarif- type leurs taxes sur les combustibles, fourrages et matériaux, — ne parviendraient encore pas à combler le déficit, elles pourront être autorisées, sous résers'e de l'approbation législative, à établir de très modestes taxes directes.
A Paris, M. Bardoux applique des mesures spéciales et pousse la précaution restrictive contre la capitale jusqu^à indiquer pour elle les seules taxes directes auxquelles elle pourra avoir recours (chevaux, voitures, mules et mulets, billards, vélocipèdes, cercles, sociétés et lieux de réunion, chiens).
Sauf le très moral article 8 interdisant de mettre les octrois en ferme ou en régie intéressée, tous les articles du projet de M. Bardoux furent intégralement votés par le Sénat.
Vimpôt national sur les boissons. — Entre temps, c'est-à-dire entre la distribution du rapport de M. Bardoux et le vote approbatif du Sénat, la Chambre et le Sénat ratiocinèrent sans résultat sur le régime national des boissons, sur leur législation d'Etat. iMaintes séances furent en vain consacrées à la réforme de l'impôt des boissons. Elles n'aboutirent pas, à cause des rivalités entre les bouilleurs de crû et les distillateurs, et parce que la majorité parlementaire ne sut pas sortir de ses préoccupations régionales, pour s'élever jusqu'aux intérêts nationaux et républicains. La Chambre vota pourtant un jour dans le sens démocratique, en se prononçant à la suite de M. Vallé en faveur de l'abolition de tous droits (détail, entrée, circulation) sur les boissons hygiéniques. Et, pour remplacer ceux-ci, bien qu'elle n'admît pas le monopole absolu de l'alcool tel que l'avait présenté M. Edouard Vaillant, elle accepta le monopole de la rectification proposé par M. Vallé, et, en attendant, la surcharge des droits d'État sur l'alcool. Elle refusa d'augmenter les licences.
Le Sénat rejeta le monopole de rectification de l'akool, rétablit le.
droit de circulation, et décida le doublement des licences en province et leur introduction à Paris.
Depuis, la réforme de l'impôt des boissons est restée sur le dos... sur le dos des communes à octroi. On n'en parla plus au Parlement. Et, afin de ne pas paraître devant la France électorale sans aucune réforme, c'est aux communes que l'on demanda le dégrèvement des boissons hygiéniques, — sans participation financière de l'État, — sans même qu'ait été tenue la promesse gouvernementale (M. Poincaré) de supprimer les droits d'entrée dans toutes les communes qui consentiraient à supprimer leurs taxes d'octroi.
La Loi du 29 décembre i8^y
Tronquée et mutilée, revenait devant la Chambre, la proposition de loi qui portait encore comme en-téte, sans doute par antiphrase : « Suppression des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques ». En réalité ce n'était ni un acheminement vers la disparition des octrois, ni même un encouragement à marcher dans cette voie. Qu'importaient les diminutions de tarifs, si elles devaient être plutôt un étai qu'une brèche, si ces insuffisantes détaxes ne devaient servir qu'à consolider le principe même de l'institution tant de fois réprouvée ?
Qu'est-ce qu'une réforme sur les liquides alimentaires indispensables qui nécessiterait ça et là l'élévation des droits sur les solides comestibles et combustibles, comme la viande et la houille? Et qu'est-ce encore que cette sorte de hiérarchie d'ordre successif entre les taxes de déplacement autorisées, où il n'est permis de puiser à la taxe n® 2 ou 3, qu'après avoir épuisé les taxes n*'* i et 2, etc.? Défense de songer à l'enlèvement complet des barrières de l'octroi, empêchement au dégrèvement total des boissons hygiéniques, restriction dans les modes de détaxes partielles, limitation excessive de la liberté communale, organisation de petits bénéfices ridicules au seul profit de la viticulture, du commerce de gros et des consommateurs riches et moyens, — taxes de déplacement pesant uniquement sur les débitants, le commerce de détail et dont la répercussion s'exercerait fatalement sur les classes pauvres, — voilà tout ce qu'apportait le texte sénatorial, qui fut apprécié à sa juste valeur par presque toute la Chambre, y compris le rapporteur M. Guillemet, lequel rapporta pourtant favorablement, mais avec quels regrets et quelle confusion, et, ce qui vaut mieux, une grande propension à se laisser impressionner et suggérer des modifications de style ayant une portée sérieuse.
MM. Edouard Vaillant et Jules Guesde proposèrent successivement sans succès à la Chambre, le premier la faculté pour les com-
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munes de choisir librement leurs taxes de remplacement pour Tintégralité de Toctroi, sous la seule réserve de l'approbation législative ; — le second, l'obligation pour les communes d'avoir à supprimer, dans le délai d'un an, tous les lois sur les boissons hygiéniques et les denrées alimentaires, sous la réserve de l'acceptation des taxes de remplacement par les électeurs directement consultés.
M. Georges Berry eut plus de chance : il réussit à faire adopter, du moins en principe, la liberté pour les communes de choisir leurs taxes de remplacement et, comme conséquence, la disparition de Tordre de priorité imaginé par le Sénat, de la hiérarchie suivant laquelle les taxes de remplacement auraient dû être impérativement appliquées. — Sous réserve, tantôt de l'approbation préfectorale, tantôt de la sanction législative précédée d'une sorte de contrôle du conseil d'État (art. 137 de la loi du 5 avril 1884), la Chambre laisse les communes maîtresses de se mouvoir et d'apprécier librement les taxes s'accordant aux convenances locales.
La ville de Paris elle-même obtint d'être assimilée aux autres cités françaises, de ne pas être pourvue d'une législation spéciale, de rentrer dans le droit commun et de pouvoir, comme les autres communes, arbitrer et choisir sestaxes de remplacement.
Finalement, le Sénat ratifia d'assez bonne grâce les petites transformations définitivement votées par la Chambre, et consacrant plus ou moins explicitement : 1° la faculté de supprimer toutes les taxes d'octroi; 2» l'incitation de supprimer tous les droits sur les boissons; 30 l'obligation de réduire au moins ces derniers dans des délais et selon des maxima déterminés ; 4° la liberté de choisir des taxes de remplacement.
Voici le texte de la nouvelle loi promulguée le 29 décembre 1897 :
Article premier. — Les communes seront autorisées à supprimer leurs droits d'octroi sur les boissons hygiéniques (vins, cidres, poirés, hydromels, bières et eaux minérales) à partir du 31 décembre de l'année qui suivra celle au cours de laquelle la présente loi sera promulguée.
A défaut de suppression totale, les communes seront obligées d'abaisser les droits eiiistants dans la limite des urifs prévus k l'article 2.
Art. 2. — Dans les communes qui continueront à imposer les boissons hygiéniques, les droits ne pourront excéder le tarif suivant :
Vins en cercles et en bouteilles, par hectolitres : Agglomérations :
De moins de 6,000 habitants, o fr. 55 ;
De 6,001 à 10,000 liabiunts, o fr. 85 ;
De JO,ooi à 15,000 habitants, i fr. 15 ;
De 15,001 à 20,000 habitants, i fr. 40;
De 20,001 à 30,000 habitants, i fr. 70;
De 30,001 à 50,000 habiuuts, 2 francs ;
De 50,001 habitants et au-dessus, 2 fr. 25 ;
Paris, 4 francs.
Cidres, poirés, hydromels et eaux minérales, par hectolitre : Agglomérations :
De moins de 6,000 habitants, o fr. 35 ;
De 6,001 à 10,000 habitants, o fr. 50;
De zo,ooi k 15,000 habitants, o fr. 60;
De 15,001 à 20,000 habitants, o fr. 85;
De 20,001 à 30,000 habitants, o fr. 95 ;
De 30,001 à 50,000 habitants, i fr. 15;
De 50,001 habitants et au-dessus, i fr. 25 ;
Paris, I fr. 50.
Hn ce qui concerne les bières, le maximum du droit imposable est fixé à cinq francs (5 francs), sauf dans les départements ci-après : Aisne, Ardennes, Nord, Pas-dc-Calais et Somme, où le maximum ne pourra dépasser un franc cinquante centimes (i fr. 50) par hectolitre.
Pour les vins titrant plus de 15 degrés, il n'est pas dérogé aux dispositions de l'article 3 de la loi du 1" septembre 1871.
Art. 3. — Pour remplacer le produit des taxes supprimées, les communes pourront avoir recours aux taxes prévues dans l'article 4, ou demander l'établissement de t.ixes spéciales, dans les conditions spécifiées à l'article 5.
Art. 4. — Les taxes auxquelles les communes peuvent, en vertu de l'article précédent, recourir sous la seule réserve de l'approbation préfectorale, sont les suivantes :
i*" Élév.ition du droit sur l'alcool jusqu'au double des droits d'entrée, décimes compris. Pour la ville de Paris, le droit pourra être, en addition du droit actuel de 24 francs, augmenté au maximum de quatre-vingt-cinq francs vingt centimes (85 fr. 20).
Dans les communes d'une population agglomérée inférieure à 4,000 âmes, le tarif d'octroi sur l'alcool ne pourra dépasser le maximum applicable aux villes de 4,000 à 6,000 âmes.
Une loi pourra autoriser les taxes supérieures;
2*^ Ëtablisscmcnt à la charge des commerçants de boissons, en addition du droit de licence perçu pour le compte du Trésor, d'une licence municipale composée d'un droit fixe, qui pourra comporter deux tarifs, suivant que les établissements des commerçants de boissons vendront exclusivement des boissons hygiéniques ou des alcools avec ou sans boissons hygiéniques, et d'un droit proportionnel basé sur la valeur locative de l'ensemble des locaux occupés. Lorsque le commerce des boissons sera exercé cumulativemcnt avec un autre commerce ou industrie, les locaux exclusivement occupés par ce dernier commerce ou cette dernière industrie seront exempts du droit proportionnel. Un règlement d'administration publique déterminera les conditions dans lesquelles ladite taxe sera assise et perçue ;
3" Perception d'une taxe maxima de trente centimes (o fr. 30) par bouteille, sur tous les vins en bouteilles, qui ne cumulera pas avec celle applicable aux vins en cercles ;
4° Création de taxes égales, au maximum, aux taxes en principal établies, déduction faite des majorations résultant des pénalités :
a) Sur les chevaux, mules et mulets, voilures, voitures automobiles.
Les personnes ayant plusieurs résidences sont, pour les chevaux, voitures, voitures automobiles, mules et mulets, qui les suivent habituellement à Paris, passibles desdites taxes en cette ville, nonobstant les dispositions de l'article 10 de la loi du 2 juillet 1862 ;
b) Sur les billards publics et privés;
c) Sur les cercles, sociétés et lieux de réunions;
d) Sur les chiens.
lînfin, les communes pourront établir, dans les conditions de la loi du 5 avril 1884, des centimes additionnels dont le chiffre ne pourra pas dépasser vingt.
Art. 5. — Les communes pourront également pourvoir au remplacement de leurs taxes d'octroi en établissant, selon les formes et conditions prévues par l'article 137 de la loi du 5 avril 1884, et sous réserve de l'approbation législative, des taxes directes ou indirectes. Les taxes directes ne seront prélevées que sur les propriétés ou objets situés dans la commune ; elles s'appliqueront à toutes les propriétés ou à tous les objets de même nature ; elles seront proportionnelles.
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Art. 6. — Tous les tarifs d'octroi sur les boissons hygiéniques seront, en conséquence, révisés dans un délai de deux ans à partir du i*^' janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, ou, s'ils viennent à expiration avant ce délai, à la fin de la période pour laquelle ils ont été approuvés.
Toutefois, les communes dont les tarifs expireront dans l'année qui suivra la pro« mulgation de la loi auront un délai d'un an, à partir du i*' janvier suivant, pour ramener lesdites taxes aux maxima fixés par les articles précédents et voter, s'il y a lieu, les uxes de remplacement.
Lorsque les taxes de remplacement autorisées dépasseront le montant du dégrèvement total sur les boissons hygiéniques, l'excédent pourra être employé au dégrèvement d'autres objets soumis au tarif d'octroi.
Art. 7. — Les communes qui, actuellement, ne perçoivent pas de taxes d'octroi sur les vins, cidres, poirés, hydromels, bières et eaux minérales, pourront être autorisées à établir un droit de licence municipale ou à percevoir des taxes sur l'alcool, conformément aux dispositions de l'article 4 de la présente loi.
Art. 8. — A partir de la promulgation de la présente loi, il ne pourra plus être établi de taxes d'octroi sur les vins, cidres, poirés et hydromels, sur les bières et sur les eaux minérales, dans les villes où il n'en existe pas aujourd'hui, et ces taxes, dans les villes où elles existent, ne pourront pas être surélevées.
Toutefois, dans des cas exceptionnels, sur la demande des conseils municipaux, et en vertu de décrets rendus en Conseil d'État, les communes dont les tarifs actuels sur les botssons hygiéniques n'atteignent pas le maximum prévu par la présente loi pourront être autorisés à les porter à ce maximum.
Dans les villes à octroi qui, au point de vue des droits du Trésor, sont actuellement comprises dans la troisième classe, les surtaxes actuelles pourront, dans les conditions de l'article 137 de la loi de 1884, être maintenues en vertu de lois spéciales pour des périodes qui ne dépasseront pas cinq ans.
Art. 9. — Les villes qui supprimeront leurs droits d'octroi sur les boissons hygiéniques obtiendront, dans les conditions indiquées par l'article 10 de l'ordonnance du ; août z8i8, pour le paiement des frais de casernement, une réduction égale, pour chaque homme de troupe, au montant des droits dégrevés, en prenant pour b.ise les deux tiers du taux de la consommation moyenne de la population soumise à l'octroi.
Si la Chambre y avait pensé, elle aurait peut-être pu réinscrire aussi dans la loi Tinterdiction d'affermer les octrois, les fermiers d'octroi de nos jours ne valant pas mieux que les fermiers généraux de l'ancien régime. Sur 1,513 octrois actuellement existants, 371 sont affermés, 287 sont gérés par l'administration des contributions indirectes, 855 sont en régie simple, sous la responsabilité directe des municipalités.
La somme globale que les tarifs sur les boissons hygiéniques ont permis aux villes françaises à octroi d'encaisser en 1896, s'élève à 102,594,814 francs. — Le total des droits ou recettes qui devront obligatoirement disparaître, en vertu de l'article 2 de la loi précitée, sera environ de 36 millions pour Paris, et 14 millions pour les départements, soit, en chiffres ronds, 50 millions.
Dans beaucoup de communes, les municipalités pourront, au moyen des ressources dont le tarif et l'assiette sont fixés par la loi,
réaliser non seulement le dégrèvement partiel imposé par l'article 2, mais encore la suppression totale des droits sur les boissons hygiéniques prévue par l'article I«^
Grâce à la faculté de libre arbitre dans le choix des taxes de remplacement finalement laissée aux communes par le Parlement, nous souhaitons que la plupart dégrèvent entièrement les boissons hygiéniques et partiellement, sinon totalement, les autres denrées et marchandises soumises à l'octroi, en commençant par les combustibles et les comestibles. Toutes du moins se prépareront à la disparition intégrale de l'octroi.
Cent raisons engageront les municipalités sur cette voie : la poussée de leifrs électeurs, — la nécessité de régulariser et de développer le service des colis postaux mis à l'abri de toute investigation, — les coûteuses conséquences économiques de l'intervention de l'octroi, qui neutralise dans une si large mesure l'activité commerciale du pays, — l'évidente supériorité des taxes directes que l'on peut acquitter par douzièmes, etc.... Il ne sera plus permis à des conseillers municipaux d'une certaine espèce, lorsqu'on leur parlera d'abolir l'octroi, de s'entreregarder avec des airs inquiets d'augures, comme si la suppression de l'octroi en France allait empêcher la Terre de tourner de l'ouest à l'est.
Certes, il est vrai qu'elle n'a pas été accomplie la réforme générale des boissons dont celle des octrois n'est qu'une dépendance et que le Parlement en a pris bien à son aise en ne votant pas la loi générale dégrevant les boissons hygiéniques pour le compte de l'État, c'està-dire en trouvant plus simple d'imposer un sacrifice aux communes. Mais est-ce une raison pour appliquer la loi avec trop de justesse et dans son strict minimum coercitif ? Nous ne croyons pas à pareil égarement de la part des municipalités, alors surtout qu'avec un peu de vigueur et d'ensemble il est facile de reprendre la question de la part contributive de l'État.
Il est très simple de dire aux législateurs : Vous voulez attendre des temps meilleurs pour créer un fonds communal, ou doter les communes de recettes nouvelles, greffées sur des impôts d'État transformés, comme le seraient par exemple des centimes additionnels communaux ajoutés au principal du futur impôt sur le revenu. Eh bien soit. Mais, en attendant, puisqu'au cours de vos délibérations sur le régime général des boissons, vous aviez trouvé le moyen de supprimer quelques-uns de vos droits d'Etat, tout au moins abolissez vos droits d'entrée quand nous abolissons nos droits d'octroi. — Pour le reste, voyez quelle aide vous pourrez nous donner. Et, si en plus de la suppression des droits d'entrée, laquelle est dans votre propre intérêt, vous nie pouvez ou voulez rien octroyer aux habitants des com-
l'octroi devant le parlement républicain 63
muncs à octroi, il y a du moins une chose qui est en votre pouvoir, c'est d'accepter toutes les taxes de remplacement que nous vous proposerons d'accord avec nos électeurs qui sont les vôtres. — Toute circonscription législative est formée d'électeurs urbains et ruraux. Les uns et les autres désirent la disparition de l'octroi, les premiers parce qu'ils le paient chaque jour, les seconds parce qu'il les ennuie et leur coûte aussi, quand ils vont à la ville, les jours d'acquisitions ou de marché. La coalition de ces deux éléments, guidée par les municipalités intéressées, triompherait aisément de toutes les résistances parlementaires.
Comme les réformes contenues dans la loi du 29 décembre 1897 ne devront être complètement opérées que dans un délai de deux ans, à partir du 1^' janvier 1898, c'est seulement en examinant les résultats de l'année 1900 qu'il sera possible de connaître d'une façon définitive le montant du dégrèvement obtenu par les boissons hygiéniques et d'établir dans quelle mesure les municipalités auront usé de la faculté de supprimer entièrement les taxes sur ces boissons, et d'envoyer au gouvernement des projets d'abolition totale de l'octroi.
Cependant, pour avoir quelque idée de la nature et de la quotité des taxes de remplacement qui seront adoptées par les municipalités, il n'est pas nécessaire d'attendre le lendemain de l'Exposition universelle qui précédera le vingtième siècle. Plusieurs conseils municipaux se sont occupés du problème depuis longtemps, ou ont déjà pris des décisions fermes. — Si restreints que soient nos renseignements, cette étude, où nous avons successivement envisagé la question de l'octroi à l'étranger, devant l'opinion, et devant le Parlement, se complète forcément par l'examen des conclusions entrevues par les principaux intéressés, les conseils municipaux. Aussi bien ce sera la meilleure voie pour serrer de plus près la solution.
LA aUESTION DE L'OCTROI A PARIS
Suivons l'ordre chronologique. — Adoption en 1877 des conclusions d'un rapport de M. Outin, sur une proposition de M. Ernest Lefèvre et de plusieurs de ses collègues, tendant à réduire les taxes de consommation, notamment les droits d'entrée sur les vins.
Le 20 octobre 1879, M. Léon Réty déposait une proposition invitant M. le préfet de la Seine à entrer en négociations avec M. le ministre des finances, à l'effet d'obtenir une réduction des droits d'entrée sur les vins, la ville de Paris prenant l'engagement de consentir un dégrèvement égal à celui de l'État.
Dans une lettre datée du 23 janvier 1880, M. Magnin, ministre des finances, écrivait à M. Hérold, préfet de la Seine, qu'il s'engageait à demander aux Chambres une réduction de 11 fr. 87 à 10 francs de la taxe sur les vins à Paris, et de 5 fr. 75 à 5 francs de celle sur les cidres si, de son côté, la Ville consentait à abaisser la taxe d'octroi sur les vins de 12 à 10 francs, et sur les cidres de 4 fr. 56 à 4 francs.
Le 17 février 1880, M. le préfet de la Seine soumettait au Conseil municipal les propositions du ministre des finances, et faisait remarquer que leur acceptation « occasionnerait au budget municipal une diminution de recettes de 9 millions environ »,et proposait au Conseil de rechercher l'équivalent de cette perte dans une autre taxe « qui pèserait moins que l'octroi sur la population peu aisée et même nécessiteuse ». — Il concluait à l'établissement de 19 nouveaux centimes additionnels aux contributions directes. — La question de la substitution partielle d'une taxation directe à l'octroi n'en était pas moins posée.
Il n'est pas utile de reproduire le débat très complet qui s'ouvrit le 29 mai 1880 sur le rapport par M. Jacques, au nom de la commission des finances, et concluait à une rcduction plus grande du droit d'octroi sur les vins, afin de faire bénéficier les consommateurs d'une réduction de 5 centimes par litre, réduction qui devait être com-
pensée pour la moitié environ (6,790,000 francs) par 14 centimes additionnels et pour le reste par 5 millions à prélever sur la réduction à 7 millions qui venait d'être réalisée sur l'annuité du Crédit foncier et par 2,540,000 francs prélevés sur les loyers imposables, en vertu d'un tarif gradué de 6 à 23 <»/o de leur montant.
MM. Yves Guyot et Jules Roche, à l'appui du contre-projet qu'ils déposaient avec un certain nombre de leurs collègues, disaient : « Si nous réussissons, nous assurons le salaire intégral à l'ouvrier, tandis que l'octroi en dérobe actuellement une partie. »
M. Morin disait : ce A défaut d'une suppression totale, on doit regarder comme une réforme excellente la réduction des droits sur les objets de première nécessité, sur ceux qui servent à l'alimentation. — Il se présente actuellement une occasion favorable qu'on ne doit pas laisser échapper. L'État nous offre de réduire les droits d'entrée sur les vins, pourvu que nous fassions sur l'octroi une réduction au moins équivalente. — C'est là le cas de mettre en pratique les principes si souvent prônés, de faire accorder les faits avec la théorie.... En commençant de porter les premiers coups à l'octroi, nous ferons une œuvre méritoire.... »
Revenant à la charge le 3 juin, M. Yves Guyot disait : a Est-il admissible que lorsque le grand effort du dix-neuvième siècle est de supprimer les obstacles venant de l'espace et du temps, lorsqu'on ouvre des chemins de fer, des canaux, qu'on aménage des ports, qu'on perce des tunnels, qu'on fait tous les efforts pour essayer d'économiser un kilo de houille par cheval vapeur afin d'amener, autant que possible, les produits à la portée des consommateurs, de niveler les prix, l'octroi intervienne et, par une contradiction d'une cruelle ironie, amoindrisse tous ces efforts et empêche ces produits d'arriver directement jusqu'à ceux qui les demandent ? »
M. Reygeal, qui réclamait la suppression totale de l'octroi de Paris et son remplacement par une taxe de 4 pour raille sur la valeur vénale de toutes les propriétés bâties ou non bâties, sans exception, justifiait ainsi sa proposition (séance du 5 juin) : « La suppression des octrois n'est pas une idée nouvelle; sous TEmpire, la population de Paris n'étant pas représentée au (Conseil municipal, ce sont les députés qu'elle était appelée à élire qui promettaient dans leurs programmes cette réforme. S'il m'en souvi ni bien, aux élections de 1869, cette idée avait même pris une certaine consistance. — Tout le monde est d'accord pour trouver les taxes d'octroi mauvaises, vexatoires, iniques; dans un an, dans dix ans et toujours, nous trouverons les mêmes défauts à ce barbare octroi. No re mandat consiste-t-il à le maudire perpétuellement? Non! Toutes u)s récriminations ne font pas avancer d'une ligne la solution du problème. »
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Dans un contre-projet, M. Ernest Hamel, partisan de l'impôt sur le revenu, proposait de passer à Tordre du jour sur les conclusions de la commission et de l'amendement Yves Guyot, mais proposait d'émettre « le vœu que les pouvoirs compétents abolissent, dans le plus bref délai possible, les taxes d'octroi et les remplacent par des taxes directes portant sur tous les citoyens en proportion de leurs ressources, en prenant pour base le revenu aléatoire de chacun ».
M. Germer-Baillière, qui déclarait être de l'avis de M. Yves Guyot « quand il s'agit de diminuer les taxes d'octroi et même de les supprimer », déposait un contre-projet aux termes duquel il concluait à l'établissement d'une taxe de 5 °/o sur le revenu fixe des contribuables jouissant d'un revenu supérieur à 3,000 francs et d'une taxe de 2 ^/o sur les revenus non fixes pour réaliser une réduction de 50 % des droits d'octroi sur les vins et les cidres.
M. Engelhard et douze de ses collègues proposaient de remplacer le produit de l'octroi évalué alors à 136 millions, par une taxe de 5 pour mille à établir sur la valeur vénale, hypothèques déduites, des terrains bâtis ou à bâtir, sur les objets d'art et sur les objets mobiliers et outils d'une valeur au-dessus de 1,500 francs.
M. Delattre présentait deux projets de vœu tendant à supprimer l'octroi et à obtenir pour le commerce « la faculté d'établir l'assiette de ses contributions communales et d'en poursuivre le recouvrement sous la garantie de l'Etat ».
Le 8 juin 1880, les débats étaient clos et le Conseil municipal manifestait nettement son opinion en repoussant l'ordre du jour pur et simple par 58 voix contre 10. — Après avoir repoussé par 53 voix contre 16 un amendement de M. Boue, auquel était adjoint un vœu platonique de M. Forest, et qui proposait d'accepter la détaxe proposée par la commission, et à ne suppléer au dégrèvement réalisé que par les excédents de recettes, rejeté par 60 voix contre 6 la proposition de M. Germer- Baillière, et écarté par 43 voix contre 23 le contreprojet de M. Engelhard, le Conseil municipal adoptait l'article i^»^ du projet de M. Yves Guyot par 41 voix contre 25. Les autres articles et l'ensemble de ce projet étaient également adoptés.
Article premier. — Une ta^e de 2 pour mille sera établie sur la valeur vénale des terrains bâtis ou à bâtir et de tous les établissements particuliers^ qu'elle qu'en soit la destination.
Les produits de cette taxe seront employés à la suppression ou à la réduction des taxes d'octroi.
Art. 2. — Les droits d'octroi sur les vins sont fixés à 8 fr. 87 sans décimes par hectolitre; les droits sur les cidres à 4 francs; les droits sur la bière à rentrée et à la fabrication sont supprimés.
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Art. 3 . — Ces réductions ne seront effectuées qu'autant que TÉtat en prendra la moitié à sa charge.
Art. 4. — L'évaluation de la valeur vénale des immeubles auxquels s'applique la taxe énoncée i l'article i" sera faite par l'Administration des contributions directes et les répartiteurs de la Ville.
Art. $ . — Les contrôleurs des contributions directes et les répartiteurs emploieront, pour cette opération, le cadastre tel qu'il est établi, en remplaçant l'évaluation du revenu par l'évaluation de la valeur vénale, basée sur les actes de vente accomplis au cours des quatre dernières années, les polices d'assurance, la série des prix de la ville de Paris, et tous autres documents analogues.
Art. 6. — Les réclamations en décharge ou réduction seront présentées, instruites et jugées dans les formes et délais prescrits actuellement pour la contribution foncière.
Art. 7. — Toutes les autres règles communes aux contributions directes sont applicables à cette nouvelle taxe.
Le 23 avril 1884, M. Manier déposait une proposition stipulant TaboUtion de l'octroi et son remplacement par une taxe spéciale et progressive sur les successions collatérales au-dessus de 10,000 francs, et à cette occasion M. Dreyfus constatait qu'aucune suite n'avait été donnée par le ministre des finances à la délibération du 8 juin 1880.
Le 19 février 1886, MM. Patenne et Alphonse Humbert déposaient le vœu suivant qui était renvoyé à la commission : « Toutes les taxes d'octroi sur les aliments de consommation seront supprimées et remplacées par un impôt sur le capital ou le revenu suivant le cas. »
En 1887, M. Daumas proposait non seulement l'abolition de l'octroi, mais le remplacement de toutes les recettes du budget ordinaire par un droit de place a calculé au métré cube ».
Tout terrain bâti, explique-t-il, sera inscrit pour le cube de construction qu'il supporte, calculé hors-d'œuvre; les terrains non bâtis^ clos ou non, seront divisés en deux classes :
1° Les jardins de plaisance ou parcs seront taxés comme supportant une instruction de quatre mètres de hauteur;
2^ Les terrains nus ou cultivés seront pris comme supportant une construction de deux métrés de hauteur.
Quinze conseillers avaient contresigné cette proposition, dont M. Guillemet fit, à la Chambre, une mention élogieuse.
Enfin, en 1889, le Conseil était saisi deux fois de la question.
En prévision du vote par la Chambre des députés du projet de M. Yves Guyot, relatif à la suppression de l'octroi, M. Guichard réclamait, le 25 février 1889, la reconstitution d'une commission de la recherche de la valeur vénale des propriétés bâties ou non bâties.
M. Lyon-Alcmand proposait d'émettre le vœu « que le projet de loi relatif à la suppression facultative des octrois par les muni-
cipalités soit adopté par la Chambre des députés dans la présente session ».
Les deux propositions de MM. Guichard et Lyon-Alemand étaient adoptées.
Enfin, le 18 mars 1889, M. Deschamps, prenant acte du vote par la Chambre, dans sa séance du 11 mars 1889, du projet Yves Guyot, demandait au Conseil d'inviter « la commission du budget à présenter, le plus tôt possible, un rapport permettant de déterminer les objets de consommation susceptibles d'être dégrevés et de remplacer cet impôt inique par la création de nouvelles taxes directes sur des propriétés, des objets ou des revenus ».
Ces premiers antécédents, nous les avons empruntés à l'exposé des motifs d'un projet de vœu déposé en 1891 par M. Georges Girou, en faveur des propositions parlementaires de MM. Guillaumou et Guillemet.
Vers la même époque, M. Paul Brousse déposa une proposition ayant pour objet d'établir, à titre d'essai, sous le nom de droit de statistique, une taxe de 5 centimes pour 100 francs sur la valeur vénale des propriétés bâties ou non bâties. — « Si l'essai réussit, ajoutait M. Brousse^ en augmentant le taux la Ville se créera les ressources nécessaires pour la substitution progressive d'un impôt sur la propriété à l'impôt frappant les objets de consommation. 9 Et il indiquait que les produits de cette taxe seraient d'abord appliqués à la suppression ou à la réduction des taxes d'octroi frappant les aliments de première nécessité.
Le 2 novembre 1892, à l'occasion d'un rapport de M. Deville sur la révision générale des tarifs d'octroi, sur la proposition de M. Paul Strauss, le Conseil municipal prenait la délibération suivante :
Le Conseil, considérant que le projet de dégrèvement sur les boissons limité aux propositions du gouvernement et de la commission du budget, est incomplet et peut présenter des dangers pour les finances de la Ville,
Renouvelle le vœu que le Parlement vote une loi autorisant les communes à supprimer graduellement ou totalement les droits d'octroi et à leur substituer des taxes plus équitables.
En 1893, intéressant rapport de la commission spéciale de révision des tarifs d'octroi, sur la suppression totale des droits d'octroi, présenté par M. Hattat, qui démontre que les taxes d'octroi favorisent le gros commerce et la grande industrie au détriment du petit commerce et de la petite industrie, et sont même souvent, en fait, une protection accordée à l'industrie provinciale. — MM. Lerolle et Deville, au nom de la petite minorité de droite, avaient demandé que les ressources provenant des droits touchés aux frontières fussent em-
ployées à diminuer les droits perçus par l'État à l'intérieur, c'est-à-dire que les droits du Trésor perçus sur les matières soumises à l'octroi soient supprimés ou réduits dans la proportion où ces mêmes matières sont frappées par les nouveaux droits de douane. — Sans faire d'objection à ce vœu, ni certes à une entente entre l'État et la commune en vue de la suppression ou diminution corrélative et simultanée des droits du Trésor et des droits d'octroi, et tout en reconnaissant que l'Etat devrait participer aux charges de sa capitale, M. Hattat redoute cependant à juste titre l'ingérence du gouvernement dans les finances de Paris, et, afin de ne pas faire dépendre la disparition de l'octroi parisien de réformes fiscales générales toujours ajournées, il va jusqu'à se prononcer en l'espèce contre le concours financier de l'État :
Le concours de TÉtat doit se borner à proposer et à faire voter des taxes à déterminer, en leur assurant un caractère exclusivement municipal.
Nous n'avons pas à demander à TÉtat Tabandonnement de tout ou partie des impôts direas existants. Ce serait créer un déficit dans ses finances. Comme il faudrait absolument combler ce déficit, l'État pourrait reprendre d'une main ce qu'il aurait abandonné de l'autre.
Nous ne pouvons pas davantage subordonner la suppression des octrois à un remaniement du système général de l'impôt qui comporterait un ensemble de taxes dont une partie nous serait abandonnée pour couvrir nos dépenses, parce que nous serions vis-à-vis de l'Etat dans une sujétion qui pourrait nous être préjudiciable.
Nous devons conserver pour nous-mêmes l'intégralité des produits de nos taxes propres et des plus-values qu'elles pourront produire.
Par ces considérations, nous ne pouvons demander à la création de nouveaux centimes additionnels au principal des quatre contributions directes les sommes représentant les recettes de l'octroi.
Sans parler des difficultés énormes de procéder à une répartition équitable entre les contribuables, suivant l'importance et la nature de leurs contributions directes, parce que la contribution des patentes représente à elle seule le tiers des impôts directs qui leur incombent, il convient de conserver cette ressource pour les circonstances exceptionnelles urgentes.
Le vote du projet Guillemet facilitera singulièrement la solution des difficultés financières de cette importante question.
En effet, c'est un projet spécial dans lequel la question de suppression des octrois est complètement dégagée de toute autre question touchant les impôts généraux.
Les taxes prévues sont bien des taxes locales au même titre que les octrois.
Les exemples des dégrèvements antérieurs qui n'ont pas, en efiet,
profité aux consommateurs n'ont qu'une valeur très relative, et ne sont pas un argument probant en faveur de l'octroi. C'est le sort de tous les dégrèvements partiels.
C'est justement pour ce motif que la suppression complète de l'octroi s'impose.
En étudiant les nombreux documents relatifs à la question de l'octroi, j'ai remarqué que toutes les propositions de dégrèvement total ou partiel, que tous les arguments avancés dans les nombreuses discussions qui ont eu lieu sur ce sujet, que tous les griefs reprochés à l'octroi, se rapportent uniquement aux taxes frappant les objets d'alimentation. J'ai moi-même commencé par envisager la question à ce seul point de vue et j'ai considéré les dégrèvements sur les matériaux de toute nature et les fourrages comme la conséquence forcée, mais nullement désirable, du dégrèvement des objets alimentaires.
Mais en serrant la question de plus près je me suis assuré que le dégrèvement de ces derniers articles est le complément obligé du dégrèvement des premiers.
Voici par quelle suite de considérations j'ai été amené à formuler cette conclusion.
Vous savez, Messieurs, que la situation générale du commerce et de l'industrie à Paris est bien loin d'être satisfaisante. Les plaintes que nous recevons, et les propositions souvent empiriques qui nous sont soumises dans l'espoir d'obtenir une amélioration problématique, nous édifient suffisamment sur la gravité du mal.
Cette regrettable situation pèse plus particulièrement sur les petits industriels et les petits commerçants ; les employés et les ouvriers en subissent naturellement les effets par répercussion.
On attribue cette crise à bien des causes. Pour moi, il n'y a qu'une seule cause principale : l'insuffisance des éléments de travail, soit industriel, soit commercial, par rapport au nombre croissant des travailleurs nouveaux, qui sont réduits à concurrencer leurs aînés, faute de pouvoir faire autrement.
Le mouvement général des affaires n'a pas diminué, mais sa progression ancienne s'est considérablement ralentie. De là la crise que nous subissons.
Le seul moyen pratique d'atténuer d'abord et de faire disparaître ensuite cette crise serait donc de donner une impulsion nouvelle aux affaires.
C'est du reste un fait historique que toutes les crises industrielles et commerciales, à quelques rares exceptions près, se sont produites dans des conditions identiques et qu'elles n'ont pris fin que lorsqu'une circonstance, souvent accidentelle, quelquefois voulue, est venue leur imprimer une nouvelle impulsion.
Eh bien! la suppression des octrois peut produire cette impulsion.
En supprimant les entraves et les pertes de temps causées par les vérifications de l'Octroi, qui sont toujours les mêmes, que la marchandise soit assujettie aux droits ou non, on procurera des économies de temps et d'argent très appréciables à tous les commcr«,_ nts et industriels.
Le petit industriel et le petit commerçant ne seront plus obligés de se confiner dans un cercle restreint. Ils pourront étendre leur sphère d'activité sans entraves. Le petit serrurier et le petit menuisier pourront entreprendre
des travaux pour la banlieue dans les mêmes conditions que les gros entrepreneurs ; le petit marchand de vin, le petit épicier, le boucher et autres débitants de substances alimentaires pourront également livrer leurs denrées partout.
C'est la fin d*un privilège qui est jusqu'à présent l'apanage de quelques-uns.
Les gros commerçants feront rentrer dans Paris les magasins et entrepôts qu'ils sont obligés d'avoir dans la banlieue.
Les affaires augmenteront considérablement par l'effet de ces facilités et le travail sera plus abondant, ce qui diminuera le nombre et la durée des chômages.
Le mouvement des affaires a une tendance naturelle à augmenter d'une manière continue à Paris ; sans les entraves propres au régime de l'octroi, ce mouvement n'aurait pas subi un ralentissement aussi marqué.
On pourra voir alors ces nombreux terrains qui semblent devoir rester indéfiniment improductifs à cause de leur situation excentrique se couvrir de constructions.
L'augmentation de population, qui sera la conséquence de ce développement d'activité, exigera la création de nouveaux moyens de transport. Nouvel élément de travail et pas des moins importants.
Après avoir rappelé le vote non caduc de 1880 en faveur du projet Yves Guyot et de la taxation de la valeur vénale des terrains bâtis ou non, M. Hattat conclut simplement par une délibération approuvant le projet Guillemet, laquelle fut adoptée le 8 mars 1893 par 61 voix contre i. Le Conseil avait donc repris position et se prononçait contre tout dégrèvement partiel et pour la suppression totale de Voctroi de Paris,
Le 8 mars 1895, l'on vote à l'unanimité cette motion de M. Paul Strauss :
Le Conseil, désireux d'obtenir l'autorisation qu'il réclame depuis longtemps de réaliser la suppression des octrois.
Invite sa première commission à préparer à bref délai le programme des taxes de remplacement de l'octroi qui devra être soumis aux pouvoirs publics.
Obéissant à cette invitation, la première commission échangea des idées et, à l'entrée de l'hiver 1895, chargea M. Paul Brousse d'une étude, à propos du rapport de M. Bardoux qui avait été connu, et du vote par la Chambre de la réforme du régime national de l'impôt sur les boissons, — lesquels prouvaient qu'en ce qui concerne Paris, on ne recherchait pas autre chose que l'agrandissement de ce vaste marché aux producteurs et expéditeurs départementaux, on visait plutôt à ouvrir à l'extérieur le marché de Paris qu'à dégrever les petits consommateurs parisiens.
M. Brousse protesta contre cette manière de chercher les rcs-
sources nécessaires dans l'exagération d'une taxe indirecte sur Talcool, au lieu de les demander à une taxation directe, c'est-à-dire au monopole de sa fabrication ou au moins de sa rectification, — admit un impôt communal, progressif ou dégressif, sur la propriété (centimes additionnels, valeur vénale, et valeur locative) et aussi un impôt sur les successions, s'élevât -il au quintuple de l'impôt perçu actuellement.
La première commission fut unanime à protester contre l'innovation des licences à Paris, mesure qui n'aurait comme résultat tangible que d'augmenter les bénéfices des intermédiaires, et aurait l'inconvénient d'arrêter en route les effets du dégrèvement, de ne pas les laisser aller à leur destination, à la masse des consommateurs; et, par là même, de ne pas solliciter la consommation, de ne pas augmenter son chiffre, de maintenir fermé le marché de Paris.
Contre toute exagération prohibitive des droits sur l'alcool, et en faveur du monopole, M. Brousse s'écrie :
Mais ce ne sont plus seulement les alcools dénaturés que Ton tenterait de régénérer, ce ne sont plus seulement des sels doubles de soude et d*éthyle que Ton distillerait. Chaque logement aurait son petit appareil clandestin pour fabriquer de Palcool. Remarquons, en effet, qu'au moment même où cette prime à la fraude serait créée, on fournirait aux fraudeurs, par la franchise complète donnée aux vins, cidres, bières, la matière première nécessaire à la distillation de Talcool au plus bas prix possible. Avec un hectolitre de vin à iQo pouvant valoir 12 francs Thectolitre, les droits supprimés, on distillerait aisément pour 10 litres d'alcool. Le litre d'alcool vaudrait ainsi i fr. 20 centimes. Et on pourrait le revendre jusqu'à 7 et 8 francs le litre.
Il n'entrerait plus dans Paris un litre d'absinthe ou d'amer, tandis qu'on en fabriquerait à l'intérieur avec de l'alcool et les fameuses sauces des « boutiques à poisons » si connues. M. le professeur Riche raconte que, devant le groupe agricole de la Chambre, M. Le Chevalier s'est amusé à préparer un liquide rappelant l'anis par l'odeur et l'absinthe par la couleur, et cela par le simple mélange de quelques gouttes d'essences avec de l'eau-de-vie. Cette histoire des « bouquets artificiels » est d'ailleurs bien connue. Dans ses belles leçons sur l'alcoolisme, M. Magnan signalait la falsification du vermouth, du bitter, etc. « L'essence de reine des près, disait-il, entrant dans la composition du vermouth et du bitter, les fabricants lui substituent un bouquet artificiel, l'aldéhyde salicylique, qui est un épîleptisant moins actif que l'absinthe, mais donnant lieu toutefois, à dose plus élevée, à des accidents convulsifs analogues.... Le salicylate de mèthyle est aussi introduit dans la fabrication des vermouths et bitters à la place de l'essence de gaullheria procumbens. »
M. Brousse fut bien l'interprète de la presque unanimité du Conseil municipal, quand il déclara :
Que la suppression des octrois , et plus spécialement l'exoné-
ration des boissons hygiéniques, constitue une réforme d'intérêt général autant que municipal, puisque, si le résultat de cette réforme pourrait être un dégrèvement profitable à la masse de la population, elle a certainement pour conséquence d'ouvrir le marché de Paris aux producteurs et négociants des départements;
Que, partisan de la suppression intégrale des octrois, le Conseil pourrait cependant suivre la Chambre dans cette voie à la condition de considérer cette réforme partielle comme une étape dans la suppression intégrale et progressive des octrois.... Bref l'on vota :
1° Le Conseil, persistant à revendiquer pour la ville de Paris la liberté de choisir des taxes de remplacement acceptables pour réaliser progressivement la suppression intégrale de l'octroi, maintient ses délibérations antérieures contre toute réforme partielle et limitée ;
2° Il proteste avec la plus grande énergie contre l'extension à Paris de la licence du Trésor et contre rétablissement de licences municipales ;
3° Il invite le Parlement à faire état des recettes du monopole de Talcôol pour aider la Ville dans la réforme de son octroi sur les boissons, la réforme ainsi opérée n'exigeant pas la création d'impôts nouveaux dont l'incidence menace toujours d'atteindre ceux-là mêmes qu'on a eu l'intention d'exonérer.
Au nom du parti socialiste, M. Brousse réclama aussi du Parlement l'autorisation pour Paris de demander des ressources nouvelles à de grands services communaux, assurance municipale, transp rage, etc....
Quand, au mois de juin 1897, le Sénat discuta le M. Bardoux, qui voulait légiférer spécialement pour Paris, reusement la Chambre n'admit pas, M. Poirrier, sénateur c rappela avec un grand bonheur d'expression que le Conseil venait, sur la proposition de M. Astier, de renouveler ses faveur du texte Guillemet voté par la Chambre, c'est-à-dire ei de la liberté du choix des taxes de remplacement.
Ce vœu fut encore renouvelé en novembre 1897 avec l'app préfet de la Seine lui-même, et apr^^^ énergique discoui M. Pierre Baudin.
Aussitôt après l'adoption déf cembre 1897, de la loi votée par la v municipal manifesta une fois de pluî> marqua sa volonté ferme d'aboutir, en in\ de M. Grébauval, à proposer au Conseil, de première session de 1898, un projet de taxes de la suppression complète de Toctroi; 2° pour le toi. lement perçus sur les boissons hygiéniques; 3<> pour
pondant au dégrèvement obligatoire, aux termes de la loi adoptée au Parlement.
En même temps M. Landrin faisait nommer, avec le même mandat, une commission spéciale dite des taxes de remplacement, qui fut composée de MM. Pierre Baudin, président; Landrin, vice-président; Alpy, Astier, Paul Brousse, Caron, Hattat, John Labusquière, Ranson, Ambroise Rendu, Thuillier et Adrien Veber, secrétaire et rapporteur. — De plus M. Ambroise Rendu fit adopter par Tunanimité du Conseil une invitation à la population d'avoir à étudier ellemême la question du remplacement total ou partiel des octrois par d'autres taxes, et d'avoir à envoyer les mémoires relatifs à cette étude avant le i" mars 1898.
La question se trouvait ainsi posée : 36 millions, — 57 millions — 156 à 160 millions, voilà les trois degrés de sacrifice que devrait faire le budget municipal, suivant que l'on s'en tiendrait à la simple réduction des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques, — ou que l'on supprimerait complètement ces droits, — ou que l'on renoncerait d'une manière absolue aux droits d'octroi de toute nature. — Le budget ordinaire global de la ville de Paris dépassant 300 millions, c'était donc, soit 12 °/o, — soit 19 °/o, — soit 52 <>/o — de ses ressourc«Mïue chacune de ces réformes enlèverait à la Ville, et qu'il fal-
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dégrèvement. — L' « Alliance syndicale du commerce et de l'industrie » admettait toutes les taxes sur la propriété, l'habitation, Talcool et les licences, sauf, bien entendu, sur les usines et locaux industriels et commerciaux....
M. Vacher, ancien député, ancien président de la Société de statistique de Paris, proposait pour les seules boissons hygiéniques des surtaxes municipales sur les successions, les alcools et les loyers d'habitation à partir de 600 francs de valeur locative réelle, plus des taxes sur les ventes mobilières et immobilières et sur les expropriations :
Taxe municipale sur les ventes inobilUres. — Il existe à Paris, écrivait M. Vacher, un établissement où se font les ventes d'objets mobiliers; elles ne s*y font pas toutes, mais le célèbre établissement de la rue Drouot en retient la plus forte part. C'est là que Ton trouve à acquérir ces livres, ces bronzes, CQS tableaux, ces objets d'art qui sont une partie importante de la fortune mobilière de la France. Ne serait-il pas juste que la Ville bénéficiât de la plus-value que l'incomparable marché de la capitale donne à toutes les œuvres d'art. Quand on voit V Angélus de Millet se vendre aux enchères à 600,000 fr., qui pourrait se récrier contre un droit de 3 à 4 0/0 perçu au profit de la Ville ?
Qpel est le chiffre des ventes mobilières qui se font à Paris ? Nous ne le connaissons pas : l'Administration des Domaines pourrait seule nous éclairer sur ce point. Cependant on peut former une conjecture que je crois vraisemblable. Paris paie environ un quart de la totalité des impôts de toute la France ; et pour les impôts mobiliers, la proportion est de une demie à un tiers. Le compte définitif des recettes fixe à 400 millions le total annuel des ventes d'objets mobiliers. Nous ne pensons pas qu'il y ait exagération à évaluer à 1 50 millions le produit des ventes mobilières à Paris. En établissant une taxe municipale de 2 1/2 %, on se créerait ainsi une ressource de 3 à 4 millions.
Taxe municipale sur les ventes itnmobilières et les expropriations. — Les immeubles de Paris doivent, suivant nous, contribuer pour une part à la constitution des taxes de remplacement. Ces immeubles, maisons et terrains, sont l'objet de transactions très actives. Le mouvement des ventes immobilières faites à la Chambre des notaires, à la barre du tribunal ou à l'amiable, dépasse 150 millions par an. Une taxe municipale de i 1/2 <^/o produirait facilement une ressource de deux à trois millions, à la charge des acheteurs.
Si le Conseil se décide à établir une taxe sur les ventes d'immeubles, je demande qu'on l'étende aux expropriations par suite de travaux d'utilité publique. La fièvre de l'haussmanisation s'est un peu calmée, grâce à la prudence du Conseil municipal. Toutefois le mouvement des expropriations se traduit par un chiffre respectable d'indemnités allouées aux propriétaires et aux locataires expropries. Je profiterai de l'occasion que me fournit ce travail pour soumettre à MM. les conseillers de Paris une observation qui a dû certainement leur parvenir par d'autres voies.
Les indemnités fixées par les jurys d'expropriation sont notablement plus élevées que les chiffres de ventes effectuées à la barre ou à la Chambre des
notaires. Dans le prolongement récent de la rue Réaumur, entre les rues de Cléry et Notre-Dame-des- Victoires, il y a plusieurs immeubles qui ont été expropriés, moyennant des indemnités atteignant ou dépassant un million, et qui, vendus à la barre au taux moyen de 6 % de revenu, n'auraient pas produit plus de 600,000 francs. Les locataires expropriés, ceux du moins à forts loyers, se trouvent encore plus avantagés. L*agence Havas, qui était installée à l'angle des rues Joquelet et Notre-Dame-des-Victoires, a reçu une indemnité de 900,000 francs pour un bail de 29,000 francs pendant onze ans. Nous n'exagérons pas en disant que cette indemnité a causé dans le public un véritable scandale. On alloue aux petits locataires, aux tailleurs ou aux cordonniers en chambre, une indemnité calculée sur la durée du bail et le prix du loyer. Pourquoi n'a-t-on pas appliqué cette règle qui est juste à l'agence Havas ? Mais cette agence est à la dévotion des ministres qui y envoient jusqu'à leurs commérages. On lui a alloué une indemnité représentant trente et une fois son loyer, quand elle n'avait qu'une durée de bail de onze ans.
M. Lucipia, conseiller municipal, proposa d'établir une taxe de remplacement sur les successions qui s'ouvrent à Paris. L'impôt des successions immobilières à Paris représente un peu plus du cinquième de l'ensemble des impôts de même nature en France, soit, — 187 millions divisés par 5 égalant environ 37 millions 1/2, en chiffres ronds une quarantaine de millions. M. Lucipia graduait la taxe, comme du reste l'impôt des successions est lui-même gradué, de manière que les collatéraux paieraient plus que la ligne directe, les non-parents plus que tous les autres héritiers.
M. Rébeillard, conseiller municipal, préconisait aussi une taxe sur les successions, mais à raison d'un décime additionnel au principal recouvré par l'État ; il en évaluait le rendement à près de 10 millions. Afin d'obtenir la suppression de tous les droits sur les boissons hygiéniques, il frappait l'alcool, les chevaux, les voitures et le revenu net de la propriété bâtie (3.20 %) et remettait à la charge des loyers audessus de 500 francs seulement la totalité de la contribution personnelle-mobilière dont ils sont partiellement dispensés pour une portion prélevée par la Ville sur les produits de l'octroi.
Ensuite, afin de dégrever encore le vinaigre, l'huile comestible, les huiles de pétrole, l'essence minérale, le charbon de bois, le sel et la houille, M. Rébeillard doublait sa taxe sur le revenu net de la propriété bâtie, et taxait la propriété non bâtie à raison de o fr. 50 pour 100 francs de valeur locative .
M. Champoudry, conseiller municipal, estimait qu'on pouvait abolir tout l'octroi, c'est-à-dire trouver plus de 150 millions au moyen d'une taxe de superficie, composée d'un tarif simple sur le sol, et d'un tarif double pour les étages, y compris le rez-de-chaussée. Chaque étage d'une maison serait obéré d'une taxe double de celle dont serait
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frappé le terrain sur lequel il est élevé. Le sol parisien aurait été divisé en cinq catégories :
Valeur vénale de plus de 2,000 francs. — Tarif simple, i'® catégorie : 80 centimes le mètre.
Valeur vénale de 1,001 à 2,000 francs. — Tarif simple, 2« cat^orie : 40 centimes le mètre .
Valeur vénale de joo à 1,000 francs. — Tarif simple, 3e catégorie : 20 centimes le mètre .
Valeur vénale de moins de S 00 francs et de plus de 100 francs. — Tarif simple, 4c catégorie : 10 centimes le mètre.
Valeur vénale de 20 à 100 francs, — Tarif simple, 50 catégorie : 3 centimes le mètre.
Le mémoire préfectoral, — M. de Selves reconnut nettement deux choses :
1° La nécessité de la suppression immédiate de l'intégralité des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques;
Au point de vue de l'intérêt des contribuables, surtout des petits consommateurs qui achètent au détail, leur chance de bénéficier de la diminution de prix sera d'autant plus grande que cette diminution sera plus forte : elle sera de 10 c. 62 par litre en cas de suppression totale des droits, et de 6 c. 62 en cas de simple réduction, en ce qui concerne les vins. Elle pourra même être plus élevée encore, si, comme on peut l'espérer, le gouvernement donne suite au projet dont il a été déjà question, relatif à la suppression des droits qui frappent les boissons hygiéniques au profit du Trésor.
2° Le principe d'une taxe sur la valeur en capital du sol des propriétés bâties et non bâties et, en attendant que l'on puisse procéder à l'assiette de cette taxe, par la confection d'un cadastre et d'une évaluation parcellaire des propriétés, la perception immédiate de cette nouvelle taxe foncière, au moyen de 70 centimes additionnels au principal de la contribution foncière.
Ensuite le préfet frappait d'un iinpôt de 2 fr. 666 *>/© le revenu net des propriétés bâties, et taxait les chevaux et voitures et cercles. Malheureusement il établissait des licences municipales. Naturellement l'alcool était surtaxé.
Le mémoire de M, Pierre Baudin. — Fidèle interprète comme toujours de l'esprit général de l'édilité parisienne, l'ancien président du Conseil municipal visa la suppression totale de l'octroi. Personnelle-
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ment, il frapperait d'abord les successions d'une taxe égale aux droits qu'elles paient à l'Etat ; il grèverait, en outre, la propriété bâtie d'une taxe de 5 1/2 °/o de la valeur locative, venant se joindre, dans sa pensée, aux taxes existantes, d'où résulterait, suivant lui, un gain de 46,475,000 francs; la propriété non bâtie serait taxée à 2 1/2 pour mille de la valeur vénale, ce qui donnerait 3,750,000 francs; l'ancien président du Conseil municipal ajouterait à ces mesures une taxe sur les loyers d'habitation qui partirait de 5 °/o applicable aux loyers de 600 francs et au-dessous, et arriverait progressivement à 14,50 «/opour les loyers supérieurs, — par suite de la majoration de un, deux, trois, etc., jusqu'à neuf cinquièmes et demi de la valeur de ces loyers, répartis en dix catégories. Cette taxe produirait 29,607,000 francs. On joindrait à tous ces impôts une taxe de 30 °/o sur les locaux meublés; qui donnerait 4,650,000 francs. Les chevaux, au nombre de 90,000, seraient imposés de 70 francs par tête en plus des 60 francs que paient actuellement les chevaux de propriétaires. Les constructions nouvelles paieraient un droit de 50 °/o de leur valeuf locative présumée, ce qui procurerait 7 millions de francs. Les établissements donnant à consommer sur place seraient grevés d'un droit de 50 «/o de leur valeur locative commerciale et d'habitation, ce qui produirait 21,350,000 fr. ; enfin, les cercles et lieux de réunion qui paient déjà à l'État 10 % «lu montant de leurs cotisations, paieraient une semblable quote-part à la Ville, ce qui ferait tomber 600,000 francs dans les caisses de celle-ci. Nous récapitulons :
Première catégorie
Taxe sur la propriété bâtie Fr. 46.475 .000
— la propriété non-bâtie 3.7 50. 000
— le loyer d'habitation 29.607.000
— les locaux meublés 4 . 650.000
Deuxième catégorie
Taxe sur les chevaux Fr . 6 300 . 000
— constructions nouvelles 7 .000.000
— établissements donnant à consommer sur place
et cercles 21.350.000
Et en y ajoutant le produit du droit municipal de succession, soit 32.553.573
Total général Fr. 151.685.573 *
Résumé de l'étude publiée par M. Gaston Cadoux, dans VÊconomiste Européen et contenant deux nouveautés que Ton ne retrouve pas dans
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les autres projets, les taxes d'assistance et d'incendie. Le concours financier de l'État est également réclamé avec conviction.
SUPPRESSION TOTALE EN TROIS ÉTAPES (Participation de l'Eut)
PREMIÈRE ÉTAPE
Suppression de tous les droits sur Us boissons hygiéniques : Sj,j00y000 francs
Taxes de remplacement :
lo Taxe d'assistance de 6 o/o sur la valeur locative (réeîle et non matricielle) de tous les locaux d*habitation, soit sur 470 millions. 28 . 200. 000 » 20 Taxe d'incendie de 2 francs sur 100,000 francs :
a) Sur le capital assuré par les Compagnies, soit sur 104 milliards 2.080.000 »
b) Sur les propriétaires, 5 centimes additionnels au principal de la contribu-
bution foncière 926.000 »
c) Sur les locataires, 2 centimes 1/2 au principal de la contribution personnelle mobilière 353.000 »
Soit 3.350.000 n
30 Droit fixe gradué additionnel à la patente pour tous les établissements vendant, débitant ou consommant des boissons hygiéniques, de :
100 francs pour la patente de 7e classe.
700 — ire —
40 Droit proportionnel :i\x loyer des débitants, 20 "/o sur 82 millions . . . .* 16.400.000
Soit 9.500.000 »
Total 57.459.000 »
DEUXIE.ME ETAPE
Suppression des droits sur les huiles et espèces viiuerales, combustibles
et comestibles : SS*300yOoo francs
Taxes de remplacement :
Remise par l'État du principal de la contribution des
patentes 26.300.000 »
du principal de la contribution personnelle mobilière . . . 13.700.000 »
Suppression du prélèvement sur l'octroi de la partie des exonérés (de 500 à 1,375 francs de loyer) 4.760.000 »
A reporter 44.760.000 »
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Report 44.760.cxx> »
Taxe locative sur les loyers industriels et commerciaux autres que débits de boissons, 6 o/o sur 260 millions. 15 .200.000 »
Soit 59.960.000 »
A déduire pour non-valeurs 4.650.000 »
Reste 55.310.000 »
TROISIÈME ÉTAPE
Suppression du surplus des droits : matières ouvrées ou brutes, matériaux
de construction^ fers et aciers, fourrages, etc,, environ 44 millions de francs
Taxes de remplacement :
Remise par l'État du principal de la contribution foncière 18.000.000 »
du principal de la contribution des portes et fenêtres . . . 7.000.000 »
Taxe sur les chevaux, voitures et automobiles .... 6.000.000 »
Taxe sur les maisons neuves 7.000.000 »
Taxe de i 0/0 sur la valeur locative, soit sur 845 millions 8.450.000 »
Soit 46.450.000 »
A déduire pour non-valeurs 2.450.000 »
Reste 44.000.000 »
Résumé du projet de M. /. Dauly. — L'auteur de cette étude repousse tout d'abord l'idée d'une taxe unique et toutes ses propositions semblent n'être qu'une application du principe énoncé par M. René Stourm dans ses Systèmes généraux d'impôts : « L'impôt doit sui%Te les évolutions de la matière imposable, devenir mobile et dissemblable comme elle ».
SUPPRESSION TOTALE EN TROIS ÉTAPES
a) Taxe sur Talcool (100 francs par hectolitre). . . . 18.000.000 »
b) Taxe locative d'habitation : Locataires, 15 0/0 sur
258 millions 37.500.000 »
c) Taxe sur la valeur locative des immeubles : Propriétaires, 5 % sur 800 millions 40.000.000 »
<i) Hôtels, 20 0/0 sur 20 millions 6.000.000 »
^) Restaurants, etc., 20 0/0 sur 30 millions 6.000.000 »
/) Taxe sur les locaux industriels et commerciaux :
Locataires, 5 0/0 sur 270 millions 13.500.000 »
g) Taxe sur les chevaux 5.000.000 »
/;) Taxe sur la valeur vénale du sol : 4 pour mille sur
7 milliards et demi 30.000.000 »
Ensemble. . . . 156.800.000 »
PREMIÈRE ÉTAPE
Suppression des droits sur les boissons : s 7 miUions de francs CrËation de :
a) Surtaxe sur l'alcool (loo francs par hectolitre). . . 18.000,000 « i) Taxe locative d'habitation ; Locataires, 8 % sur
150 millions 10.000.000 »
ey Taxe sur la valeur locative des immeubles : Pro-
ïriéuires, 2 % sur 800 millions 16.000.000 »
d) Hôtels (payé par l'hôtelier), 8 % sur ;o millions. . 2.400,000 "
«) Taxe sur les restaurants, î 0/0 sur 10 millions. . , 1.500.000 »
Ensemble 57.900.000 »
DEUXIÈME ÉTAPE Suppression des droits sur les viandes, l'éclairage, les comhusliblis, les huiles, vinaigres, fromages, iciifs, bois à oinrer : environ S4 raillions de francs Création ou aggravation de :
b) Taxe locaiive d'habitation ; Locataires, en plus 7 °/o sur 2J0 milions 17.500.000 »
c) Taxe sur la valeur locative des immeubles : Pro-
métaires, 2 0/0 sur 800 millions 16.000.000 »
d) Hôtels (hôieliers), en plus 12 0/" S""" î" tni'l'ons, 3.600.000 » t) Restaurants, en plus 10% sur îo millions. . . . 3. 000. 000 »
f) Taxe des locaux industriels et commerciaux : Lo-
lataires, 5 °/o sur 270 millions ij.joo.ooo n
Total iî. 600, 000 »
TROISIÈME ÉTAPE
'iuppressioti des droits sur l'alcool (sauf une taxe de too francs), les ïvlailks, poissons, raisins, vernis, objets diwrs, fourrages, matériaux : environ 4S millions de francs.
Création ou aggravation de taxes : c) Taxe sur la valeur locative des immeubles ; Propriétaires, en plus
() Restaurants, en plus 5 % sur jo millions .... i .500.000 »
g) Taxe sur les chevaux 5.800.000 ■>
/)) Taxe sur la valeur vénale du sol ; 4 pour mille sur
! milliards et demi 30.000 000 »
Total 45,îoo.ooo n
La partie originale et cerlaincmenl la plus intéressante du projet le M. Dauly est celle où, mieux et plus clairement que M. Jacques îertillon, il veul, comme lui, Tenir compte, dans le calcul des impôts, son seukmenl du revenu apparent, mais des charges apparentes, et de la
LA QUESTION DE L'OCTROI A PARIS Sj
plus respectable de toutes, celle qu'impose Téducation d'une famille nombreuse.
Nous laissons la parole à l'auteur :
La ville de Paris exonère de tout impôt mobilier les contribuables dont le loyer réel est au-dessous de 500 francs, et qui sont pour cela considérés comme indigents.
Ce procédé a tous les inconvénients des procédés simples en fait d*impôt. Un brave rentier, sans enfants, se contente parfois d'un logement de 450 francs, tandis qu'un ouvrier chargé de famille se trouve souvent obligé, malgré son maigre salaire, de prendre un logement de plus de 500 francs.
Nous proposons, au contraire, d'établir, en principe, que l'impôt ne portera que sur la partie du loyer excédant le strict nécessaire : on ne peut raisonnablement faire peser une taxe sur ce qui n'est que l'indice et la satisfaction d'un besoin.
En conséquence, nous fixons à 100 francs (mais tout autre chiffre peut être adopté) la somme minima nécessaire à chaque personne pour se loger, et nous considérons que tout contribuable doit être exonéré du paiement de l'impôt sur cette somme, quelles que soient d'ailleurs les facultés et la fortune réelle de ce contribuable.
Toutefois il serait bon de n'exonérer, dans chaque famille, que le chef de la famille, sa femme, leurs descendants ou ascendants en ligne directe, à l'exception des employés, des domestiques ou bonnes logés.
(On peut étendre d'ailleurs cette exonération : nous ne donnons ici qu'une idée, que le Q>nseil municipal appliquera plus ou moins largement à sa convenance,)
Il y a, en chiffres ronds, 2,500,000 habitants à Paris.
Si nous retranchons de ce chiffre celui des domestiques, au nombre
de 133.581
d'après le dénombrement de 1891, et celui des personnes logées
en garni 171. 391
d'après V Annuaire de statistique pour iSps* soit 304.972
personnes, ou en chiffres ronds 300,000 personnes non exonérées, il reste au plus 2,200,000 habitants susceptibles d'être exonérés à raison de 100 francs par tête.
Il faut donc de la valeur locative totale, soit 470.000.000
(savoir 500,000,000 de francs — 30,000,000 de francs (i) de locaux vacants), retrancher le montant de la valeur locative exonérée (2,000,000 X 100), soit 220.000.000
Reste à imposer 250.000.000
Une taxe de 15 % produirait 37,500,000 francs.
Quel serait l'effet de la taxe pour les différentes catégories de personnes et de loyers ?
Avec le tarif que nous proposons, nous arrivons aux résultats suivants :
CX
etc.
etc.
Ce tarif, bien que proportionnel, a tous les avantages des tarifs progressifs. Il dégrève les familles pauvres, sans pour cela surcharger les riches, le taux de 1 5 o^o n'étant en aucun cas, non seulement jamais dépassé, mais même jamais atteint, car tout loyer est diminué de loo francs par locataire.
Des mesures spéciales pourraient être prises à l'égard des fonctionnaires et toutes personnes logées gratuitement par les administrations publiques ou autres.
Résumé du projet de M. Prèvaudeau. — Les droits d'octroi peuvent être répartis en trois classes :
i^ Ceux dont la suppression immédiate est désirable pour la population pauvre (cette classe comprend les boissons hygiéniques, les huiles et essences minérales, quelques combustibles et des comestibles comme les beurres et fromages) ;
2° Ceux dont la suppression immédiate est indifférente (certains comestibles, certains combustibles) ;
3° Ceux dont la suppression — toujours au point de vue de la population « intéressante » — n'est pas urgente (cette catégorie comprend les matériaux, les fourrages, l'alcool, des objets de diverses natures).
Or, la première catégorie, celle dont la suppression s'impose, comprend de 90 à 100 millions de droits sur un total de 155 millions. Conclusion : la suppression totale est nécessaire.
Étant donné que la suppression de l'octroi s'impose à Paris, pour les mêmes raisons que partout ailleurs, il ne reste... qu'à remplacer l'octroi par des taxes n'avant aucun des inconvénients des taxes d'octroi.
On peut aussi leur demander d'avoir cette qualité unique de l'octroi qui a, jusqu'ici, contrebalancé tous ses inconvénients, c'est-à-dire d'être susceptibles d'être perçues de telle manière qu'elle ne puissent causer aucune gêne sérieuse au contribuable le plus intéressant.
Les taxes étant municipales, elles devront correspondre à un service rendu par la Ville et être susceptibles d'être admises par l'autorité législative.
Les taxes remplissant ces conditions sont au nombre de trois :
10 Une taxe sur la valeur de la propriété bâtie. Aucune évaluation rigoureuse n'ayant été faite jusqu'ici de la valeur vénale, la valeur immobilière serait calculée comme pour les droits de mutation par décès, c'est-à-dire en multipliant par 20 le revenu des immeubles. Afin d'éviter tout prétexte à la répercussion sur le commerce et l'industrie, on ne tiendrait compte pour l'établissement de la taxe que des locaux destinés à l'habitation.
Une taxe de 50 centimes pour 100 francs produirait ainsi 5 1 ,795,000 francs. Ce calcul ne comporte aucun dégrèvement pour les locaux d'habitation vacants. Nous n'entrerons pas ici dans l'examen des raisons qui ont déterminé cette manière de voir; cela nous entraînerait trop loin;
2° Une taxe sur la valeur de la propriété non bâtie, calculée sur les mêmes bases, mais au taux de de 0,25 ^jo. Eu estimant la valeur vénale de la pro-
priété non bâtie imposable à moins d*un milliard, soit 945,176,000 francs, le produit de cette taxe serait de 2,362,000 francs;
30 Une taxe sur la valeur locative des locaux destinés à Thabitation calculée à raison de 5 % de la valeur réelle, sans exonération d'aucune catégorie de loyers; elle sera proportionnelle et non progressive et produirait ainsi 24,418,000 francs, en chiffres ronds.
Les taxes ainsi établies seraient de nature à être perçues par douzièmes, et, par conséquent, à gêner le contribuable dans une mesure aussi faible que possible.
Pour un loyer réel de 300 francs, la taxe locative serait de 1 5 fratics (ce qui correspondrait à la somme annuellement payée à Toctroi simplement pour droits sur le pétrole^ par un consommateur utilisant une seule bmpe). Le douzième de cette taxe serait donc i fr. 25 à payer chaque mois.
Ces taxes constitueraient, en outre, sensiblement l'équivalent du service rendu, la taxe locative étant payée par tous ceux qui ont la jouissance des avantages que procure la cité (voirie, promenades, musées et bibliothèques, etc.), les propriétaires immobiliers devraient acquitter, en outre, une taxe justifiée par la plus-value qu'acquièrent leurs immeubles du fait des améliorations payées sur l'ensemble du budget municipal (opérations de voirie, pavage, adduction d'eau, éclairage, etc.). Un terrain dont la valeur actuelle est, par exemple, de 100,000 francs (500 mètres à raison de 200 francs le mètre) valait, il y a vingt ans environ, la moitié, soit 50,000 francs. Si le taux de 0,25 0/0 lui avait alors été appliqué, le propriétaire aurait payé 125 francs par an, soit en vingt ans, une somme totale de 2,500 francs, alors que la plus-value actuelle est de 50,000 francs. Cette taxe, ainsi calculée, n'aurait donc rien d'excessif. Des dégrèvements pourraient, d'ailleurs, être admis en cette matière, comme pour les impôts directs, sous des conditions qu'il serait trop long d'énumérer ici.
Les trois taxes ainsi établies donneraient un total de recettes évalué à 78,575,000 francs. L'auteur du projet s'en tient là et rejette la surtaxe sur l'alcool et la licence municipale.
Q.uels objets va-t-on dégrever dans cette première période ?
i*» Dégrèvement total des boissons hygiéniques. . , . Fr. 56.200.000
2* Dégrèvement total des huiles et essences minérales . . 7.154.000
5** Dégrèvement de 2 centimes par mètre cube de gaz , . 5.550.000
4** Dégrèvement total des droits sur les poissons .... 1.350.000
. 5" Dégrèvement total des droits sur les beurres 5.038.000
6" Dégrèvement total des droits sur les fromages .... 770.000
Total Fr. 74,042.000
L'idée dominante qui a déterminé ce choix consiste en ce qu'il serait nécessaire pour que le consommateur profite sérieusement de la détaxe : i^ de dégrever en totalité les objets que l'on choisit, et 2° de choisir de préférence les catégories relevant d'un même genre de commerce.
Voyons maintenant quelle serait, pour cette première période, l'influence des taxes sur chaque catégorie de contribuables.
D'abord pour les commerçants et les industriels, rien que favorable, puisque les taxes ne les atteignent point et qu*un certain nombre d*entre eux bénéficieront de dégrèvements parfois importants : cafetiers, marchands de vins, marchands de poissons, épiciers, marchands de beurre et même les plombiers, en raison de l'abaissement du prix du gaz.
Pour apprécier l'effet de la taxe locative, il est nécessaire de chiffrer les avantages que recueillera chaque consommateur et de les comparer aux charges nouvelles résultant de la taxe locative pour les contribuables .
Si les avantages se composaient : i» du dégrèvement des droits d'octroi, soit 74 millions; 2° du dégrèvement hypothétique des droits d'entrée perçus au profit de l'État (les Chambres et le gouvernement ayant toujours admis que la suppression de ces droits s'imposerait), le total donne 114 millions en chiffres ronds; le bénéfice serait donc de 45 fr. 55 par tête de consommateur.
Gîci donné, les résultats du système pour un niénage comprenant quatre personnes seraient les suivants :
Prix du loyer
Taxe locative (S Vo)
Dégrèvement
d'octroi
(45 fr. par
personne)
BÉNÉFICE en plus en moins
Il y aurait donc bénéfice, pour une famille de quatre personnes, tant que le loyer ne dépasserait pas 3,600 francs. Si l'on suppose que la répercussion de la taxe immobilière arrive à doubler la taxe locative, l'avantage existerait encore pour un loyer de 1,800 francs.
Si maintenant on se place dans Yhypothcse la plus défavorable, celle d'un loyer occupé par un seul individu, les résultats seraient les suivants :
Prix du lover
Taxe locative (5 7o)
Dégrèvement
d'octroi
(45 fr. 5 5 par
personne)
BÉNÉFICE en plus en moins
Ainsi qu'on le voit par ces chiffres, ce système constitue un déplacement de l'impôt au profit des familles nombreuses, puisque, pour un loyer donné,
les célibataires paieront la même taxe sans être dégrevés dans la même proportion . Mais s*il n'y avait pas déplacement de l'impôt, et si les mêmes individus devaient supporter les mêmes charges qu'à l'heure actuelle, il n'y aurait guère de raisons, semble-t-il, de modifier le système actuel.
Ayant déjà à compter avec les préférences tacites ou avouées de ses supérieurs hiérarchiques, MM. les ministres des finances et de l'intérieur, M. le préfet de la Seine fut encore tiraillé entre l'optimisme documenté de M. Fontaine, président de la commission des contributions directes de la ville de Paris, et le pessimisme chagrin de M. Fichet, directeur des finances. L'un et l'autre durent rédiger un mémoire ad usum delpbini,
La note de M. Fichet, directeur des finances de la ville de Paris, traduisait le scepticisme de son auteur jusque dans la façon détachée dont étaient présentés trois jeux de taxes de remplacement, malicieusement qualifiées d'impôts additionnels mal venus pour les deux tiers au moins de la population. — Il n'y a pas à répondre aux réserves de M. Fichet puisque notre plan n'est pas de réfuter une fois de plus la défense des octrois, mais de chercher des taxes de remplacement. De cette note timorée nous retiendrons seulement deux points :
I*» L'affirmation nette et catégorique que la sinlple réduction des droits sur les boissons est une mesure boiteuse et indéfendable. M. Fichet aurait préféré le statu quo; ce dernier étant devenu impossible depuis la loi du 29 décembre 1897, la suppression totale des droits sur les boissons hygiéniques s'impose .
2^ L'opinion que la loi du 29 décembre 1897 avait été faite dans l'unique intérêt des producteurs, qui voudront augmenter leurs prix du montant de la détaxe. Nous ne croyons pas qu'ils y réussissent, à cause du phénomène économique de la mévente des vins. Certes, il est vrai que les députés ont surtout cherché l'intérêt des producteurs, mais uniquement afin de leur créer ou de leur agrandir des débouchés.
Qu'il y ait disparition partielle ou totale des tarifs d'octroi, si le prix de la vie ne s'en trouve pas réduit pour les contribuables parisiens, ce ne sera pas à cause d'une élévation très peu probable, voire même impossible, des prix réclamés par les producteurs, mais bien plutôt si l'on commet l'erreur de frapper de nouveaux impôts les intermédiaires, et de leur donner ainsi un prétexte pour couvrir leur cupidité.
M. Fontaine n'a pas commis cette erreur, et pourtant il ne veut pas une seule taxe de remplacement, mais plusieurs.
Mémoire de M. Fontaine^ président de la commission des contributions directes de la ville de Paris, — Au seuil de ce rapport, où sont consignés de précieux éléments documentaires sur les taxes possibles, le dégrèvement partiel obligatoire sur les boissons hygiéniques est tout d'abord apprécié comme une demi-mesure insuffisante; — la surimposition de l'alcool est écartée et abandonnée à l'Etat qui a seul le moyen de percevoir sans barrières; — et la licence ou patente municipale est également rejetée, sauf sur les riches commerçants de boissons, ceux qui sont assujettis à un droit de patente de quatrième classe ou à un droit supérieur.
La loi foncière actuelle, — en ne se préoccupant que de la valeur locative, — a créé, en fait, une situation privilégiée aux propriétés bâties les plus riches, aux hôtels particuliers les plus luxueux, dont au surplus les cours, parcs et jardins ne peuvent être taxés que sur le pied des meilleures terres labourables (i). Il faut donc se garder de prendre le revenu ou la valeur locative des maisons comme base d'un nouvel impôt, sous peine de voir aggraver encore de regrettables inégalités.
Nous avons pu déterminer approximativement la valeur vénale des maisons et usines de Paris, d'après leur valeur locative .
Voici comment nous avons procédé :
Nous avons eu recours aux actes de vente de 1,304 maisons, prises dans les quatre-vingts quartiers de Paris, et qui représentaient une valeur locative brute de 14,948,000 francs et une valeur vénale de 214 millions 691,400 francs.
La moyenne des actes utilisés dans chaque quartier a été de 14.
Les résultats de ce travail se sont manifestés par des taux d'intérêt variant de 5 0/0 à 9.84 ^/o. Ces différences s'expliquent d'ailleurs par les conditions économiques bien différentes des quatre-vingts quartiers de Paris, par les fluctuations de prix auxquelles sont plus sujets les loyers des maisons de produit divisées en petites locations, et aussi par les vacances, les non-paiements, toutes causes qui constituent l'aléa dont le capitaliste en quête d'emploi de son
(i) Conformément à l'article 59 de la loi du 3 frimaire an VII, les cours et jardins sont seulement imposables sur le pied des meilleures terres labourables, soit à Paris, d'après un revenu de 10 centimes par mètre pour les 500 premiers mètres et de 2 c. 4 par mètre pour le surplus.
argent est forcé de faire état et qui amènent fatalement une élévation des taux de placement.
La valeur vénale, obtenue comme il vient d'être dit, s'élevait en 1890, pour les maisons, à 10,737,921,800 francs et, pour les usines, à 277 millions 229,900 francs, soit pour l'ensemble des propriétés bâties de la ville de Paris, à 11,01 5,1 51,700 francs.
Le taux moyen de placement ressortait, pour les maisons, à 6.99 0/0, et, pour les usines, à 8.485 0/0.
La valeur vénale est aujourd'hui plus élevée.
Au !«' janvier 1898 l'ensemble des valeurs locatives, d'après nos travaux statistiques, atteint, pour les maisons 830,264,450 francs, et pour les usines, 23,852,585 francs.
En admettant que, depuis 1890, le taux de capitalisation des immeubles ait légèrement fléchi, et que le revenu brut des maisons soit aujourd'hui de 6.75 0/0 et celui des usines de 8.20 0/0, la valeur vénale des propriétés bâties ressortirait approximativement au !«' janvier 1898 :
Pour les maisons à Fr. 12.300.214.074
Et pour les usines à 290.885.182
Soit en totalité à. . . Fr. 12.591.099.236
A ajouter un milliard pour la propriété non bâtie, cela fait ressortir à plus de trei:(e tniîUards le total de la valeur immobilière du sol parisien.
Voyons maintenant quel taux on pourrait appliquera cette valeur vénale, sans surcharger outre mesure la propriété immobilière, afin de ne pas risquer de détourner les capitaux de ce mode de placement, et d'amener ainsi dans l'industrie du bâtiment un ralentissement et une stagnation qui atteindraient fatalement un grand nombre d'industries et, par suite, les ouvriers qui en vivent. De plus, les charges qui pèsent aujourd'hui sur les immeubles sont plus lourdes que celles qui pèsent sur la propriété mobilière, puisqu'une fraction importante de cette propriété mobilière échappe presque totalement à l'impôt direct comme à l'impôt indirect (les rentes sur l'État égalent 30 milliards plus les créances chirographaires ou hypothécaires égalent 12 milliards).
M. Fontaine estime qu'il ne faudrait pas dépasser le taux de o fr. 40 ou o fr. 45 «'/o pour la propriété bâtie et de o fr. 25 à o fr. 30 % pour les terrains d'attente dits propriété non bâtie, lesquels ne paient actuellement qu'un impôt dérisoire, par exemple 3 fr. 05 pour un terrain de 4,000 mètres de superficie, dont la valeur pourra atteindre 400,000 francs et qui, après construction, sera assujetti à une taxe foncière de 1,485 francs.
Un impôt uniforme de o fr. 40 o/^ sur la valeur immobilière de la propriété bâtie et non bâtie, évaluée à 1 3 milliards et demi, suffirait
à remplacer tous les droits sur les boissons hygiéniques. — A cause des 25,000 petits logements actuellement vacants à Paris, une hausse sérieuse des loyers ne serait pas à craindre quand même. Mais, en admettant cette impossibilité que les propriétaires arrivent à faire retomber en totalité leurs nouvelles charges sur les locataires, eh bien, même dans ce cas, il y aurait bénéfice pour les habitants de petits appartements ou logements.
Les chiflFres qui suivent nous semblent probants : ils établissent que, même dans le cas où les locataires auraient à supporter, par voie d'incidence, la totalité des taxes qui seraient établies sur la valeur vénale des propriétés bâties, la réforme aurait une grande utilité puisqu'elle substituerait à un impôt d'octroi inversement proportionnel et qui pèse principalement sur la classe ouvrière, de nouvelles taxes qui allégeraient, dans une proportion notable, les contribuables les moins aisés, sans surcharger outre mesure les plus fortunés.
Dégrèvement résultant
Montant des
de la suppression des droits
Majoration
loyers
sur les boissons
de 6,56 V,
(Ménage de
hygiéniques
du
Diminution
Augmentation
4 personnes)
(23 fr. 30 par tête)
prix des loyers
d'impôt
d'impôt
fr.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
I.IOO
De même qu'il préfère plusieurs taxes de remplacement, de même M. Fontaine voudrait procéder à rèvaluation de la valeur vénale des
propriétés bâties, en se servant de plusieurs éléments d'appréciation se corrigeant les uns les autres, c'est-à-dire à la fois de la valeur locative ou revenu, du prix de revient de l'ensemble, du prix du terrain et des constructions, des actes de vente authentiques, et aussi de la dépréciation que subit un immeuble au fur et à mesure qu'on s'éloigne de l'époque de sa construction.
Pour élucider la question, et pour éviter les confusions et les interprétations différentes, nous pensons qu'il serait bon de substituer à cette expression de « valeur vénale » des propriétés bâties, l'expression plus appropriée en l'espèce, de valeur immobilière de la propriété bâtie, et d'entendre par là une valeur normale^ proportionnelle, qui ne résulterait pas d'un prix de revient, des hasards favorables ou défavorables d'une vente, d'une valeur locative trop faible ou trop élevée, mais qui serait constituée par les divers éléments qui peuvent influer sur elle et qui auraient été l'objet d'un judicieux examen.
Nous nous expliquons :
Il faudrait, suivant nous, pour évaluer la valeur immobilière des propriétés bâties :
10 Déterminer d'une façon bien précise la superficie totale de chaque immeuble et distinguer cette superficie en terrain bâti et terrain non bâti ;
20 Procéder à une évaluation distincte du terrain et de la construction dans Tétat où elle se trouve;
50 Déterminer sa valeur locative brute au moyen du dépouillement des baux et des locations verbales, ou bien, à défaut de ces éléments, par voie de comparaison ;
40 Relever les actes de vente concernant la propriété à évaluer ainsi que les actes authentiques concernant les immeubles voisins, afin de savoir à quel taux de placement ressortent, en moyenne, les propriétés situées dans la zone où se trouve l'immeuble dont il s'agit de déterminer la valeur immobilière.
Ces travaux pourraient être centralisés à la commission des contributions directes où seraient rapprochés les résultats donnés par ces trois opérations : évaluation directe par le fonds, évaluation par le revenu et évaluation par les actes de vente.
Et l'on arriverait à déterminer, à l'aide de ces éléments, une valeur immobilière normale et modérée qui permettrait de maintenir pour dix années les bases de la taxe nouvelle, quelles que soient les fluctuations des prix de la propriété bâtie durant cet intervalle. Les agents tout naturellement désignés pour effectuer ces travaux seraient les géomètres et les commissaires-voyers de la ville de Paris, d'une part, et les commissaires répartiteurs assistés des contrôleurs des contributions directes, d'autre part.
Ces divers services, appelés déjà actuellement à faire des évaluations analogues, soit à l'occasion des expropriations d'immeubles, soit à l'occasion de la détermination des bases d'imposition des constructions nouvelles à la contribution foncière et à la contribution des portes et fenêtres, auraient toute
Texpérience et toute la compétence désirables pour procéder à cette opération délicate.
D'autre part, il ne faut pas perdre de vue qu'un grand nombre de propriétés bâties sont grevées d'hypothèques, et qu'aucun impôt ne pèse sur les créances hypothécaires et les créances privilégiées visées par l'article 2103 du Code civil. — En même temps qu'on frapperait la propriété bâtie, il serait donc indispensable de réclamer l'établissement d'un impôt municipal sur le capital des créances hypothécaires, qui serait égal à l'impôt établi sur la valeur vénale des immeubles. — Sur la demande et d'après les indications du propriétaire, une quittance spéciale lui serait délivrée pour la portion d'impôt constituée par le montant de la' créance hypothécaire, et le créancier serait tenu d'accepter cette quittance jusqu'à due concurrence, en paiement des intérêts de sa créance.
A côté d'une taxe sur le propriétaire, une taxe sur le locataire, — M. Fontaine conçoit l'impôt locatif sur les loyers sous forme d'impôt sur le revenu net foncier du sol. — Parce que, comme pour l'établissement et le recouvrement de la contribution des portes et fenêtres, le rôle comprendrait seulement 85,000 articles (au lieu de 700,000 si la taxe due par chaque locataire était inscrite en son nom), la taxe sur les locataires serait exigible des propriétaires. Au taux de 5.04 % par exemple sur le revenu net imposable, elleserait établie au nom du propriétaire et récupérée par lui sur ses locataires, à un taux moindre du loyer réel, car le revenu net imposable des maisons ne représente que les trois quarts de la valeur locative réelle et le revenu net imposable des usines comprend les deux tiers seulement de leur revenu brut. Le propriétaire ne devra exiger au prorata le remboursement de cette taxe de ses locataires que d'après le taux correspondant de 3.78 °/o du loyer réel pour les maisons et de 3.36 °/o de la valeur locative réelle pour les usines.
Le montant total des valeurs locatives réelles des locaux occupés ou loués ressortant pour les maisons à 778 millions et pour les usines à 22 millions, les locataires auraient à rembourser aux propriétaires :
10 778.000.000 X 0,0378 zrz 29.408.400 francs. 20 22.000.000X0,03581=3 739.200 —
Total 30 . 1 47 . 600 francs .
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En envisageant une famille composée de quatre personnes, voici quel serait l'effet de la taxe sur les loyers :
Dégrèvement résultant
Montant des
de la suppression des droits
Taxe locative
loyers
sur les boissons
nouvelle
(Ménage de 4 personnes)
hygiéniques (22 fr. 30 par tète)
sur les loyers 3,78 7„ du loyer
Diminution d'impôt
Augmentation d'impôt
fr.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. 'c.
iî,34
6co
I.OOO
Finalement M. Fontaine se serait assez volontiers résolu à supprimer les droits sur les boissons hygiéniques avec deux taxes seulement : 1® celle que nous venons d'indiquer sur le loyer; 2° un impôt sur h valeur immobilière de tous les sols seulement de Paris, qu'ils soient ou non couverts de constructions.
La valeur immobilière des sols pouvant être fixée au moins à 6 milliards, une taxe de o fr. 45 "/o sur la valeur immobilière des sols des propriétés bâties et de o fr. 40 <^/o sur la valeur immobilière des propriétés non bâties donnerait un produit de 22,500,000 fr. -f- 4,000,000 =: 26,500,000 francs.
Si le lecteur veut bien se reporter au tableau précédent où était envisagée l'incidence sur les locataires du remplacement des 56,000,000 francs de tarifs d'octroi sur les boissons hygiéniques par une taxe unique sur la valeur vénale de la propriété immobilière ; — s'il veut ensuite considérer que l'admission de deux taxes, sur les
loyers et sur les propriétés, diminuerait de plus de moitié la taxe sur la valeur immobilière, — puis diminuer par conséquent d*au moins moitié la- majoration du prix des loyers, — ■ il pourra conclure que la diminution effective des charges des locataires à loyers inférieurs sera celle du dernier tableau augmentée de la diminution d'impôt indiquée au premier tableau, — soit pour un ménage de quatre personnes habitant un logement de cinq cents francs 70 fr. 30 -f- 23,70 = 94 francs.
.... M. Fontaine termine ses diverses indications critiques de taxes de remplacement, dont nous n'avons cité que les principales, par un renseignement sur l'application de Vimpôt de M. Menier sur la richesse acquise dans ses manifestations tangibles ou facilement appréciables, — frappant Tensemble des valeurs en capital du sol et des constructions, des meubles meublant les appartements et objets d'art (les polices d'assurances en donneraient pour majeure partie la valeur), de l'outillage industriel, des animaux servant à l'exploitation, des fonds de commerce, des charges d'agents de change, de notaires, d'avoués, etc. Si ce capital fixe atteignait seulement 30 milliards (la propriété immobilière donnerait déjà la moitié de ce chiffre), le taux de Vimpôt unique à appliquer ressortirait à o fr. 50 ^\o du capital et donnerait un produit de 150 millions.
Enfin M. Fontaine rappelle un autre « impôt unique » proposé, en 1871, au lendemain de la guerre par M. Ch. Tellier. Vimpôt sur Us factures, négociations et transactions de toute nature a pour base la dépense qui représente la mesure réelle de la part prise par chacun dans le bien-être social. — L'expression de cette dépense, ce sont les transactions commerciales traduites par les factures.
M. Tellier voulait donc imposer les factures proportionnellement au chiffre de la dépense, au moyen de l'apposition de timbres mobiles de valeurs diverses, semblables aux timbres-poste ou aux timbres de quittances. On sait combien cet impôt uniforme de o fr. 10 sur les reçus et factures, si critiqué au début, est entré facilement dans la pratique courante, et la ressource relativement importante qu'il a apportée à l'État. Quels résultats ne devrait-on pas attendre d'un impôt proportionnel à la dépense ?
Bien que M. Tellier ait répondu à beaucoup d'objections, en prévoyant pour le commerce en détail des abonnements permettant au détaillant de s'affranchir de la facture en payant l'impôt en bloc et en le faisant entrer dans ses frais généraux, nous pensons que, dans l'application, son système très ingénieux pourrait présenter de réelles difficultés.
Si nous en disons quelques mots, c'est que cet impôt nous semble reposer
sur une idée juste, c'est que sa perception serait très économique, et qu'il présenterait, pour les dépenses journalières, le même avantage que certains droits d'octroi, qui sont perçus par fraction infinitésimale se confondant avec le prix de la marchandise, c'est qu'enfin, il pèserait d'un poids extrêmement faible sur le consommateur peu aisé.
Remaniement du contingent personnel immobilier, — Nous empruntons encore au rapport de M. Fontaine, dont nous avons pu apprécier toute la science, le passage justifiant une ressource de 4 millions 600,000 francs que le Conseil municipal de Paris s'est empressé d'adopter :
Le budget municipal pourrait très aisément réaliser une économie de 4,600,000 francs, si la ville de Paris était autorisée à répartir son contingent personnel mobilier dans des conditions difiérentes de celles qui lui sont imposées par la jurisprudence du conseil d'Etat.
On sait, en effet, que la Ville prélève chaque année sur les ressources de son octroi environ 4,600,000 francs pour acquitter la taxe personnelle de tous les contribuables inscrits au rôle, sans exception, et pour réduire la taxe mobilière des contribuables aytot un loyer réel inférieur à 1,375 francs.
Ce prélèvement se justifie par la nécessité où se trouve le Conseil municipal de dégrever les contribuables peu aisés, et de ne pas appliquer le centime le franc, indistinctement aux petits et aux gros loyers, — ce qui rendrait la contribution mobilière proportionnelle à rebours. On ne saurait nier, en effet, que le loyer ^ considéré comme indice du revenu — a une signification différente, suivant qu'il est plus ou moins élevé : il représente le quart ou le cinquième du revenu pour les personnes ayant un petit logement, alors qu'il n'est, en réalité, que du sixième, du huitième ou même du dixième du revenu pour les contribuables riches, occupant de grands appartements.
L'Assemblée constituante l'avait si bien compris qu'elle avait fait dresser une table de la proportion qui existe le plus ordinairement entre le prix des locaux d'habitation et les différents degrés de la richesse. Elle considérait un loyer au-dessous de 100 livres comme indiquant un revenu double : un loyer de 100 à 500 livres comme indiquant un revenu triple; un loyer de 500 à 1,000 livres, un revenu quadruple, et toujours en augmentant progressivement jusqu'aux loyers de 12,000 livres et au-dessus qui devaient être multipliés par douze et demi pour établir le revenu. La cote d'habitation était le trois centième du revenu ainsi calculé. (Loi du 1} janvier 1791.)
Si, donc, cet impôt a pour but d'atteindre la richesse mobilière présumée d'après le montant du loyer, il est indispensable de recourir à un tarif gradué pour le répartir équitablement et proportionnellement.
QjLiant à la cote mobilière, elle était du vingtième du revenu présumé ; mais le tarif des valeurs locatives, suivant une échelle ascendante, variait entre 10 o/o au minimum et 60 ^/o au maximum.
La contribution mobilière ainsi réglée n*était progressive qu'en apparence. En réalité, la Constituante poursuivait rétablissement d'une taxe proportionnelle, et, en s'efforçant d'atteindre le revenu manifesté par le loyer, elle ne pouvait avoir recours qu'à un tarif progressif ascendant qui n'était que l'expression constante de la progression du revenu.
La loi du 21 avril 1852 sur la contribution personnelle mobilière considère toujours le loyer comme l'indice des ressources présumées du contribuable, mais en le prenant comme base de la contribution sans aucun correctif, elle détruit, en réalité, l'égalité proportionnelle dans la répartition de l'impôt.
La loi du 3 juillet 1846, qui n'est que le complément de la loi de 1832, a eu pour but de réparer cette illégalité. L'article 5 de la loi de 1846 autorise les conseils municipaux à prélever une partie de leur contingent personnel mobilier sur les produits de l'octroi, et à répartir le surplus soit au centime le franc des loyers d'habitation, soit d'après un tarif gradué en raison de la progressioft ascendante de ces loyers.
Ce texte paraît très clair et semble conférer aux conseils municipaux le droit sans conteste d'établir un tarif gradué. Aucun maximum n'est même fixé ; mais cela se comprend, puisque ce tarif, pour pouvoir être appliqué, doit être, préalablement, approuvé par un décret.
En fait, pendant près de trente ans, la ville de Paris a pu établir, avec l'approbation du gouvernement, un tarif gradué et dépasser, — pour l'imposition des loyers supérieurs, — le centime le franc normal, comme l'y autorisait la loi de 1846.
En 1857, ^^ centime le franc ressortait à 7,01 0/0; tous les loyers de 1,500 francs et au-dessus étaient pourtant taxés au taux de 9 %. Ce taux a été appliqué aux mêmes loyers, de 1850 à 1870.
En 1871, le tarif proposé par M. Jules Ferr}', et approuvé par le gouvernement le 8 février, avait pour taux extrêmes 4 et 14 %, alors que le centime le franc ne ressortait qu'à 9,13 o/o-
En 1872 et 1873, ^^^^ tarifs furent également approuvés par décrets, qui appliquaient aux loyers élevés un taux supérieur au centime le franc.
A partir de cette époque, le Conseil municipal eut bien toujours la faculté d'établir un tarif gradué pour les faibles loyers, — sous réserve d'effectuer les prélèvements nécessaires sur les produits de son octroi, — mais il ne fut plus autorisé à dépasser, pour l'imposition des loyers supérieurs, le centime le franc calculé sur l'ensemble des valeurs locatives de la ville de Paris.
C'est, d'ailleurs, dans ces conditions restrictives que le conseil d'État interprète la loi du 3 juillet 1846, édictée cependant dans le but de remédier aux inconvénients de la loi du 21 avril 1832 et d'améliorer la condition des pauvres sans grever les riches outre mesure. (^Voir arrêt Bayard^ du 21 juillet iSj6.)
Qu'en est-il résulté ? C'est que le sacrifice consenti par la caisse munici-
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pale pour acquitter une partie de son contingent personnel mobilier ne se montait, en 1874, qu'à 2,563,469 francs, et qu*il s'élève aujourd'hui à 4 millions 600,000 francs environ. Et, circonstance aggravante, cette somme, destinée à alléger la part contributive des faibles loyers, est précisément prélevée sur les produits de l'octroi, dont le poids se fait le plus lourdement sentir aux contribuables peu aisés.
Nous devons ajouter que la ville de Paris est peut-être la seule qui soit renfermée dans un cercle aussi étroit pour la répartition de son contingent mobilier. En fait, sinon en droit, dans presque toutes les communes de France, les commissaires-répartiteurs atténuent le chiffre des faibles loyers, et reportent sur les loyers plus élevés une part considérable de l'impôt, obéissant ainsi à un sentiment de justice, qui est plus fort que le respect des prescriptions légales. L'administration elle-même ne cherche pas à réagir contre cette pratique courante, qu'elle n'ignore pas et qu'elle tolère, excepté en ce qui concerne Paris.
Le gouvernement se préoccupe, d'ailleurs, de remédier aux vices de la répartition inversement proportionnelle établie par la loi du 21 avril 1832.
Dans les différents projets de loi présentés pour la réforme de la contribution personnelle mobilière, MM. Burdeau, Ribot et Cochery ont proposé de déduire de la valeur locative du logement de chaque contribuable un minimum de loyer non imposable.
« Cette déduction — disait M. le ministre des finances Burdeau, dans son exposé des motifs du 17 mars 1894 — doit avoir pour effet de mettre les cotisations des petits contribuables en rapport avec leurs revenus, et de supprimer, par suite, la raison d'être des prélèvements que les conseils municipaux sont autorisés à faire sur les produits de leur octroi.
« Les produits de l'octroi, qui sont acquis sur la masse des contribuables, et qui accroissent d'une façon très lourde, pour certains d'entre eux, le prix des denrées nécessaires à leur existence, ne doivent pas, dans un pays démocratique, servir à l'acquittement d'une contribution directe, parce que celle-ci, par sa nature, peut toujours être établie de manière à ne peser que sur ceux qui sont en état de la supporter. »
On ne saurait vraiment mieux dire.
M. Burdeau fixait, pour Paris, le minimum de loyer indispensable au logement d'une famille à 250 francs; MM. Ribot et Cocher}', dans leurs projets respectifs, le portaient à 400 francs. M. Krantz, dans son rapport du 10 avril 1897, propose un minimum de loyer de 360 francs. Que ce minimum soit plus ou moins élevé, il permet d'établir un tarif gradué très juste, réellement proportionnel, et bien préférable au tarif actuel.
Aussi pensons-nous que le pouvoir législatif — désireux, d'ailleurs, de faciliter la suppression des octrois — autorisera certainement la ville de Paris à modifier la répartition de son contingent personnel mobilier dans le sens des indications contenues dans les nouveaux projets de loi dont nous venons de parler, et des considérations que nous avons fait valoir.
M. le ministre des finances n'a-t-il pas d'ailleurs déclaré, dans la séance de la Chambre du 3 décembre 1897 : « Qu'il considérait que la détaxe à la base dans les conditions où elle est appliquée à Paris, pour la contribution
personnelle mobilière, n'est nullement une dérogation au principe de la proportionnalité. »
La réforme que nous demandons pourrait se résumer ainsi :
ARTICLE DE LOI UNIQUE
Le Conseil municipal de la ville de Paris pourra répartir son contingent personnel mobilier :
jo Soit au centime le franc normal des loyers d'habitation imposables, déducduction faite préalabletnent, sur tous les loyers sans exception, d'un minimum de loyer indispensable au logement détint famille, minimum dont le chiffre sera fixe' annuellement par le Conseil général et qui ne pourra excéder joo francs ;
20 Soii d'après un tarif gradué en raison de la progression ascendante des loyers, de telle façon que les taux extrêmes soient entre eux comme i est à 4, ou dans une proportion moittdre.
Qyel serait, dans l'application, le résultat de ces modes nouveaux de répartition ?
Ils feraient tout d'abord disparaître le prélèvement effectué sur la caisse municipale.
Nous allons voir leur effet sur les taxes individuelles.
Dans la première hypothèse, — si le loyer minimum matriciel était fixé à 350 francs, par exemple, correspondant à un loyer réel de 400 francs — les loyers matriciels inférieurs à 351 francs, imposés actuellement, seraient exonérés de toute cotisation.
Le nombre des loyers de cette catégorie qui disparaîtraient du rôle mobilier serait de 44,500; ils représentent une valeur locative de 10 millions environ.
Le nombre des logements imposables ne serait donc plus que de 182,500 au lieu de 227,000 ; ces logements imposables représentent une valeur locative totale de 238 millions.
Pour déterminer le centime le franc, il y a lieu de déduire de ce dernier chiffre — à raison d'un minimum de loyer à retrancher de 3 50 francs, — une somme de 63,875,000 (182,^00 X 3So),
Les valeurs locatives imposables ne s'élèvent plus, dès lors, qu'à 174,125,000 francs.
Le contingent de la contribution personnelle mobilière, en principal et centimes additionnels, se monte à Paris, en 1898, à 32,216,460 francs, et, déduction faite du montant des cotes personnelles, 31,704,291 francs.
Le centime le franc serait donc de :
— '—^ = o fr. 1821 ou 18 fr. 21 par 100 francs. 174.125.000 ^
Nous proposerions, dans ce cas, de réclamer la cote personnelle de 2 fr. 25, non seulement à tous les contribuables assujettis à la contribution mobilière, mais encore à ceux qui sont aujourd'hui imposés à la taxe mobilière et qui en seraient affranchis désormais par suite de l'application du minimum de loyer.
LA QUESTION DE l
Le ubleau ci-après indique, — pour un certain nombre de loyers, — les résultats de l'application du système proposé comparés aux résultats du système actuel.
S- 1*8 SI
On voit, par les chiffres tjui précédent, que le tarif proposé est, en sor très modéré : il assujettit, h peu de chose prés, les faibles loyers à la n
contribution que sous le r^ime du tarif réduit actuel, et les augmentations se répartissent dans une juste mesure sur les loyers plus élevés sans dépasser, pour les loyers de plus de 100,000 francs, le taux d'augmentation de 42 »/o.
Nous sommes aussi bien au-dessous du taux qui aurait été applicable aux gros loyers dans le projet de taxe d'habitation qui avait été déposé par le gouvernement le 9 février 1897.
Cette taxe d'habitation frappait les loyers supérieurs dans des proportions telles que la taxe actuelle était souvent plus que doublée, et qu*en tenant compte, il est vrai, de certaines majorations, Taugmentation pouvait même atteindre 956 V») ^^°^i ^S^^ "^^^ l'avons fait ressortir dans des tableaux graphiques, reproduits dans le rapport de M. Krantz, rapporteur de la commission du budget.
Dans le cas où le Conseil municipal serait autorisé à faire sa répartition d'après un tarif gradué en raison de la progression ascendante des loyers, de telle façon que les taux extrêmes soient entre eux comme i est à 4, — les résultats seraient sensiblement les mêmes que dans le tarif précédent résultant de la déduction d'un minimum de loyer, si l'on prenait comme point de départ le taux minimum de 4,50 0/0, qui permettrait d'imposer les loyers les plus élevés au taux maximum de 18 °/o.
Avec ce tarif gradué, le Conseil municipal aura la possibilité de maintenir sur les rôles mobiliers tous les contribuables occupant les logements de 1 à 350 francs de loyer qui sont assujettis à la contribution mobilière (piedà-terre, logements des patentes et de propriétaires).
Dans les conditions que nous venons d'exposer, nous pensons pouvoir faire état d'une économie de 4,600,000 francs pour faciliter la suppression de l'octroi de Paris.
Décision de la commission des taxes de remplacement
Après avoir dépouillé tous mémoires et notes qui lui étaient parvenus, et avoir ainsi acquis la conviction que, sauf le taux à imposer, les mômes modes de taxation directe nouvelle se retrouvaient partout en plus ou en moins, — la commission des taxes de remplacement retint spécialement Tctude de M. Fontaine et la proposition développée par M. Pierre Baudin, puis les notes de MM. Vacher et Bertillon, les projets de MM. Champoudry, Lucipia, Rébeillard, et les mémoires de MM. Gaston Cadoux, Dauly et Prévaudeau. Et elle prit une première résolution de principe : poursuivre la présentation d'un projet d'abolition de tous les droits, en réalisant la suppression des droits par étapes déterminées et en faisant que les taxes de remplacement admises en premier lieu pour compenser les droits sur les boissons hygiéniques soient une fraction intégrante du système de taxes appelées à remplacer la totalité de Toctroi.
La commission estima que. la disparition de Toctroi de Paris
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devant être profitable à toute la nation, il était légitime que les finances nationales vinssent en aide aux finances communales. Mais elle jugea sagement que la participation de l'État ne pouvait être obtenue que par des négociations, et que ces négociations ne pouvaient s'engager utilement qu'après l'envoi au Parlement d'un projet qui aurait été discuté et sanctionné par un vote du Conseil municipal.
Fidèle ay mandat qu'elle avait reçu, la commission n'a pas voulu avoir recours aux prétextes dont elle aurait pu se couvrir pour ne présenter qu'un projet de remplacement partiel des tarifs de l'octroi. Le premier prétexte de reculade qu'elle aurait pu invoquer était sa con viction qu'il était impossible de procéder autrement que par étapes successives, qu'il était même prudent de procéder ainsi expérimentalement, et par conséquent qu'il était inutile d'envisager de suite la suppression totale de l'octroi.
Mais outre qu'il fallait bien rappeler d'une façon expresse et positive que le Conseil municipal de Paris veut absolument la suppression totale de l'octroi, la commission n'a pas hésité à se décider pour un projet de remplacement intégral, parce qu'il était indispensable de montrer ainsi le fil conducteur à suivre pour comprendre le pourquoi des taxes de remplacement inscrites dans une première étape et partant les moyens d'arriver à l'abolition complète de l'octroi.
La loi du 29 décembre 1897, relative aux seules boissons hygiéniques, indiquait suffisamment que, pour obéir aux vœux du législateur et de la population, c'était logiquement par la suppression des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques qu'il fallait commencer. Certes nous aurions voulu supprimer aussi, dès la première étape, les tarifs sur la plupart des comestibles et des combustibles, notamment sur le pétrole. Mais où s'arrêter dans cette voie? Et comment sortir sans reproches de la limitation de la première étape au dégrèvement des boissons hygiéniques?
Il eût été très tentant d'abolir immédiatement les droits d'octroi sur les huiles non minérales, parce que ipso fado le droit d'entrée perçu pour le Trésor disparaissait également, en vertu de l'article 3 de la loi du 22 décembre 1898 et de la circulaire ministérielle du 27 décembre de la même année. Mais ce dégrèvement des huiles comprises aux articles 15 et 1 6 du tarif entraînerait nécessairement la suppression des droits d'octroi sur les objets compris aux articles 19 et 19 bis et les vernis prévus à l'article 18. De plus la suppression des droits d'octroi sur les huiles mettrait tout de suite en question la redevance de o fr. 02 par mètre cube de gaz payée à la Ville par la Compagnie du gaz, aux termes de l'article 8 du traité du 7 février 1870, et dont le montant s'élève à 5,550,000 francs.
Pour tous ces motifs, il a paru préférable à la commission d'ajour-
ner le dégrèvement des huiles et pétroles, ainsi que de tous combustibles et comestibles, et de s'en tenir cette année au dégrèvement total des boissons hygiéniques.
De ce que le vote de la loi du 29 décembre 1897 ait été la pierre qui a réveillé dans rassemblée communale parisienne l'ancien état d'esprit en faveur de la suppression totale de l'octroi, il ne s'ensuivrait pas que cette opération devait s'effectuer hic et nunc, et il ne fallait pas perdre de vue la cause occasionnelle de ce réveil, à savoir le dégrèvement obligatoire et plus urgent des boissons hygiéniques. Il a donc semblé naturel de limiter la première étape aux boissons hygiéniques et nécessaire d'affirmer, moins platoniquement, l'intention de supprimer tout l'octroi, en fixant une date à cette heureuse disparition, en jetant les bases budgétaires de la rédemption totale.
La date du i" janvier 1901 a été choisie parce que l'on a escompté le bien-être général qui résultera de l'enlèvement des barrières de l'octroi, pour enrayer le malaise économique et la tendance à la hausse des denrées de première nécessité qui se manifestent fatalement dans la capitale au lendemain de chaque exposition universelle.
Etant donné que la commission voulait présenter un projet de remplacement intégral de l'octroi, quel devait être son critérium dans la recherche des taxes de remplacement? Deux principes furent d'abord admis, l'un excellemment exposé par M. Pierre Baudin qu'il convenait de choisir telle ou telle taxe selon que son taux serait destiné à remplacer tel ou tel tarif frappant un objet de consommation générale ou particulière ; l'autre, qui était au fond de notre cœur à tous, c'est que ce ne serait pas la peine de supprimer l'octroi pour le plaisir d'avoir un rendement plus incertain, si les taxes nouvelles devaient atteindre les mômes catégories malheureuses de la population et encouraient par conséquent les mêmes reproches.
Nous avons essayé de corriger un principe par l'autre. Après nocis être rendu compte qu'il était impossible de faire avec justesse et justice un départ égal entre les charges à imposer aux consommateurs généraux et aux consommateurs particuliers, nous avons pourtant admis qu'il était équitable de faire payer aux possesseurs de chevaux le dégrèvement des fourrages, aux constructions nouvelles le dégrèvement des matériaux et de demander à tous les contribuables, groupés fiscalement sous le nom de locataires, une minime portion de l'ensemble des économies qu'ils réaliseront grice à l'abolition des tarifs d'octroi. Il n'est pas besoin de justifier une taxe d'incendie destinée à
récupérer tout ce que la commune dépense pour Tassurance préservatrice.
D'autre part, nous nous sommes souvenus : 1° Qjae Timmense plus-value acquise par la propriété foncière était due aux travaux de voirie, aux améliorations et embellissements dotés par les recettes d'octroi et par les emprunts au service desquels concourent largement les recettes d'octroi ; — ^^ Que les recettes d'octroi alimentent aussi le budget de l'Assistance publique, que l'octroi n'a d'ailleurs été rétabli en l'an VII que sous le nom d'octroi de bienfaisance, donc en faveur des déshérités, que par conséquent l'établissement d'une iaxe de remplacement, spécialement dénommée d'assistance, se ']ustï{izil pleinement.
« En envisageant la richesse, comme l'a très bien écrit M. Pierre Baudin, il nous a semblé que celle qui était obtenue par voie de succession, c'est-à-dire sans mérite personnel du bénéficiaire, devait être frappée la première, tant à cause de ce caractère même que parce que cette taxe sur les successions ne comporte pas de répercussion du moins certaine et appréciable. — Nous avons pensé également qu'une contribution établie sur les mutations par décès serait la juste part d'héritage de cette autre famille qu'est la commune, et qu'à ce titre elle devait passer à l'actif de tous les habitants, c'est-à-dire réduire d'autant la dette générale. » Il est inutile, sans doute, d'insister pour justifier cette contribution, à établir provisoirement sous forme de décimes additionnels, étant entendu que, lorsque la réforme parlementaire des successions aura abouti, les décimes additionnels municipaux seraient calculés de manière à donner au moins le même rendement qu'ils vont produire sous le régime fiscal actuel.
La taxe foncière, selon quelques-uns, devrait être calculée au mètre superficiel ou au mètre cube. Outre ses difficultés et peut-être ses injustices, pareille évaluation pourrait être appelée un impôt sur l'espace, l'air et la lumière, comme l'est déjà, en fait, l'impôt des portes et fenêtres. Mais il y a un mode de taxation du sol qui a, dans une certaine mesure, le caractère d'un impôt superficiel : c'est la taxe si juste sur la valeur vénale ou immobilière. — Quant aux constructions, il serait dangereux de les imposer au mètre cube, car ce serait encourager un peu l'aménagement de tout petits logements n'ayant pas dans leurs chambres les mètres cubes d'air nécessaires à l'hygiène et à la santé. Et n'est-il pas plus simple d'imposer les constructions selon leur revenu ? C'est ce qu'a pensé la commission. Séparant le sol des maisons, elle a proposé d'imposer les terrains bâtis ou non, selon leur valeur vénale, ce qui permettra d'atteindre des richesses immobilières qui échappent aujourd'hui à une imposition réelle ; — et de frapper les constructions selon leur valeur locative.
Cette dernière contribution sur la propriété bâtie serait évidem-
io8 LA 'suppression des octrois
ment retenue pour la première étape, parce qu'immédiatement applicable. Nous avons proposé une taxe municipale de 4 <*/© sur le revenu net des propriétés bâties déjà imposées soit à la contribution foncière, soit à la contribution des portes et fenêtres. (Il était important de spécifier « soit à la contribution foncière, soit à la contribution des portes et fenêtres » parce que, si ces deux points n'étaient pas posés, les immeubles neufs, se trouveraient indemnes pendant les deux premières années de leur existence, puisqu'ils ne sont assujettis à l'impôt foncier que la troisième année après leur achèvement.)
Quant à la taxe sur la valeur vénale du sol bâti ou non, que nous avons fixé à o fr. 55 «/o, elle a pour préface nécessaire l'établissement du cadastre ou plutôt du livre foncier de Paris.
Les divers services de la préfecture de la Seine ont toute la compétence nécessaire pour dresser un livre foncier dans d'excellentes conditions. Le service des géomètres donnerait toutes les superficies bâties et non bâties ; les commissaires-voyers évalueraient le terrain et la construction, comme ils le font en matière d'expropriation, et la commission des répartiteurs procéderait, de concert avec MM. les contrôleurs des contributions directes, à l'évaluation de la valeur locative de chaque immeuble.
A l'aide de ces divers éléments, on déterminerait aisément la valeur immobilière de chaque propriété bâtie ou non bâtie. Le résultat de ce travail serait déposé pendant trois mois dans les mairies, à la disposition des intéressés, afin de leur permettre de présenter leurs observations.
Ce cadastre une fois arrêté aurait pour résultat de fournir des bases certaines à l'établissement de la taxe foncière, qui atteindrait, dans ces conditions, tout ce qui échappe aujourd'hui à l'impôt.
L'opération du cadastre s'impose encore à d'autres titres.
Les valeurs locatives servant de base à la contribution foncière ont été établies en 1888 et 1889. Depuis cette époque, il s'est produit dans la grande majorité des quartiers des hausses ou des baisses de loyers assez sensibles, et la base de l'impôt n'est plus en rapport avec les revenus ; elle est ou trop faible ou trop élevée. C'est un état de choses qui ne peut subsister plus longtemps. A la vérité la loi du 8 août 1890 stipule que les évaluations seront révisées tous les dix ans, et cette prescription intéresse tout particulièrement Paris. Mais il est probable que l'État ne pourra pas procéder à cette révision, le personnel de l'administration des contributions directes devant être occupé, dans toute la France, à la révision du revenu des propriétés non bâties.
A défaut de TÉtat, la commune a le droit de demander que cette opération soit effectuée.
En procédant au cadastre dont nous parlons plus haut, on procéderait du même coup à l'amélioration de la contribution foncière, qui serait établie sur des bases plus récentes et plus équitables.
Et l'impôt locatif, qui est proposé en remplacement des taxes d'octroi, bénéficierait également de cette révision, qui ne nous semble pas pouvoir être ajournée plus longtemps.
En quinze ou dix-huit mois, ce cadastre pourra être mené à bonne fin. La dépense, y compris les frais d'imprimés, l'expédition des carnets et des pièces cadastrales, ne dépassera pas un million.
A ceux qui craignaient la répercussion des taxes sur les propriétaires au détriment des locataires, nous répondions que personne n'osera proposer d'exonérer la propriété, et par crainte d'une répercussion possible, éventuelle, au détriment du locataire, de frapper ce dernier d'une manière effective; que notre taux d'imposition n'est pas trop fort ; que la répercussion sera vraisemblablement minime, les propriétaires ayant à subir la loi de l'ofifre et de la demande. A l'appui de cette opinion, il est bon de rappeler qu'en 1891 le principal de la contribution foncière des propriétés bâties a supporté une augmentation de 1,798,595 francs, soit de 10.73 °/o. Et elle n'a pas eu pour effet une augmentation quelconque du prix des loyers. Dans certains quartiers, une baisse s'est même produite, ce qui prouve que les hausses et les baisses des loyers tiennent, en général, à des causes très variables. Enfin la multiplicité des tramways de pénétration ne contribuera-t-elle pas, sinon à baisser, du moins à maintenir le taux actuel des loyers par la crainte salutaire qu'elle inspire aux propriétaires d'une exode des locataires ?
Les locataires n'auront donc guère à supporter que leur taxe locative personnelle, qu'il aurait été séduisant de calculer selon le système de M. Dauly, ou celui plus compliqué de M. Bcrtillon. La commission y a renoncé à cause de difficultés d'application inextricables, parce que cela nécessiterait un recensement perpétuel, et que, malgré tout, on ne pourrait saisir la nombreuse population flottante qui change continuellement de domicile. D'ailleurs, il n'était peut-être pas indispensable, en l'espèce, de consentir des réductions d'impôts selon le nombre des membres de la famille, puisque la disparition des taxes indirectes de l'octroi profitera en raison directe du nombre des bouches d'un ménage.
Tous les loyers seront frappés selon le revenu net imposable de la propriété bâtie ; et, afin d'éviter des frais et complications de perception, Tiraposition sera faite au nom des propriétaires ; ceux-ci la recouvreraient sur leurs locataires à raison de 2 % dans les maisons et de 1.78 % dans lès usines. Cette différence de taux entre les maisons et les usines s'explique par ce fait que le revenu net des maisons équivaut aux trois quarts de leur revenu brut, et le revenu net des usines aux deux tiers de leur revenu brut.
La taxe de l'Assistance publique à laquelle tout le monde est intéressé, sinon sympathique, sera demandée d'abord pour partie, à l'ensemble des contribuables, par une taxe complémentaire de i «/o sur les loyers; et, pour le gros surplus, naturellement à la propriété et non plus seulement à la richesse immobilière mais très justement encore à la richesse et à l'aisance mobilière du commerce.
Quarante centimes additionnels seront ajoutés au principal des patentes. Alors que tout est frappé pour renverser le mur de l'octroi, c'est-à-dire pour activer la vie économique, le commerce qui profitera, au premier chef, de ce surcroît de mouvement et de circulation, paiera, le cœur léger, sa quote-part à la contribution fraternelle de l'assistance.
Un dernier principe, que n'a jamais perdu de vue la commission, est qu'il fallait se garder de frapper les intermédiaires, afin de ne leur laisser aucun prétexte de conserver pour eux le bénéfice de la réforme. Voilà pourquoi la commission s'est refusée à percevoir une taxe spéciale sur les établissements vendant à consommer sur place, et n'a même pas voulu entendre parler, — ni d'une licence municipale, qui aurait équivalu à une seconde patente et conduit à l'introduction à Paris de l'exercice par la régie ; — ni même d'une surtaxe sur l'alcool, dont le régime doit être organisé nationalement (i).
(i) Dans la séance du 26 octobre 1892, à la suite d'un rapport très complet présenté par M. Grcbauval sur une proposition de M. Vaillant, le Conseil municipal de Paris émettait le vœu suivant : « Q.uc le Parlement repousse toute taxation nouvelle de l'alcool, établisse le monopole de rectitication par les soins de l'État, à charge de s'adresser exclusivement aux producteurs français pour la fourniture et de réglemente r la vente au consommateur par les soins des intermédiaires ordinaires et avec une tarilicaiion maxima; et que TËtat réserve à la ville de Paris une tarification spéciale destinée à compenser la perte qu'elle éprouvera du fait du monopole sur ses recettes d'octroi. »
LA QUESTION DE l'OÇTROI A PARIS III
La réponse des débitants de boissons et restaurateurs aurait tenu en cinq mots : Donner et retenir ne vaut.
Nous n'avons pas voulu davantage frapper les hôteliers et loueurs en garni, parce qu'il n'y avait aucune raison de leur demander plus que la taxe personnelle due par chacun, puisqu'ils ne bénéficieront qu'à titre personnel de la suppression des octrois.
Quant à rechercher un moyen pour atteindre le voyageur et l'étranger, nous y avons renoncé, parce que Paris ne doit pas ressembler à une station thermale ou de jeux, parce que nous ne voulions pas en arriver à l'exercice des provinciaux et des étrangers, et que pour son profit et pour son honneur Paris doit rester une ville ouverte, libre et hospitalière.
Bref, la commission estima que la première étape vers l'abolition de l'octroi, la réforme du régime des boissons hygiéniques, ne pouvait produire un effet appréciable pour l'avantage des consommateurs, qu'à la double condition que leur dégrèvement par la Ville soit intégral et
que l'Etat abandonne ses droits d'entrée.
Les négociations déjà entamées avec le gouvernement pour l'abandon des droits d'entrée perçus pour le Trésor public seront continuées. Les droits d'octroi sur les boissons hygiéniques, puis sur tous les autres objets tarifés, seront remplacés par diverses taxes ci-dessous énumérées et justifiées.
SUPPRESSION DES DROITS D'OCTROI SUR LES BOISSONS HYGIÉNIQUES
PREMIÈRE ÉTAPE
1° Imfwt sur la propriété bâtie.
Taxe municipale de 4 0/0 sur le revenu net des propriétés bâties imposées, soit à la contribution foncière, soit à la contribution des portes et fenêtres.
Ce revenu net ressort au minimum à 625 millions.
Le produit de cette taxe serait de 25.000.000 »
20 Impôt locatif.
Taxe de 2 «/o sur la valeur locative des locaux commerciaux et d'habitation, évaluée 778 millions, et de 1.78 0/0 sur la valeur locative des usines, évaluée 22 millions.
Le produit de cette taxe serait de 15.951.600 »
A reporter. . . 40.951.600 »
Report 40 951.600 M
Cet impôt serait établi sur le revenu net des propriétés bâties imposables à la contribution foncière ou à la contribution des portes et fenêtres, qui s'élève à 625 millions. L'imposition serait faite au nom des propriétaires. La matrice comprendrait ainsi 92,000 articles seulement. Si l'imposition était établie au nom des locataires, cela exigerait des recensements spéciaux très longs et très laborieux, et la matrice devrait comprendre 700,000 articles environ.
Le taux à appliquer au revenu net des propriétés bâties serait de 2.666 %, donnant un produit de 16 millions 662,500 francs.
La taxe serait exigible du locataire, à raison de 2 °/o de la valeur locative, déterminée en 1890 pour les maisons, et de 1.78 0/0 pour les usines, — dans les mêmes conditions que l'impôt des portes et fenêtres.
Les propriétaires seraient admis à présenter trimestriellement des demandes en dégrèvement de la taxe locative, à raison des locaux vacants, puisque, dans ce cas, ils n'auraient pas de recours sur un locataire. Il faut prévoir de ce chef, sur le produit de l'impôt s' élevant à 16,662,500 francs, un remboursement annuel de 710,900 francs, — et le produit net de l'impôt ressortirait à 15,951,600 francs, ainsi que nous l'avons indiqué d'autre part.
30 Taxe municipale sur les successions ouvertes à Paris.
3 décimes sur le principal des droits par l'État. (Le décime vaut 3,600,000 francs) , . 10.800.000 i»
40 Taxe municipale sur les cercles, sociétés et lieux de réunion.
Taxe égale à la taxe en principal perçue par l'Htat . . 630.000 »
50 Majoration de 1/3 de la taxe de balayage i. 000. 000 »
La dépense de balayage à la charge des riverains et faite pour leur compte s'élève effectivement à 4 millions^ de francs environ. On ne leur réclame, sur cette somme, que 3 millions, et le surplus reste à la charge de la Ville.
En majorant de 1/3 la taxe actuelle, la Ville ne ferait que réclamer le remboursement d'une dépense etTective spéciale.
60 Suppression du prélèvement annuel effectué sur les produits de l'octroi pour acquitter les cotes personnelles de tous les imposables et pour alléger la contribution mobi-
A reporter 53.581.600 »
Report 53.381.600 »
lîère des faibles loyers de i franc à 1,374 francs, soit
environ 4.600.000 >i
(Si la ville de Paris est autorisée à répartir son contingent mobilier au centime le franc normal des loyers d'habitation imposables, après déduction d'un minimum de loyer de jso francs par exemple ; ce prélèvement n'aura plus de raison d'être, puisque les faibles loyers, dans cette hypothèse, ne supporteraient pas une charge contributive sensiblement plus lourde que celle qu'ils supportent aujourd'hui avec le tarif réduit, et qu'au-dessous de 500 francs de loyer réel, ils continueront à être entièrement dégrevés.)
Total 57.981.600 »
DEUXIÈME ET DERNIÈRE ÉTAPE
Solidarité des deux étapes. — L'on y retrouvera des taxes complémentaires de celles de la première étape. Cela était inévitable, et de plus, il est juste qu'à une nouvelle décharge corresponde une nouvelle charge.
lo Taxe de o fr. 55 % sur la valeur vénale du sol bâti et non bâti. — Rendement approximatif 33.000.000 »
2° Taxe municipale sur le cube des constructions nouvelles :
Cette taxe serait la représentation des droits d'octroi sur les matériaux, le bois, les couleurs à l'huile, essences, vernis, etc., s'élevant annuellement à 12 millions environ.
Elle serait établie par les architectes commissairesvoyers, sur le cube des constructions nouvelles et des additions de construction, d'après le prix du mètre de l'élévation.
On pourrait demander annuellement à cette taxe au iBoins 6.000.000 A
30 Dwtx «OKtva/a* </fWw« sur les successions .... 7.200.000 »
40 Impôt locatif.
Taxe complémentaire de 2 0/0 sur les loyers du commerce et de l'habitation et de i fr. 78 % sur les loyers d'usines 16.000.000 »
50 Taxe sur les chevaux, voitures, automobiles . . . 6.000.000 »
60 Taxe d'assistance publique assise :
a) Sur 40 centimes additionnels au principal des patentes 10.340.000 »
h) I 0/0 en sus sur les loyers ... 7 • 97 5 • 000 a
c) 2 0/0 en sus sur le revenu net des
propriétés bâties 12.500.000 »
Total 30 815.000 «
A reporter. . . 98.815.000 »
Repori .... 98.81 5. ooo »
70 Taxe d*incendie :
Cette taxe comprend trois éléments :
1° Portion incombant aux propriétaires : 5 centimes additionnels au principal de la contribution foncière. (Le centime vaut 179,170 francs) 895.850 »
20 Portion à la charge des habitants :
2 centimes 1/2 additionnels au principal de la contribution personnelle mobilière.
(Le centime vaut 136,178 francs). . . 341.795 »
30 Portion incombant aux compagnies d'assurances : uxe de 2 francs par 100,000 francs de capital assuré. Sur 104 milliards environ (chiffre donné par
M. Cadoux) 2.080.000 »
Total 3.317.645 »
Total général 102.132.645 »
Soit en chiffres ronds 102,100,000 francs.
A ces impositions il conviendrait d'ajouter une taxe de i ou 2 0/0 sur les transactions mobilières, tout au moins sur les opérations de l'Hôtel des ventes.
Le projet ci-dessus fut voté tel quel au Conseil municipal par une énorme majorité, sauf en ce qui concerne la deuxième étape, où Ton enleva à dessein le taux et le rendement des taxes, afin de donner plus de poids à la partie de la délibération où le préfet était invité à obtenir du gouvernement a la participation financière de l'État à la rédemption totale des tarifs d'octroi ».
Si, d'accord avec les propriétaires, les pouvoirs exécutif et législatif trouvent exagérée l'imposition finale sur la valeur immobilière et locative de la propriété foncière, le remède est à leur portée. Qii'ils contribuent.
Quant aux critiques intéressées ou à côté qui ont accueilli le vote du Conseil municipal il est superflu d'y répondre. On l'a déclaré inacceptable et bâclé. Et on est allé jusqu'à le qualifier vote de faillite. Or, dans ses grandes lignes, la délibération du Conseil municipal n'a pas soulevé d'objections dirimantes dans les conseils du gouvernement.
L'opinion du ministère Brisson-Peytral. — La deuxième étape est naturellement réservée. Mais le dégrèvement total des boiçsons hygiéniques a été accepté par le ministère Brisson, sauf certaines modifi-
cations dans les taxes de remplacement que M. Peytral, ministre des finances, a officieusement soumises en présence de M. Paul Strauss, sénateur, au président du Conseil municipal, M. le docteur Navarre, et au bureau de la commission des taxes de remplacement, MM. Pierre Baudin, Landrin et Adrien Veber. (Depuis nous avons été saisis officiellement des dires ministériels par un mémoire justificatif du préfet.)
Des premières entrevues du ministre des finances avec le président du Conseil municipal et les délégués de la commission spéciale des taxes de remplacement, il résulta que le gouvernement acceptait de défendre devant le Parlement la délibération du Conseil municipal intégralement sur les points suivants :
1° Majoration de 1/3 de la taxe de balayage actuelle;
2° Création d'une taxe égale à celle de TÉtat sur les cercles ;
30 Création d'une taxe de 2 fr. 666 *>/<> sur le revenu net des propriétés bâties exigible des locataires à raison de 2 ^/o pour les locaux d'habitation et commerciaux et de i fr. 78 sur les loyers des usines;
4<* Suppression du prélèvement annuel sur l'octroi de l'allégement de la contribution personnelle mobilière.
Mais tout en acceptant le principe de l'établissement de taxes communales sur les successions et sur le revenu net imposé des propriétés bâties, le ministre des finances présentait les objections suivantes :
Pour la taxe sur les successions, il déclara ne pouvoir admettre qu'une surtaxe communale d'un décime qu'il a finalement accepté de porter â i décime 1/4.
Il a fait observer que le chiffre de cette taxe avait été calculé sur les produits donnés par le tarif actuel, soit sur une valeur de 3 millions 600,000 francs pour le décime, alors que, par l'application du projet Poincaré, que le Sénat va adopter dès la rentrée, le décime vaudra 4,550,000 francs. Enfin, il affirme que si le taux n'est pas excessivement bas, il ne réussirait pas à faire accepter le principe au Parlement.
A propos de la création de la taxe de 4 «/o sur les propriétés bâties imposées soit à la contribution foncière soit à la contribution des portes et fenêtres, à asseoir sur le revenu net imposé, le ministre a déclaré que jamais le Parlement, d'après les renseignements qu'il possédait, n'accepterait un taux supérieur à 2 %.
Il résultait de ces objections, par rapport aux prévisions de la délibération du Conseil municipal, un déficit :
1° Sur le produit demandé aux successions, de 5,113,000 francs ;
2° Sur la taxe foncière, de 12,500,000 francs.
Le ministre proposait de demander à une surtaxe de 85 fr. 20 sur l'alcool et aune taxe municipale sur les établissements donnant à consommer des boissons sur place, le déficit créé primitivement par ses contre-propositions, et qui était bien plus considérable puisqu'il ne
,^. 1.*- V_??tx.V;-'.'"V Z.'Lt >m.-'I?
C ,Iv:i'-rr* -t li a>T.n::ii:s-:: oct. de r'-s, crteriz c-t la taxe cocmBi:- : i!t i ^r let eti'r ' iveTr>*::rt$ ior.nart £ dCïcso^inicr nir place t:::: compte C ^ caricttre dt ncce^shc oc de i-it it ces ctarllssenietïts, ea ne trappe:.! !t^ i*:zT.,cTt% catc^ories de patentes q::e û'zrie fiçon aoessiverr^er^î falbU:- — H'iilersent le tarif sjivar:: a été élaroré :
Fv-r It^ éiarlisiex&erns de 7« dissej d-oh :iie ie 55 tn^cs par aa, sacs ^ci.*'j^/z d'aucun drc«: proportionnel:
Pvjr îe^ éub'SyicxrjtrAi dt: 6« cl^ise. dr:h £ie de 70 francs par aa, sans ad :.:>yn d'auc*;r. droh prcrporûonnd :
Pov,r Ic^ éîaclissemerrts de >« clisse, dro:: fixe de 100 fraocs par an, avec or dr'yit prr/por:ionnel de 3 '■' -. sur la valeur locadve:
Po-r le* éîabîisîeroenis de 4« clisse, droh txe de 200 francs par an, a-.^c un droit proportionnel de 7 '^ -. sur la valeur locative;
Pour les établissements de 3^ classe, droit 6xe de 300 francs par an, svcc un droit proportionne! de 12 «> ^ sur la valeur locative;
Pour les éublisseraents de 2« classe, droit fixe de 400 francs par an, avec un dr^>it proportionnel de 15 ^o sur la valeur locative;
Pour les ^-tablissements de i« classe, droit fixe de 500 francs par an, avec un droit proportionnel de 15 » o sur la valeur locative.
fl fut convenu, en outre, que les établissements où se consomincront exclusivement des boissons hygiéniques bénéficieront d'un dcj^révcmcnt de 50 ^/o sur ce tarif.
Mais précisément à cause de son extrême modération cette taxe ne donnerait pas un produit très important : il a été évalué environ à 3,238/xxj francs. M. Pe}'tral a accepté ces tarifs avantageux pour les petits commerçants, mais il déclara ne pouvoir faire passer le projet sans celte création qui évite l'établissement d'une licence municipale.
Hnfin le ministre accepta le principe de l'établissement d'une taxe permettant d'atteindre les terrains bâtis et non bâtis. La base d'assiette de celte taxe n'existe malheureusement pas encore; mais en utilisant le plan parcellaire et les documents réunis par le service des voyers et par les autres services municipaux, M. Fontaine se fait fort de dresser ce cadaslre en dix-huit mois environ. En attendant ce cadastre et à titre temporaire — ceci aurait été déclaré par le ministre soit dans l'exposé des motifs de la loi, soit dans ses explications au Parlement — la Ville comblerait, pendant 1899 et 1900, le manque de recettes par une surtaxe sur l'alcool de 76 fr. 20 par hectolitre produisant, si l'on prend la moyenne des trois dernières années, environ 14 millions. Cette surtaxe serait en grande partie supportée par les visiteurs de l'Exposition tic 1900.
Tels furent les amendements demandés, à la suite de nos négociations, par le ministre et sur lesquels le Conseil municipal fut appelé à statuer en octobre. Deux nouveaux mémoires Téclairaient sur la situation, l'un émanant du préfet, l'autre de la commission spéciale des taxes de remplacement.
Le mémoire complémentaire du préfet ne nous apprit rien, sinon que le gouvernement maintenait ses objections quant au taux à imposer aux successions et au revenu de la propriété bâtie, et persistait à exiger une surtaxe sur Talcool et une imposition des établissements de débit de boissons à consommer sur place.
Analyse critique du mémoire de la chambre de commerce de Paris. — La seule communication extérieure reçue par la commission après le vote du Conseil municipal, à la veille même de conclure sur les communications officielles du préfet et du ministère, est le rapport un peu bien tardif de M. Sciama, directeur de la maison Bréguet, au nom de la chambre de commerce de Paris.
La commission des taxes de remplacement des droits d'octroi de la chambre de commerce de Paris est favorable à la suppression totale des droits d'octroi, en procédant par étapes.
La chambre de commerce estime que les nouvelles taxes doivent frapper tous ceux que frappaient les anciennes, proportionnellement à leurs ressources et non à leurs besoins.
Elle pense qu'elles ne doivent pas frapper ceux qui ne profitent pas de l'exonération.
C'est en partant de ce principe qu'elle n'assujettit à aucun impôt nouveau la propriété foncière.
Il semble que la question ainsi posée ne réponde pas complètement au but que l'on doit se proposer en supprimant les octrois.
Il faut envisager, suivant nous, l'emploi que fait la ville de Paris des ressources de l'octroi, qui constituent une partie importante de ses recettes. — Or, le rapporteur reconnaît lui-même (page 27) que la propriété profite exclusivement des dépenses faites par la Ville pour son embellissement : dépenses de voirie, d'éclairage, de nettoyage, de police et d'adduction d'eau ; que ces dépenses sont la source des plusvalues acquises par les immeubles en ces dernières années.
De ce que — dans l'ancien système des taxes d'octroi - la propriété bâtie ne contribuait pas suffisamment dans les charges qui incombent â la Ville, on ne saurait en conclure que, dans le nouveau système, il faille exonérer encore le propriétaire, par cette raison qu'il ne bénéficiera pas directement de la suppression des droits d'octroi, en
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tant que propriétaire, et sous prétexte qu'il s'agit d'une taxe de remplacement.
En réalité, la question doit se poser autrement : l'impôt d'octroi est un impôt inique, qui atteint trop lourdement les petits et qui frappe insuffisamment les gros. — Si on le supprime, et si on le remplace par des taxes nouvelles, il ne faut pas se préoccuper outre mesure d'imposer ces taxes à ceux qui payaient l'octroi. Il faut considérer que ces nouvelles taxes doivent peser sur les personnes les plus aisées dans une très large proportion, afin d'alléger dans la mesure la plus étendue les personnes qui sont dans une situation très modeste ou précaire. Il faut envisager également ceux qui bénéficient dans la plus large mesure des dépenses communales, et il est certain que les propriétaires d'immeubles doivent figurer en première ligne parmi ceux-là.
Un système qui propose d'exonérer la propriété foncière de toute participation dans les nouvelles charges ne semble pas soutenable a priori.
Je sais bien qu'on fait valoir que la propriété supporte déjà d'assez lourdes charges.
Il y aurait sans doute un danger réel à la surcharger de nouveau dans une proportion excessive. Et les raisons que fait valoir le rapporteur doivent certainement être prises en sérieuse considération.
Mais, entre une participation équitable dans les charges nouvelles et une exemption absolue de tout impôt nouveau, il y a un juste milieu. Et la surcharge qu'on propose de lui faire subir nous semble très modérée et ne présentera pas, suivant nous, les inconvénients que signale le rapporteur. Il ne faut pas perdre de vue que la propriété immobilière, déduction faite de toutes les charges, des non-valeurs et des frais de réparation, donne encore un revenu net moyen d'au moins 4 «/o.
Quelles sont les valeurs mobilières, présentant la même sécurité, qui présentent un revenu aussi élevé ?...
On sait bien que l'intérêt normal de l'argent atteint difficilement aujourd'hui 3 %. Donc, en frappant les propriétés bâties d'un impôt complémentaire, elles se trouveront encore, quant au revenu net, dans une situation privilégiée comparativement aux valeurs mobilières.
Le rapporteur de la première commission de la chambre de commerce est favorable à une taxe sur les loyers établie dans les conditions adoptées par le Conseil municipal, c'est-à-dire au nom du propriétaire, qui la récupérera sur les locataires.
Mais, alors que nous n'avons fixé qu'à 2% la taxe sur les loyers, M. Sciama la porte à 4 1/2 0/0 sur les loyers d'habitation et à 1.80 <>/o sur les loyers affectés au commerce et à Tindustrie.
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C'est précisément parce que la chambre de commerce veut affranchir de tout impôt nouveau la propriété bâtie qu'elle se trouve amenée à imposer dans des conditions trop lourdes les locataires. Il est certain qu'une taxe de 4.5 % sur les petits loyers paraîtra excessive, si Ton considère surtout que les logements d'un loyer inférieur à 500 francs représentent prés des deux tiers du nombre total des locaux d'habitation de Paris, et que Ton fera ainsi peser une charge trop lourde sur ceux qu'on a voulu alléger par la suppression de l'octroi.
Il est possible que cette taxe de 4. 5 °/o soit moins élevée que le montant des droits d'octroi que payaient précédemment les locataires de ces logements, mais le dégrèvement ne serait pas, suivant nous, , suffisant. La raison d'être de la suppression des octrois est d'alléger dans une irts large mesure les classes peu aisées, et non pas de réduire leur part contributive dans une mesure aussi restreinte que le propose M. Sciama.
Nous ne pouvons admettre la différence de taux que propose le rapporteur en ce qui concerne les locaux d'habitation et les locaux du commerce et de l'industrie. Voici pourquoi.
Au point de vue pratique, il est matériellement impossible de distinguer, pour l'établissement de l'impôt, les locaux affectés au commerce et à l'industrie de ceux affectés à l'habitation. Il faudrait un recensement perpétuel pour faire cette distinction : ce qui est vrai aujourd'hui ne le sera plus demain. Prenons, par exemple, le boulevard de Sébastopol. La plupart des appartements sont occupés par des commerçants, mais un certain nombre sont encore affectés à l'habitation. Or, à chaque nouvelle location, des changements d'affectation peuvent se produire ; et, dans le même exercice, tel local qui a été imposé à 4.50 °/o comme local d'habitation devient local commercial et n'est plus passible que d'une taxe de 1.80 °/o... Le contraire se produira également.
Pour appliquer les deux taux proposés par M. Sciama, il faudrait de toute nécessité renoncer au système de l'impôt établi sur le propriétaire et récupérable sur le locataire. Il faudrait dresser un rôle au nom de chaque locataire, qui comprendrait 700,000 cotes, et dont le recouvrement présenterait les plus grandes difficultés.
De là la nécessité d'appliquer un seul et même taux aux logements et aux locaux commerciaux et industiiels. Au surplus, il nous paraît équitable de demander au commerce et à l'industrie sa part contributive dans les nouvelles taxes de remplacement de l'octroi, puisque le Conseil municipal a renoncé à l'établissement des 20 centimes additionnels sur la patente que la loi mettait à sa disposition, qui auraient produit environ 5,300,000 francs.
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CTest d'iille-rs, «n îKcvec u'incîridrc en rczibre considérable de comrîierçants q jî nourrissent leurs cîn:> lovés et q-zi vont proâtcr très îargcmcTîî de la suppression des droits sur les boissons hygiéniques.
En ce qjî concerne les grands magasins, par exemple, qui nojrriîsent ;*jsqu'â 1,500 employés par ;oL'r, est-ce que Fimpôt de 2 "' o qui va peser sur la valeur locative des Iccaux commerciaux sera l'équivalent de la s::pprcss:on des droits de 10 fr. 62 par hectolitre de vin qu'ils acquittent aujourd'hui î
Assurément non, et ils réaiiscront encore un bénéfice considérable.
Beaucoup de commerçants plus modestes noorrissent également UHy deux ou plusieurs employés, et la charge nouvelle qu'on leur impose (2 <> o sur le loyer) sera la représentation de Téconomie qu^ils réaliseront sur l'octroi des vins.
Comme nous, la chambre de commerce conclut à l'établissement d'une taxe de 630,000 francs sur les cercles.
Elle estime qu'il y a lieu de procéder à un redressement de la contribution mobilière, et accepte de tous points le s\*stémc proposé. Ci, 4,600,000 francs.
M. Sciama reconnaît la justesse des objeaions présentées contre les droits sur l'alcool, qui ajournent la suppression totale des octrois, et qui favorisent la fraude et l'adultération du produit. Wzïs il passe outre à ces objections et propose, comme M. le préfet de la Seine, dans son premier mémoire, d'établir une surtaxe de 85 fr. 20 sur 182,500 hectolitres d'alcool pur, ce qui donnerait un produit de 15,549,000 francs.
Il propose également une surtaxe de 6,600,000 francs sur 100,000 hectolitres d'absinthe.
La chambre de commerce repousse toute imposition sur les débitants de boissons.
Elle estime qu'une licence municipale aurait pour résultat d'enlever à la consommation le bénéfice du dégrèvement de 10 centimes par litre qui résulte de la suppression de l'octroi. Il faut enlever aux débitants tout prétexte pour garder à leur profit une partie de la détaxe de 10 centimes.
L'impôt de 1.80 °;'o sur le loyer sera compensé par le bénéfice de 62 centimes par hectolitre de vin qu'ils réaliseront et qui laissera possible la réduction de 10 centimes par litre, dont devra bénéficier la clientèle.
M. Sciama considère qu'il est impossible d'imposer les vendeurs de vin à emporter : détaillants, épiciers, marchands de vin en ^ros, sans enlever à la consommation ménagère le bénéfice de la réforme.
La chambre de commerce estime également que les débitants de vin vont avoir à supporter déjà les 95/100 des droits nouveaux sur Talcool, c'est-à-dire plus de 14 millions*
Pourront-ils intégralement s'en rembourser par une élévation du prix de la marchandise ? N'auront-ils pas à craindre une diminution de recettes et de bénéfices ?
M. Sciama reconnaît qu'on pourrait imposer les restaurants et les hôtels pour atteindre utilement les étrangers, mais il considère qu'une taxe sur les étrangers serait contraire à nos mœurs actuelles et il propose de l'écarter.
La chambre de commerce a examiné également un point très important qui n'a pas encore été étudié. Elle estime que, avant toute réforme des octrois, une question préjudicielle doit être tranchée : c'est l'extension des limites fiscales du territoire de Paris, et l'agrégation à la capitale de sa banlieue. C'est là, en effet, une question du plus haut intérêt, qui mérite un examen sérieux, mais qu'il ne nous semble pas possible d'étudier à l'heure actuelle, sous peine de voir ajourner indéfiniment la question de la suppression des octrois. L'agrandissement du territoire de Paris soulèvera certainement une opposition très vive des communes intéressées, et une solution peut se faire attendre longtemps. Aussi serait-il imprudent de lier obligatoirement cette question à celle des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques. Ce serait sacrifier une réforme utile et urgente pour en poursuivre une autre compliquée et aléatoire.
* * Les dernières résolutions municipales
Tout en maintenant ses premières objections contre la surtaxe de l'alcool, la commission, estimant qu'il se trouverait vraisemblablement au Conseil une majorité pour voter cette surtaxe, résolut de soumettre simplement au ministre les judicieuses observations de M. Ranson sur son caractère frustratoire et son rendement très aléatoire. « Le commerce va faire entrer de l'acool, disait M. Ranson, de façon à être approvisionné pour une période de un à deux ans. Il se produira ainsi un déficit budgétaire. Comment parer à ce manque de recettes ? Par l'exercice ? Condamné en province, expérimentalement jugé impraticable et inefficace dans les grandes villes, il ne peut a fortiori être établi à Paris. Outre que fait sérieusement il serait profondément inquisitorial et vexatoire, un recensement à la fin de cette année paraît bien difficile. »
M. Ranson fut prié d'accompagner le président et le rapporteur de la commission chez le ministre des finances, auquel ils devaient exposer et leurs critiques d'ordre budgétaire contre la surtaxe de l'ai-
cool, et la répugnance de la commission à accepter la moindre taxation des débitants de boissons. MM. Landrin, Ranson et Veber trouvèrent M. Peytral intraitable sur ce dernier point. Il leur répéta qu'il était nécessaire de tenir compte de l'état d'esprit parlementaire, et qu'il ne pourrait faire prévaloir certaines de nos taxes qu'en leur adjoignant celles qui entrent dans le sentiment des Chambres.
En remplacement de l'impôt municipal sur les débits de boissons, j'avais proposé au choix :
i^ Une taxe communale sur les transactions mobilières qui ont lieu à la Bourse des valeurs et à l'Hôtel des ventes ;
2° Une taxe de lo centimes «/o sur le prix de vente des offices et chaires et des fonds de commerce lesquels doivent leur plusvalue à Paris et supportent seulement une taxe d'Etat de 2 °,'o, plus o fr. 50 ^lo sur les marchandises ;
y* Le report à la première étape de la taxe d'incendie prévue pour la seconde étape.
M. le ministre n'accepta aucune de ces trois solutions, sous prétexte que c'étaient là des taxes additionnelles à des impôts d'Etat; qu'il était déjà osé de présenter au Parlement une taxe de ce genre, la taxe sur les successions, pour la première étape ; partant qu'il convenait de réserver l'examen des autres pour la seconde étape. Au surplus, ajouta le ministre, le gouvernement ne peut pas présenter et appuyer devant les Chambres le système des taxes de remplacement de la ville de Paris, sans modérer le taux des taxes sur les successions et sur la propriété, et sans combler le déficit par une surtaxe de l'alcool et Tiraposiiion des débits de boissons. C'est une question de principe.
Il ne restait plus aux délégués de la commission spéciale qu'à obtenir du ministre Tautorisation de frapper tous les marchands de boissons, sans exception. Selon les justes observations de son président, M. Landrin, il avait en eîfet paru injuste à la commission de frapper d'une nouvelle patente les seuls débitants de boissons à consommer sur place, chez lesquels se fournissent tout autant les ménages ouvriers que chc:: les marchands de boissons à emporter. M. le ministre se rendit à nos raisons et nous promit d'accepter un projet de quasilicences municipales, donnant à peu près le même produit que celui du mémoire préfectoral, mais rcpartiss^int les charges entre un plus v^rand nombie de contribuables, à savoir eirîre tous les marchands de boissons, et A consommer sur r'.ace, et à tmrorter.
.M. le nr»ni>îTe recv^nnut ensuite avec nous que l'exercice était impos.siMo A P.nis. \\\ pour calmer rex::i:éra::on de nos appréhensions buvii^taircs, il nous arrirma c.:c, si Jcs les rrc:v.icrs mois de Tan prochain, on s\ipo!Cc\ai: d'vin r.vchisscir.cr.: da::s les recettes prévues de r.ilvvx^l, les Chauîbres ne se :c:\:scra;c:i: cc:t.:.r:cr.:c:^t pas, soit à porter
de 76 à 85 francs la surtaxe sur l'alcool, soit peut-être à nous fixer une part dans l'octroi de banlieue, soit en tous cas à nous accorder en cours d'exercice une taxe municipale directe.
Finalement, le président et le rapporteur de la commission des taxes de remplacement ont obtenu de M. le ministre des finances la promesse de disjoindre la surtaxe de l'alcool de l'ensemble de notre projet de taxes de remplacement, afin de la rendre applicable dés le i**^ novembre prochain. Ainsi étaient définitivement conjurées toutes les appréhensions qui faisaient craindre un déficit pour le budget de la Ville par suite des approvisionnements d'alcool que n'auraient pas manqué de faire les négociants d'ici au i*^ janvier. Dés la rentrée des Chambres, M. le ministre des finances devait déposer notre projet et demander, s'il devait être discuté, que l'on votât au moins d'urgence la surtaxe sur l'alcool.
Désormais nos finances n'auraient plus de déficit à redouter. Dans cet avancement de la date initiale de perception de la surtaxe sur l'alcool, le budget de Paris trouverait tous bénéfices.
Bref, aucun principe de nos taxes n'était controversé. En échange le gouvernement nous demandait à consentir à une surtaxe provisoire sur l'alcool et à une quasi-licence municipale. En cas de refus, le gouvernement ne pouvait, il est vrai, que proposer aux Chambres un projet remplaçant seulement les 36 millions de droits sur les boissons hygiéniques qui doivent disparaître obligatoirement. Mais en même temps il se conformerait plus ou moins strictement à l'esprit conservateur de la loi du 27 décembre 1897.
Et, sous prétexte de ne vouloir ni surtaxe d'alcool, ni licences municipales :
i'' Nous devrions avoir des licences municipales plus fortes proportionnelles et non dégressives, par conséquent obérant davantage le petit commerce ;
2° Au lieu d'une surtaxe d'alcool provisoire, nous en aurions une définitive ;
3° Le prix des boissons hygiéniques ne pourrait donc pas diminuer ;
4° Les Parisiens envisagés comme locataires seraient quand même frappés d'une nouvelle taxe locative;
50 La propriété bâtie, et la non bâtie continueraient à ne pas contribuer normalement aux charges qui devraient leur incomber ;
6° Nous n'aurions pas de taxe municipale sur les successions. De plus, lorsque, grâce à l'adoption du projet de M. Poincaré, la valeur du décime sera augmentée vraisemblablement d'un million (4 millions au lieu de 3), la caisse municipale serait frustrée de la plus-value du rendement de cette taxe qui résultera du relèvement de la valeur du
décime. — N'iraportait-il pas de garderie droit d'emprise municipale sur les successions ? (i)
7° Par suite, la suppression complète de l'octroi à Paris ne se trouverait plu« amorcée. Nous aurions fait faillite et à nos propres promesses, et à la volonté traditionnelle du Conseil municipal maintes fois exprimée par nos prédécesseurs et par nous-mêmes.
Ce fut surtout contre les licences municipales qu'ont été dirigées les plus judicieuses et les plus violentes critiques. L'on a eu peur que l'intermédiaire, le marchand ne fasse pas participer le consommateur au bénéfice de la diminution du prix des boissons hygiéniques. Aussi tous les efforts de la commission ont-ils tendu vers le plus grand affaiblissement possible des effets nocifs de la licence municipale. Comparons.
Voici, en cas de non-transaction, quelles seraient les licences que le Parlement pourrait imposer :
(i) O-dessous résumé en un tableau le projet de réforme de l'impôt sur les successions repris par le Sénat d'après les données de M. Poincaré.
Taux applicables k la fraction de part héréditaire nette comprise e ntre
1 (r. 2.00I fr. lo.oor fr. so.ooi fr.
et et et et
Indication de degrés de parenté 3,000 iV. lo.coo fr. jo.ooofr. xoo.ooofr.
i" Ligne directe fr. i » i 25 i 50 17$
i"" Entre époux 575 4* 4 5° >•
3" Entre frères et sœurs 8 50 9 « 9 >o 10 »
4" Entre oncles ou tantes et neveux ou nièces 10 » 10 » 11 » 11 50
5" Entre grands-oncles ou grand 'tantes, petits-neveux ou petites-nièces et entre cousins germains 12 » 12 50 ^5 » ^5 50
6* Entre parents au 5' ou au 6* degré. 14 » 14 50 ^5 » ^5 5°
7*" Entre parents au delà du 6' degré et entre personnes non parentes ^S » ^5 5*^ i() » 16 50
fr. 250.001 fr. $00.001 fr. Au-dessus et et et de
Indication des degrés de parenté 2^0.000 fr. >oo.ooofr. i million i million
1** Ligne directe fr. 2 » 2 50 2 50 2 50
2" Entre époux SSO 6» 6 50 7*
5' Entre frères et sœurs 10 50 11 » 11 50 12 »
4" Entre oncles ou tantes et neveux
ou nièces 12» 12 50 15» I5>0
5" Entre grands-oncles ou grand'tantes,
pciits-neveux ou petites- nièces et entre
cousins germains 14 • i4 50 ^5 * '5 5®
6" Entre parents au 5' ou au 6' degré. 16 « 16 30 17 » 17 50 7° Entre parents au delà du 6* degré
et entre personnes non parentes 17 » '7 5^ 18 • 18 50
LICENCE \fUNlClPALE. — Décret du i6 juin 1898
PRODUIT DE LA LICENCE
Droit fixe
Report du droit fixe. . .
Produit de la licence municipale.
Droit proportionnel
L'on remarquera que le tarif ci-dessus est proportionnel et quelles charges pèseraient sur les petits commerçants des quatre dernières classes et par répercussion sur leur clientèle. Ce serait l'avortement de la réforme des boissons hygiéniques. Au contraire, avec le projet de la commission, ci-après expliqué, plus le commerce est petit, moins il est grevé, et la consommation ouvrière se trouve déchargée.
La taxe sur les débits de boissons a été établie par nous de la façon la plus modérée et n'aurait atteint que dans de minimes proportions les patentés des sixième et septième classes, qui ne sont assujettis qu'à un droit fixe de 65 francs et de 30 francs, sans aucun droit proportionnel sur le loyer.
Une si, faible charge ne saurait empêcher ces contribuables de faire bénéficier le consommateur du dégrèvement de 10 centimes 62 par litre sur les vins. Il en est de même des autres, surtout des patentés de cinquième classe qui ne paieraient guère plus du bénéfice qui leur resterait encore, même après avoir diminué de deux sous le prix actuel du litre de vin.
En ce qui concerne les marchands vendant seulement du vin à emporter, ils ne paieraient qu'un droit fixe très modéré, quelle que soit la patente à laquelle ils sont assujettis pour l'ensemble de leur commerce varié. Le décret du 16 juin 1898 autorise la perception d'un droit proportionnel sur la partie du local exclusivement occupé par le
commerce des boissons. Mais comment opérer cette dicrimination des locaux sans vexations ni injustices? Ne valait-il pas mieux dispenser ces commerçants du droit proportionnel dans l'intérêt des petits ménages qu'ils fournissent et ainsi leur permettre de ne pas faire perdre à la consommation familiale le bénéfice du dégrèvement des droits d'octroi ? Dans le tableau suivant nous ne donnons que les divers rendements. Les rendements inférieurs provenant évidemment de taxes inférieures, de leur comparaison jaillira la preuve de la supériorité du projet de la commission, au double point de vue de la contribution demandée et d'une équitable justice distributive.
TABLEAU COMPARATIF DES PRODUITS DE LA NOUVELLE TAXE SUR LES COMMERÇANTS DE BOISSONS
1° D'après le projet de la commission ;
20 Suivant Vapplication du décret du 16 juin 18^8.
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Patentes du tab. B . . .
— Airecl.
Totaux . . .
L application du décret du 16 juin 18^ donnerait un excèdent de produit de 1,042,2^5 fr. 20, qui provietuirait de l'imposition très lourde des patentés modestes des cinq dernières classes du tableau A.
Les patentés des classes supérieures paieraient moins que dans le système proposé par le Conseil. i
Vimpôt municipal sur les marchands de boissons, nous n'avons pas voulu l'établir, comme nous y invitait le mémoire préfectoral, sur les débitants de boissons à consommer sur place. Sur ce point spécial, nous avons estimé plus libéral le décret du 16 juin 1898, qui organise les licences municipales de manière à ce qu'elles atteignent tous les marchands de boissons vendant au détail. Du moment qu'il faut passer par les licences municipales, mieux vaut en amortir l'incidence en répartissant les charges entre un plus grand nombre de contribuables.
LA aUESTION DES OCTROIS A PARIS
Par ce moyen, nous avons pu diminuer de 2 % le taux préfectoral si lourd du droit proportionnel au loyer, et rabaisser de 5 francs le droit fixe déjà si léger des sixième et septième classes.
Enfin la commission n'a pas voulu frapper du droit proportionnel les épiciers ou autres commerçants ayant ajouté à leur boutique un rayon de vins à emporter, non seulement pour protéger la consommation familiale et parce que la distinction nécessaire des locaux aurait été difiicile, vexatoire et remplie d'embûches, mais encore parce que la vente au litre donne évidemment moins de bénéfices que la vente au verre. Il se serait produit sûrement un équilibre entre les prix du vin chez l'épicier et chez le débitant, et chez l'un comme chez l'autre l'abaissement de 10 centimes du prix du litre de vin restait heureusement possible.
Le droit fixe sur l'une et l'autre catégorie de marchands de boissons aurait été le même. Quant aux douze gros épiciers (Potin, etc.) que la loi elle-même a assimilés à des grands magasins et placés au tableau B afin qu'ils soient plus lourdement imposés, nous leur avons aussi appliqué un régime spécial, en ce sens que nous avons porté à 3,000 francs le montant du droit fixe qui les grèverait, et ne les empêcherait certes pas de diminuer le prix du litre des vins qu'ils vendent en quantités énormes.
Mieux que des mots, le rapprochement du projet préfectoral et du projet de la commission démontrera la juste supériorité de ce dernier, également préférable et de beaucoup, l'on s'en souvient, à la méthode organisée par le décret de juin.
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En résumé, les nouvelles propositions de la commission, contraintes et forcées, s'établissaient ainsi :
SUPPRESSION DES DROITS D'OCTROI SUR LES BOISSONS HYGIÉNiaUES A) — MAINTIEN PUR ET SIMPLE DES TAXES DÉJÀ VOTÉES PAR LE CONSEIL :
1° Impôt locatif. — Taxe de 2 °/o sur la valeur locative des locaux commerciaux et d'habitation, évaluée 778 millions, et de 1.78 0/0 sur la valeur locative des usines, évaluée 22 millions.
Le produit de cette taxe serait de 15.951.600 »
2° Taxe wunicipale. sur les cercles, sociétés et lieux de réunions.
Taxe égale à la taxe en principal perçue par l'État. . . 630.000 »
A reporter, . . . 16.581.600 »
Report 16.581.600 »
30 Majoration d'un tiers de la taxe de balayage .... i .000.000 » 40 Suppression du prélèvement annuel effectué sur les produits de roctroi pour acquitter les cotes personnelles de tous les imposables et pour alléger la contribution mobilière des faibles loyers de i franc à 1,374 francs, soit environ . . 4.600.000 »
La ville de Paris demande à être autorisée à modifier la répartition de son contingent personnel-mobilier dans les conditions suivantes :
Seraient exempts de la contribution personnelle-mobilière les contribuables dont le loyer d'habitation réel est inférieur à 500 francs.
Toutefois la taxe personnelle serait due par ceux de ces contribuables :
1° Qui sont propriétaires, logés ou non dans leurs propres maisons, imposés au rôle foncier de Paris, et dont Tindigence n*aura pas été régulièrement constatée ;
2*" Qui sont assujettis à un droit de patente de 6* classe du tableau A et au-dessus, ou à un droit équivalent, lorsque le loyer d'habitation et le loyer industriel réunis atteindront ensemble une valeur locative réelle de 500 francs.
Pour la répartition de la contribution mobilière, il serait fai déduction sur le loyer matriciel (4/^ du loyer réel) de tout contribuable passible de cette contribution d'un minimum de loyer matriciel de 350 francs.
Dans ces conditions, le prélèvement sur la caisse municipale n'aurait plus raison d'être puisque les faibles loyers de 500 franc à 1,574 francs ne rapporteraient pas une charge contributive sensiblement plus lourde que celle qu'ils supportent aujourd'hui avec le tarif réduit, et qu'au-dessous de 500 francs ils seront complètement dégrevés de toute taxe mobilière.
E) — MAINTIEN, AVEC RÉDUCTION DES TAXES DÉJÀ VOTÉES
50 Impôt sur la propriété bâtie. *
Taxe municipale de 2 0/0 sur le revenu net des propriétés bâties imposées, soit à la contribution foncière, soit à la contribution des portes et fenêtres.
Ce revenu net ressort au minimum à 625 millions.
Le produit de cette taxe sera de 12.500,000 »
60 Taxe municipale sur les successions ouvertes à Paris. I décime 1/4 sur le principal des droits par l'État. (Le décime vaut 3,600,000 francs) 5.687.500 »
C) — NOUVELLES PROPOSITIONS
70 Surtaxe de 76 fr. 20 c. par hectolitre d'alcool (183,275 hectolitres) 13.965.500 »
8° Impôt sur les marchands de boissons en détail, soit à emporter, soit à consommer, sur place, établi selon le tableau et les indications ci-dessus 3.238.783,75
Total du produit des taxes de remplacement . .... 57.573.383,75
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£st-il besoin de répéter que nous n'acceptions pas mais subissions la surimposition de l'alcool et des commerçants de boissons et que notre but n'était autre que de permettre an gouvernement de proposer à la sanaion du Parlement un projet de taxes de remplacement qui se rapprochait de la première délibération du 7 juillet?
Naturellement, il aurait été loisible aux députés de Paris, et nous comptions sur eux, de reprendre et de défendre les taxes telles que nous les avions primitivement conçues et d'amender dans ce sens notre nouveau projet. Mais U était essentiel et indispensable que l'on sache dans le monde parlementaire quel était notre maximum et quel était notre minimum, et au-dessous de quelles concessions nous ne consentirions jamais à descendre.
Que faudrait-il faire ? que peut-on faire ? avons-nous demandé à l'opinion. Le public nous a répondu peu ou mal, chacun suivant en général ses intérêts particuliers. En juillet dernier, la commission avait apporté l'expression théorique de ses conceptions. Depuis, il a plu sur quelques-unes de ses illusions, et elle a eu davantage à compter avec les réalités politiques. De même que le voyageur a à compter avec les incidents de la route et les accidents de température, de même la commission avait dû prévoir les heurts parlementaires et tenir compte des avertissements et aveux ministériels, tout en restant fidèle à l'esprit qui anime le Conseil municipal.
Que fallait-il faire? que pouvait-on faire? Le mieux possible et le faisable. La commission avait la conviction, et nous la partageons encore, d'avoir apporté le mieux possible et le faisable.
Le vote. — Cependant le Conseil municipal, après avoir accepté l'intégralité de nos propositions nouvelles en comité du budget, repoussa, le 21 octobre, en séance publique les licences sur les commerçants de boissons. Nous ne nous permettrons pas d'analyser les motifs de ce rejet, et nous bornons à regretter que ne se soient pas réalisées les prévisions optimistes de ceux qui croyaient que le gouvernement et les Chambres allaient ratifier notre vote.
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En faveur de cette ratiGcation plaidait évidemment ta mesure i elle s'est finalement résolue le Conseil, à savoir de porter de T. 20 à S5 fr. 30, soit au maximum, le taux de la surtaxe de 3ol, et d'avoir immédiatement dégrevé de o fr. o}3i le litre de vin, ivitani le préfet, d'après les lois des 24 juillet 1867, 39 décembre ' et 3 mars 1898, à prendre sur le champ un arrêté (i) en ce sens it son effet immédiat, — De plus, la taxe totale sur l'alcool fr. 80 -|- 85 fr. 20 = 165 fr.) aurait été perçue au volume sur les ithes et spiritueux similaires. Cette dernière surtaxe devait être nise à l'approbation législative.
Depuis le 32 octobre, la surtaxe sur l'alcool est légalement perçue, hectolitre de vin ne paie plus que 10 fr. 63 — } fr. 23 = 7 fr. 40.
En résumé, le Conseil municipal a adopté conformes les six pre- 'es taxes ci-dessus énumérées ; il a rejeté la huitième qui était la ice imposée aux marchands de boissons, mais a comblé ce trou en ant à son maximum la surtaxe sur l'alcool, les absinthes et spiri- X similaires. Ces surtaxes frappant somme toute les commerçants oissons, nous aurions cru que le gouvernement se déciderait malgré
à les dispenser de licences, et que la délibération municipale du ctobre dernier serait sanctionnée telle quelle.
Devant le Parlement
Le projet minUtiritl. — Le projet de loi déposé par MM. Dupuy 'eytral, et qui eut l'honneur d'être approuvé par la commission budget, était absolument le même que celui voté en octobre le Conseil municipal, sauf deux points. M. Peytral n'admit à la réflexion, la nouvelle répartition du contingent personnel lobilier et réduisit à un décime la taxe municipale sur les droits nutation par décès; il remplaçait le premier produit et le quart lécime supprimé par des licences municipales calculées selon léme taux que nous avions proposé au Conseil municipal, et inl nniquetnent frapper les débitants de boissons à consommer place.
l) Vtriixé du prJfel, en dite du 11 octobre, «tablisunl le cadenas aux portes de . et fnppanl immidialcmenl l'alcool de la surtaie volje par te Ccnseil, a ili îé d'abui de pouvoir el attaqué comme illégal par quelques négociams en alcools itchandi de viDS. Ils viennent jusiemeni de perdre leur procès.
De l'exposé des motifs du projet de M. le ministre des finances nous extrayons un passage relatif à la taxe foncière :
Il est légitime de faire contribuer la propriété bâtie au rachat des taxes d*octroi ; cette propriété tire, en effet, une grande partie de sa valeur des dépenses de voirie, d'éclairage, de nettoyage, de police, d'adduction d'eau, etc., que les villes se sont imposées et dont Toctroi a fourni une part importante.
La taxe foncière dont nous vous demandons d'autoriser l'établissement sera calculée sur le revenu net servant de base à la contribution foncière et sera imposée au nom des propriétaires ou usufruitiers.
D'après l'article 3 du projet de loi, la taxe portera non seulement sur les propriétés bâties assujetties à la contribution foncière ^ mais amsi sur celles qui sont temporairement affranchies de cette contribution. Vous savez, en effet, qu'aux termes de l'article 9 de la loi du 8 août 1890, les constructions neuves ne sont imposées que la troisième année après leur achèvement ; cette exemption est même augmentée de trois années, en vertu de l'article 9 de la loi du 30 novembre 1894, pour les maisons nouvellement construites qui ont le caractère d'habitations à bon marché. Le Conseil municipal de Paris a demandé que les exemptions temporaires dont jouissent les constructions nouvelles en ce qui concerne l'impôt d'Etat ne fussent pas étendues à la taxe foncière ; cette demande nous a paru justifiée en raison du caractère spécial de la taxe qu'il s'agit d'établir.
Pour les mêmes motifs il tu sera accordé aucun dégrèvement en cas de vacance ou de chômage.
Au taux de 2 "/o, la tjixe foncière ressortira à i fr. 50 par 100 francs de loyer réel soit à 7 fr. 50 pour un loyer de 500 francs; à 15 francs pour un loyer de 1,000 francs, etc. 11 est permis d'espérer qu'tt»i« taxe aussi modérée n'aura pas de répercussion sensible sur les petits loyers.
Résultais y dans la vente au détail des spiritueux et des vins, des modifications apportées au tarif de Voctroi par Varrêtè préfectoral du 21 octobre 18^8, — Entre temps, et sans doute pour justifier les licences municipales, l'administration de l'octroi de Paris avait fourni au ministère des finances les résultats suivants d'une enquête à laquelle elle avait fait procéder en vue d'établir dans quelles conditions s'étaient répercutées, depuis le 22 octobre jusque décembre 1898, sur la consommation les modifications apportées au tarif des spiritueux et des vins par l'arrêté préfectoral du 21 octobre : alcool, surélévation de 85 fr. 20 par hectolitre ; vins, diminution de 3 fr. 22 par hectolitre.
Les établissements où sont achetés ou consommés les spiritueux et les vins peuvent être classés en quatre catégories :
10 les maisons de distillation qui fournissent au commerce de détail et les magasins de détail qui vendent à emporter ;
20 Les cafés ;
30 Les débits;
40 Les bars.
Les trois dernières catégories comprennent les établissements où Ton
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r place, mais tes prix de vente des consommation;, en gêofral, diffèrent notablement dans chaque catégorie en raison des frais généraux et de ]a qualité des produits vendus.
En ce qui concerne les spiritueux, on ne s'est attaché qu'aux boissons les plus communément consommées, à savoir : l'absinthe, les amers et biiters, les spiritueux simples, levermout.
Le degré alcoolique moyen de ces boissons a été pris à 60° pour l'absinthe, 40" pour les amers, 450 pour les eaux-de-vie et autres spiritueux simples, 160 pour le vermout.
Oiiant à la quantité de consommations fournies par un litre de chacune des boissons vendues en consommation, elle est évaluée à les absinthes et amers, ï 40 pour les spiritueux simples
Dans les tableaux suivants, les somnies mises en caractères italiques représentent l'écart existant entre la majoration de prix qu'auraient pu subir les prix de vente des spiritueux si les intermédiaires se fussent bornés à récupérer la proponion des droits supplémentaires sur l'alcool, et la majoration réellement imposée aux consommateurs, c'est-à-dire le bénéfice réalisé par le commerce à l'occasion de la modification du tarif
Il n'est pas inutile de faire remarquer que l'augmentation du prix de vente a eu lieu aussitôt après la mise en vigueur de la nouvelle tarification, alors que, certainement, les spiritueux vendus provenaient d'approvisionnements n'ayant pas été frappés de la surtaxe.
CAFÉS
DÉSIGNATION
des
divers spiritnenx
Absinthe (20 verres au Htrc)
Eaux - de • vie et autres spiritueux simples (40 verres au litre).
Amers et similaires (20 verres au litre)
Vermout (18 verres au litre)
AUGMENTATION da
prix de vente
depuis
le 23 octobre 1898
Il Tirre
u litri
Xi8=o,90
AUGMENTATION normale
du prix de vente en raison de Télévation du droit de l'alcool , le titre des spiritueux étant supposé être demeuré le même k savoir :
Absinthe 60* Eanx'de-vie 4s* Amers 40* Vermout 16' p'8's
»i utn U Utr«
ÉCART OU GAIN réalisé par les cafés
I* Si achat fait chez les distillateurs de Paris, qui ont augmenté leur prix de vente au litre :
Eaux-de-vie 0,60
Absinthe 0,50
Amers 0,40
Vermout o.xo
fit utn
Oy08
pu litre
i,SO
2* Si achat fait à Textérieur.
fu vern
Hrlitfi
Quelques cafés, au lieu d'augmenter le prix de vente des spiritueux, ont diminué a quantité versée dans les verres.
AUGMENTATION
normale
par suite
de rélévation
du droit
pour fi*, S
eu
éCAAT OU GAIN réalisé par les simples débits
I* Si achat fait chez les distillateurs de Paris qui ontaur mente leur prix de vente au litre :
Absinthe 0,60
Eaux-de-vie 0,50
Amers 0,40
Vermout 0,20
o,io
2* Si achAt ûûtài'ex teneur.
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PRIX
demeurés les mêmes après comme avant cette date.
avant le 23 octobre 1898
après cette date
Absinthe
de 25 à 30
de 32 à 48 de 25 à 30 de 20 à 22
de 25 à 30
de 32 à 40 de 25 à 30 de 20 à 22
£aux-de-vie et autres spiritueux simples . . . •
Amers et similaires
Vcrmout
Bien que n'ayant pas augmenté les prix de vente au verre, il est certain que ces établissements, loin de supporter l'élévation du droit, ont plutôt réalisé, comme leurs confrères des autres catégories, un gain dans des proportions qu'on ne saurait déterminer même approximativement. Il est présumable qu'ils sont parvenus à ce résultat en débitant des spiritueux d'un titre alcoolique inférieur plutôt qu'en servant dans chaque verre des quantités moindres.
En ce qui concerne les vins au litre, sauf dans certaines maisons importantes de vente à emporter, telles que les maisons Potin, Entrepôt d^Ivry, Société Bordelaise, qui ont fait bénéficier leur clientèle de la réduction des droits dans des proportions variables (Potin, o fr. 05 par 2 litres ; Entrepôt d'Ivry, o fr. 30 par 12 litres; Société Bordelaise, o fr. 10 par 3 litres), les anciens prix ont été maintenus : certaines maisons, il est vrai, ont donné l'assurance à leurs acheteurs qu'à défaut d'une réduction de prix, la qualité du. vin serait supérieur.
Qpant à la vente à consommer sur place, aucun changement n'a eu lieu, même pas dans la contenance des verres.
En résumé, la surélévation du droit de l'alcool a été une occasion de profit pour le commerce, de même le dégrèvement partiel des vins a constitué pour la plupart des intermédiaires un supplément de bénéfice.
Le projet de la commission des octrois. — Alors que le projet gouvernemental avait renvoyé aux calendes la dotation de la confection du cadastre de Paris, le projet de la commission des octrois, présidée par M. Millerand, établit une liste de taxes de remplacement devant donner un produit majoré de deux millions, afin de permettre à Paris de faire face aux frais de recouvrement et de consacrer l'excédent à l'établissement du cadastre.
La réforme s'équilibrait par l'approbation de la surtaxe maxima sur l'alcool, — par la taxe complémentaire de balayage et sur les cercles, — par la taxe locative prévue, — et enfin par la taxe foncière
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portée à 4 Wo comme dans la première délibération de juillet du G)nseil municipal.
Le rapport de la commission des octrois posait comme indiscutable le principe de la taxe foncière parce que « l'immense plus-value acquise par la propriété foncière est due aux travaux de voirie, aux améliorations et embellissements dotés par les recettes d'octroi et parles emprunts au ser\*ice desquels concourent largement les recettes d'octroi ». Très bien ; mais il en est de même des immeubles successoraux . Nous ne comprenons donc pas les raisons qui ont engagé la commission à repousser le décime successoral. Le seul prétexte de rejet, un peu sérieux et d'ordre général, a été cette invitation formulée par l'honorable rapporteur M. Jouart : « Si l'Etat peut consacrer une partie des bénéfices de la réforme successorale à aider à supprimer les octrois, ne peut-il pas le faire d'une façon plus régulière en les consacrant à faire disparaître une partie des droits qu'il prélève sur les boissons ? »
Avec plus de raison la commission des octrois repoussa les licences municipales, et surtout la taxation au volume des absinthes et similaires. « Les surtaxes au volume ne sont pas nouvelles dans notre législation ; elles ont été en vigueur de 1872 à 1880 ; mais l'État a été obligé d'y renoncer parce que cet impôt qui, au point de vue financier, n'a causé que des mécomptes, favorisait singulièrement la fraude en permettant de faire à Paris les absinthes et similaires par de simples mélanges. Il parait donc bien inutile de laisser refaire à la ville de Paris une expérience qui a réussi si mal à l'État et qui a eu des conséquences désastreuses pour nos fabricants de liqueurs comme pour la santé publique. »
Une dernière déclaration, qu'on ne saurait trop souligner, dans le rapport de M. Jouart : « La commission n'a pas cherché à déguiser l'importance de la charge imposée par les nouvelles taxes à la propriété bâtie et à tous les habitants de Paris. Il est certain que chaque contribuable devra supporter, suivant la façon dont la répercussion de la taxe sur la propriété bâtie se fera sentir, une augmentation de charge sur ses impositions qui variera de 2 à 6 °/o de son loyer. Mais nous n'avons /)fl5 trouvé moyen de remplacer 57 millions de taxes indirectes par le même chiffre de contributions directes sans frapper directement la propriété! La seule question qui se pose est de savoir si Von veut sérieusement supprimer les octrois. »
La discussion à la Chambre, — Si la majorité de la Chambre était sérieusement acquise à la mise à la réforme des octrois, elle n'aurait
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pas tâtonné à propos de la loi nouvelle, accordant aux communes un an de sursis pour l'application de la loi de décembre 1897, et elle aurait, en temps utile, placé à la tête de son ordre du jour l'examen des taxes de remplacement à Paris, ainsi que le lui avaient demandé MM. Jouart, Castelin et Millerand.
L'on avait d'abord escompté que le Conseil municipal demanderait à bénéficier de la loi de sursis. Son vote, hostile à tout ajournement, ne suffit même pas à faire mettre en délibération le projet de la commission des octrois et celui du gouvernement que la commission du budget avait fait sien. Pour amorcer les débats, il ne fallut rien moins que la décision solennelle prise par le Conseil de suspendre ses séances jusqu'après un aboutissement parlementaire, et l'envoi de ses doléances à la Chambre par une délégation composée de son président M. Navarre et de MM. Landrin et Veber. Nous fûmes entendus par le groupe des députés de Paris et par les deux commisssions, un peu rivales, du budget et de l'octroi.
La première difficulté à résoudre était le point de savoir si le Parlement avait le droit d'imposer aux communes des taxes de remplacement qu'elles n'avaient pas acceptées. M. André Berthelot posa très nettement la question. A la presque unanimité la Chambre se prononça pour la négative, et décida que « l'initiative des taxes municipales appartient aux communes » et que la sanction législative réclamée par la loi de décembre 1897 était uniquement un droit de veto.
Après ce vote de principe, logiquement il n'y avait plus qu'à examiner une à une les taxes de remplacement votées parle Conseil dans ses deux délibérations successives et d'en faire une combinaison susceptible de produire un rendement minimum de 57 millions. Les habiles réclamèrent et obtinrent qu'au préalable on perdît encore du temps, c'est-à-dire qu'un avis fût demandé, non pas à la commission des octrois, mais à la commission du budget. D'assez mauvaise grâce, celle-ci finit par accepter. Et de très bonne grâce, la commission des octrois fit preuve de la plus grande abnégation, et montra ainsi son unique désir d'aboutir, en abandonnant ses idées propres, en se ralliant à celles de la commission du budget. Cette dernière — se conformant à la fois à son vote précédent en faveur du projet ministériel, et au désir hautement exprimé par la Chambre de ne pas se substituer aux communes dans le choix des taxes de remplacement — réadopta le projet ministériel, sauf les licences sur les débitants de boissons.
Pour le surplus des taxes proposées par le gouvernement, une seule modification fut apportée à l'impôt municipal sur les successions. Se basant sur l'article 5 de la loi de 1897 qui prescrit que les taxes directes doivent être prélevées « sur les propriétés ou objets
situés dans la commune », la commission du budget limita l'incidence de la taxe successorale aux immeubles et meubles meublants ; et son rapporteur, M. Pierre Baudin, émit le très juste avis que cette taxe devrait être appliquée par assimilation aux biens de main-morte, c'est-à-dire que ceux-ci devaient être soumis à un droit municipal d'accroissement. — L'exclusion des valeurs mobilières, de par leur nature essentiellement déplaçables, insaisissables, nécessita le relèvement du taux de la taxe successorale de un décime à un décime et demi pour dent.
Défalcation faite du produit des licences municipales, le produit des taxes offertes par la commission du budget était nominalement inférieur de deux millions et demi au total des ressources indiquées dans le projet du gouvernement. En ajoutant à ce premier déficit celui devant fatalement résulter de la taxation au volume de l'absinthe et liqueurs similaires, soit six millions et demi, le projet de la commis» sion du budget devait réellement donner un rendement inférieur d'environ neuf millions à celui prévu par la commission de l'octroi. La commission du budget ne s'embarrassa pas de ce déficit, laissant au Conseil municipal le soin de rechercher à nouveau les moyens de boucher ce trou. La hâte d'aboutir est une excuse insuffisante à ce que les uns ont appelé la prudence, d'autres la négligence, et moi l'incorrection de la commission du budget, laquelle commit une autre faute : ce fut de porter en tête de la liste de ses taxes de remplacement, précisément la taxe successorale qui était la plus discutée, et fut en effet rejetée, comme cela était facile de le prévoir. Sans cette erreur, la Chambre aurait vraisemblablement voté toutes les autres taxes. La seule bataille sérieuse se serait engagée sur le taux de la taxe foncière.
Une fois le principe de la taxe foncière admis, et il l'était à l'avance, la campagne d'obstruction aurait cessé. Cela est tellement vrai que, — sous prétexte de combattre la taxe successorale que l'on savait ne pas devoir être votée par les députés des villes de province auxquelles le gouvernement refusait ce genre de ressources, — la plupart des orateurs hostiles à la réforme défendirent surtout l'intégrité de la propriété foncière.
Leurs arguments contradictoires se détruisent d'ailleurs, les uns plaignant les locataires sur lesquels devait se répercuter infailliblement la taxe foncière, les autres versant des pleurs sur ces pauvres propriétaires, et ces entrepreneurs qui n'auraient plus de constructions à faire et provoqueraient une crise du bâtiment dont ils souffriraient les premiers, eux et leurs ouvriers. Mais évaluations en centimes et comparaisons des charges foncières, et autres jonglages de chiffres ne tenaient pas debout devant les affirmations précises de M. André Berthelot, qui
montra que même au taux de 4 ^/o (i), et avec l'addition des impôts existants, la propriété immobilière paierait encore moins à Paris qu'aux États-Unis, en Angleterre, en Allemagne, etc., où je ne sache pas que le développement du bâtiment ait été paralysé. Au surplus, l'opinion de la majorité était faite. Forcée de voter, elle aurait certainement accepté une taxation de 2 à 3 %- Voilà pourquoi les habiles ont tout essayé afin de retarder le moment du vote. Et malheureusement, cette manœuvre, facile à prévoir, a été inconsciemment servie par la mise de la taxe successorale en tête de la liste des taxes de remplacement.
On sait ce qu'il advint, après le rejet de la taxe successorale. Malgré les objurgations de M. Millerand et les injonctions de M. Edouard Vaillant, qui fut admirable de ténacité éclairée, la Chambre refusa de passer à l'examen de la taxe foncière, qui était la clef de toute la réforme. Les syndicats de l'alimentation, par peur des licences, par crainte de la taxe spéciale sur l'absinthe et autres apéritifs, et par espoir inconcevable d'échapper parlementairement à la surtaxe de l'alcool, avaient préparé l'ajournement. L'intérêt de l'oligarchie propriétaire acheva le mouvement de déroute.
Dans ces conditions, il ne restait plus qu'à appliquer à Paris tout au moins le sursis d'un an précédemment voté pour les villes de province, en maintenant naturellement l'imposition de l'alcool à 165 francs, et conséquemment le dégrèvement des vins à raison de 3 fr. 22 par hectolitre. — Avec notre diminution de 3 fr. 22 par hectoUtre nous dépassons souvent, ou atteignons du moins la quotité de dégrèvement obligatoire dans chacune des autres cités françaises.
Ce commencement de satisfaction donné aux producteurs et aux consommateurs vinicoles, et la certitude que pendant l'année de l'Exposition le Midi vendra forcément plus de vin à Paris, auraient dû arrêter chez les représentants des régions vinicoles toute protestation contre les députés de Paris, lorsque unanimement, par la voix de M. Edouard Vaillant, ils demandèrent non pas un sursis d'un an, mais de deux ans (2). — Ces messieurs de la province vinicole ont préféré
(i) On a reproché au Conseil municipal de Paris l'exagération de ce taux de sa première délibération. Le conseil municipal de Lyon, d'opinion moins avancée pourtant que celui de Paris, ne s'est pas contenté du taux de 4 %. Il a demandé l'imposition foncière à 6 Vo.
(2) La demande d'un sursis de deux ans fut odieusement qualifiée de comédie. Les députés de Paris et ses conseillers municipaux ne méritaient pas cette injure, à laquelle le G>nseil municipal a répliqué en renouvelant l'expression de ses désirs de suppression
étaler leur égoïsme électoral, leur séparatisme économique. Nous les connaissions. Mais il n'est pas 'mauvais qu'ils l'aient crié (je cite textuellement) : « que la ville de Paris soit obligée d'équilibrer ses
recettes pour que nous puissions obtenir enfin la réclame que nous réclamons ».
Eh bien, c'est entendu : les députés vinicoles veulent une réclame ; de même M. Rabier a voulu une réclame en demandant le dégrèvement du vinaigre; de même M. Dumont a cherché une réclame en revendiquant l'extension de la suppression des droits d'octroi à toutes les parties de la culture française : fourrages, bétail, œufs, beurres. Je ne leur en fais pas un grief, car il est très naturel qu'un mandataire défende les intérêts de ses mandants, à la condition toutefois que ce ne soit pas dans un but forcément aveugle de réclame personnelle, c'està-dire à la condition de respecter aussi les intérêts de tout le pays et d'avoir la compréhension et le souci de l'harmonie des intérêts.
Parmi les députés agricoles, les uns, comme M. Castelin, ont fait l'honneur au Conseil municipal de croire à sa sincérité, lorsqu'il déclarait qu'après la première étape du dégrèvement des boissons hygiéniques il consommerait la seconde et dernière étape de l'enlèvement total des tarifs d'octroi au lendemain de l'Exposition. Et par mesure de reconnaissance anticipée, ils ont joint leurs efforts à ceux de la représentation vinicole et de la députation parisienne afin de faire aboutir la première étape au 31 décembre 1898.
Les autres, comme M. Dumont, se sont méfiés d'une expérience partielle des taxes de remplacement des droits sur les boissons hygiéniques et ont pensé qu'il était plus prudent pour leurs intérêts de supprimer tout l'octroi parisien d'un seul coup, au lendemain de l'Exposition. « Tout se lie dans le progrès social, s'est écrié M. Dumont. C'est mal choisir son moment que de faire cette réforme un an avant l'Exposition, au moment où l'octroi, par un accident économique, produira d'heureux effets en faisant payer à une population nomade particulièrement nombreuse une partie des impôts qui pèsent actuellement sur la population laborieuse de Paris, sur cette démocratie parisienne qui reste l'orgueil de la République et de la France. »
Voilà pourquoi, après le triomphe de l'obstructionnisme, les députés de Paris, par l'organe de M. Edouard Vaillant, demandèrent non pas le délai d'un an proposé par le gouvernement, mais le délai de deux ans commandé par l'intérêt et la logique, afin de ne pas faire une réforme bâtarde, et, selon un vote formel du Conseil municipal, réa-
totale de Toctroi. Et pour bien m.irquer cette volonté, il a décidé de faire quand même son cadastre. N'est-ce pas la meilleure preuve de ses bonnes intentions, puisqu'il n*a besoin de son cadastre qu'afin d'asseoir plus sûrement les taxes de remplacement!
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liser la suppression de la totalité des taxes d'octroi le i^'^ janvier
Un sursis de deux ans, tel était l'intérêt évident des finances et de la consommation parisienne. L'intérêt fiscal de la caisse municipale a été maintes fois démontré. Quant à l'intérêt du consommateur, jamais Ton a vu les prix baisser une année d'exposition, au contraire. C'est donc au lendemain de l'Exposition qu'il faut dégrever toutes les denrées alimentaires, afin d'empêcher le renchérissement de la vie et même forcer la baisse des prix.
Non moins évident est l'intérêt de la production provinciale.
Les producteurs de vins, sûrs de leurs débouchés et par conséquent de ne pas avoir de mévente pendant l'année 1900, doivent ensuite la redouter et craindre un resserrement du marché parisien, s'il n'y a pas de dégrèvements en 1901. Au surplus, ils peuvent bien accorder un an de délai aux producteurs agricoles, afin qu'ils profitent eux aussi de l'enlèvement des barrières de l'octroi parisien. Et toute la province peut bien faire acte de justice et d'équité envers Paris en reconnaissant que Paris la fait travailler avant l'Exposition et l'assiste après en la personne des ouvriers venus à Paris et qui veulent y rester et tombent ainsi souvent à la charge de l'Assistance.
L'intérêt bien entendu de la province et celui de Paris sont connexes. Au lendemain de l'Exposition, l'énorme marché de Paris sera ouvert à toute la province, si les représentants de la province veulent bien permettre à Paris de garder intégralement son octroi actuel jusqu'au 31 décembre 1900, c'est-à-dire de mettre en réserve les plusvalues de l'octroi de 1900 pour asseoir la nouvelle combinaison budgétaire de 1 901, et faire servir ces plus-values à couvrir les premiers mécomptes possibles des taxes nouvelles.
Employer les plus-values de l'octroi en 1900 à gager l'aléa de la rédemption totale de l'octroi au lendemain de l'Exposition, voilà le véritable sens de la délibération proposée par M. Landrin et solennellement acceptée par le Conseil municipal de Paris, après la faillite parlementaire en ce qui concerne la première étape dite des boissons hygiéniques à laquelle nous avions consenti à l'unique condition qu'elle serait réalisée au moins un an avant l'Exposition et non pas inutilement et bêtement l'année même de cette Exposition, demimesure qui ne donnerait satisfaction à aucune des opinions, à aucun des intérêts en présence.
La Chambre et le Sénat lui-même finiront par s'incliner non pas devant les exigences, mais devant la bonne volonté réformatrice du Conseil municipal de Paris, et par reconnaître l'identité harmonique des intérêts de Paris et de la Nation.
DEVANT LES CONSEILS MUNICIPAUX
Au cours d'études ayaat trait aux bienfaisantes conséquences économiques de la suppression des octrois en Belgique, M. le professeur Hector Denis, député de Bruxelles, a fait des graphiques sur les prix des denrées, entre autres sur le prix de la viande, dont il est toujours plus difficile de déterminer la moyenne.
Pendant la première année qui a suivi l'abolition des octrois, le prix de la viande a été maintenu au même niveau, parce que le boucher a essayé de garder pour lui le bénéfice de la suppression de la taxe. Mais peu à peu cet instinct commercial, qui s'appelle la concurrence, a incité quelques bouchers à baisser les prix, afin de détourner la clientèle à leur profit. Les bouchers les plus anciens et les mieux établis ont d'abord résisté ; puis, voyant la clientèle les abandonner, ils ont, à leur tour, diminué leurs prix. Ils sont même allés plus loin : il s'est produit entre eux une concurrence d'abaissement des prix; de sorte que la ligne, qui est restée horizontale pendant la première année, baisse pendant la seconde, continue à baisser la troisième année, et ne s'arrête qu'à un certain étiage, à la limite à laquelle il fallait nécessairement, à moins de vendre à perte, s'arrêter dans la concurrence à la baisse.
Ces vérités économiques, que M. Yves Guyot rappelait à la Chambre de 1889, en même temps qu'il prouvait, par des lettres de divers bourgmestres belges, la réduction réelle des prix, n'ont pas été savamment relevées par des graphiques, mais ne s'en sont pas moins trouvées dûment vérifiées et constatées en France, dans les villes àiAgde, d'Elbeuf, de Montcrcau, de Montbard et de Salins, lesquelles ont dernièrement supprimé leurs octrois, uniquement à l'aide àe centimes additionnels. Toute tentative de rétablissement, même partiel, de l'octroi n'y aurait certainement aucun succès dans l'opinion, malgré les inévitables mécontentements résultant des centimes additionnels. Or, l'on sait que le principal avantage de la loi de décembre 1897 est précisément d'avoir élargi les facultés de remplacement des taxes
d'octroi, au moyen de taxes variées et autres que les seuls centimes additionnels, afin de faire peser les charges sur le plus grand nombre possible de contribuables, et surtout de les mieux répartir et diviser entre les citoyens. — Nul doute que le bon exemple donné par Agde, Elbeuf, Montbard, Montereau et Salins sous un régime restrictif, ne finisse par être suivi par la majorité des villes françaises, sous le régime actuel, très améliorable, mais enfin plus libéral.
Comme les réformes contenues dans la loi du 29 décembre 1897 ne devront être complètement opérées que dans un délai de deux ans, à partir du i^^ janvier 1898, c'est seulement en examinant les résultats des années 1899 et 1900 qu'il sera possible de connaître d'une façon définitive le montant du dégrèvement obtenu sur les boissons hygiéniques et d'établir dans quelle mesure les municipalités auront usé de la faculté de supprimer entièrement les taxes sur les boissons, et d'envoyer au gouvernement des projets d'abolition totale de l'octroi.
Quelques villes, usant de leur droit strict, ont prorogé leurs tarifs d*octroi jusqu'au 31 décembre 1899, et ont décidé en principe à cette date, l'abolition de tout droit d'octroi sur le vin, le cidre et la bière, espérant que dans Viniervalle le Parlement aura abouti à une réforme sérieuse et efficace, c'est-à-dire aura supprimé les impôts d^Ètat sur les boissons hygiéniques, — Ces villes sont : Vannes, Lorient, Nancy, Reims, Bar-le-Duc, Les Sablcs-d'Olonne, Orléans, Épernay, Abbeville, Rouen, Besançon, Grenoble, Lcsparre (i), etc.
Cependant, pour avoir quelque idée de la nature et de la quotité des taxes de remplacement qui seront adoptées par les municipalités, il n'est pas nécessaire d'attendre la première année du siècle nouveau.
Théoriquement, de nombreux conseils municipaux se sont occupés du problème depuis longtemps, et l'on en retrouverait de précieux extraits documentaires, soit dans Teiiquète ordonnée en 1869 par le gouvernement impérial, soit dans les enquêtes parlementaires de MM. Guillemet et Bardoux, rapporteurs de la question de l'octroi, le
(i) Nombreuses sont les villes de province dont Marseille et les localités autour de Paris qui ont demandé un dôlni d'un an que leur a accordé le Parlement. Leurs munio cipalités finiront peut-être par aboutir .ï la même conclusion que celles de Lesfarre ci de Saint-Jean-d'An«;êIy, etc.. qui ont logiquement résolu d'entreprendre la suppression totale des droits d'octroi.
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premier à la Chambre des députés, le second au Sénat. Nous signalerons simplement ces délibérations doctrinaires, notre but final étant tout uniment de présenter où en est, pratiquement, dans les communes françaises, la question de l'octroi, comme diraient les paysans, « à l'heure d'aujourd'hui ».
De Venquête de iS6p, que nous avons signalée dans la première partie de cette étude, nous n'avons pu nous procurer que le rapport présenté à cette époque, par M. Jules Martin, au conseil municipal de Périgueux,
A la demande officielle : « Comment remplacer l'octroi ?» le conseil municipal de Périgueux répondit :
On pourrait : lo Laisser aux communes le droit de conserver les taxes actuelles, telles que droits de voirie, droits de place dans les foires, marchés, halles, abattoirs, etc., droits de stationnement sur la voie publique et sur les ports, etc., concessions d'eau, droits d'inhumations et concessions dans les cimetières, etc., taxes sur les chiens et sur les permis de chasse, condamnations en simple police, etc., etc., mais avec cette réserve que ces droits ne pourront être ni vexatoires, ni exagérés, et devront être calculés en raison des dépenses que les propriétés ou les services des communes sont censés leur imposer;
20 Leur abandonner l'impôt des patentes, ainsi que l'impôt personnel et mobilier, tels qu'ils existent aujourd'hui ;
30 Leur laisser la faculté de créer des centimes additionnels aux quatre contributions directes, dans les limites fixées par les règlements actuels ;
40 Les autoriser à créer un impôt sur le revenu dont le maximum ne pourrait, en aucun cas, dépasser 2 0/0, et dont la progression serait librement déterminée par le conseil municipal.
Observation générale. — Les communes ne pourront voter l'impôt sur le revenu qu'après avoir voté des centimes additionnels aux quatre contributions directes, représentant le tiers du montant total de la dépense à faire ; et, sur le bulletin de chaque contribuable, le percepteur fera la ventilation des sommes payées pour chaque article ou chaque section du budget.
Depuis 1871 jusqu'à la promulgation de la loi du 29 décembre 1897, plusieurs municipalités, dont celles de Toulouse (1888), sur le rapport très complet de M. Serres, de Neuers, etc., ne s'étaient pas bornées à conclure à la suppression de l'octroi, mais avaient étudié les moyens pratiques de remplacer les taxes existantes.
Saint-Ètienne, en première ligne, suivit le mouvement bien connu
inaugure par la ville de Lyon; le 15 novembre 1888, le conseil municipal vota la délibération que lui avait soumise le maire, M. E. Girodet :
10 L*oçtroi de Saînt-Étienne est supprimé ;
2° Les recettes dudit octroi seront remplacées, à la date la plus rapprochée possible, par une taxe directe sur la valeur vénale des propriétés bâties et non bâties, en prenant pour base la location quand il en existera une et qu'elle sera égale ou supérieure à 5 o/odu capital ou ce taux de 5 ^/o, de ladite valeur vénale dans tous les autres cas ;
30 Une commission spéciale sera nommée pour établir les bases de cette taxe qui sera recouvrée par les percepteurs comme une contribution directe, moyennant une remise de 50 centimes 0/0 ;
40 Le total maximum de cette taxe sera égal à 2,327,000 francs, produit actuel de l'octroi. Toutefois, si l'établissement des rôles faisait ressortir un capital autre que celui qui résulte des bases sus-énoncées, le taux de 12 0/0 sera augmenté ou diminué proportionnellement, de façon à toujours produire les 2,327,000 francs qui viennent d'être indiqués. Cette somme pourra cependant s'accroître si la ville augmente d'importance ;
50 II sera demandé une loi aux pouvoirs publics, autorisant cette transformation dans les conditions qui viennent d'être énumérées.
Êvreux, — Conclusions adoptées d'un rapport à la fois très clair et très minutieusement étudié, et se résolvant à la suppression en une fois de tous les droits d'octroi, sans exceptions :
1° Les taxes d'octroi sont supprimées à Évreux à partir du i^^ janvier de Tannée qui suivra celle dans laquelle les pouvoirs publics auront autorisé la perception des taxes ci-dessous 'désignées ;
20 A partir de cette époque, il sera prélevé, sous la dénomination taxes de cité, les droits ci-dessous :
a) De 3,20 0/0 sur la valeur de la propriété bâtie sur tout le territoire d 'Évreux ;
h) De 7 0/0 sur le loyer des locaux d'habitation ;
c) De 3,50 0/0 sur celui des locaux industriels et commerciaux.
Ces deux dernières taxes sont applicables aux contribuables habitant Tenceinte actuelle de l'octroi.
Elles seront minorées de moitié pour les autres localités de la commune, sauf en ce qui concerne les sections de la Poterie, du Champ-d'Enfer, Qos- Hutin, Nétreville, Censurière et Bos-Fayaux, qui en sont absolument exemptées.
Sont également exemptés de la taxe sur les loyers d'habitation :
1° Ceux de 150 francs et au-dessous dans les limites de l'octroi ;
2° Ceux de 100 francs et au-dessous en dehors de ces limites;
30 Le receveur municipal sera chargé de la perception desdites taxes.
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Cette résolution date de 1894, de Tannée où M. Bardoux informait.
Aujourd'hui qu'il est mis au pied du mur, le conseil municipal ajourne T ancien programme; il a tout simplement voté une surtaxe de 14 francs sur l'alcool, afin de dégrever complètement les boissons locales, les cidres et poirés, et de n'abaisser qu'au maximum prévu par la loi les droits sur les vins et les bières.
Le rapporteur, M. Féray,,nous dit que « dans un avenir peu éloigné, nous osons y croire, les craintes et les réticences disparaîtront, et que le projet de suppression totale des taxes d'octroi sera de nouveau mis à l'étude et pourra être discuté ». Allons, tant mieux.
Nantes. — En 1894, M. le maire de Nantes voulait bien frapper à la fois le propriétaire et le locataire, à la condition d'exempter les petits loyers au-dessous de cent francs. Et il soulignait que la ville était traversée par sept ou huit bras de la Loire, grâce auxquels des bateaux pourraient impunément introduire toutes les nuits des denrées en fraude. Bref, le maire de 1894 se révélait partisan énergique de la suppression de l'octroi, sans le concours de l'Etat.
Au contraire, le maire de 1898, dans une lettre adressée à M. Albert Montheuil, rédacteur en chef de la Revue municipale, réclamait en faveur des communes à octroi un prélèvement sur les impôts nationaux et l'assurance des perceptions des taxes d'alcool par les soins de l'Etat.
Nous ne comprenons pas ce revirement. Qualifier la loi du 29 décembre 1897 a d'expédient sans intérêt au point de vue économique et démocratique » est un peu sévère ; car enfin les fautes du législateur et son refus provisoire de réduire les taxes d'Etat n'excusent pas pareil changement d'opinion.
M. le maire de Nantes dit d'une part que quelques propriétaires aisés et des commerçants en gros retireront seuls quelque profit des modifications de tarifs, — et que les débitants frappés par les licences municipales continueraient à faire payer à leur clientèle formée d'ouvriers un prix de vente au détail identique sinon plus élevé. — De ces prémisses le premier venu conclurait que de simples modifications de tarifs ne suffisent pas et que la seule modification efficace pour la population serait la disparition de tout droit d'octroi, au moins sur les boissons hygiéniques, et que les taxes abolies ne devraient pas être récupérées sur les marchands de vin, sous forme de licences municipales. — Pas du tout, M. le maire de Nantes, qui est décidément doué d'une grande force de logique, se contente de supprimer des droits sur les boissons hygiéniques tout juste la quantité exigée par la loi ; et il la
remplace par des licences municipales et des surtaxes sur ralcool qui surexciteront simplement ledol et la fraude.
Si opportunément réactionnaire que soit le conseil municipal de Nantes, nous attendons l'événement pour croire à sa ratification de propositions aussi logiques et qui, du propre aveu de leur auteur, bénéficieront seulement aux gros et dispenseront de frapper la richesse acquise du propriétaire et le revenu du locataire aisé. — Si pareil reniement du programme républicain s'accomplisssait, quel beau tremplin électoral serait serait ainsi fourni à nos amis socialistes de Nantes, pour les élections municipales de 1900! En 1894, les opportunistes de Nantes se font fort de supprimer l'octroi pour peu qu'ils aient les coudées franches. En 1898, ils ont la libre faculté qu'ils réclamaient. Que n'en usent-ils! 11 est trop tard pour crier maldonne.
Cependant i Nantes, pour supprimer complètement les taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques, — il suffirait d'une taxe de 2 francs pour mille sur la valeur vénale de la propriété, ou de 3 fr. 50 % sur la valeur locative.
A Bordeaux, il faudrait une taxe de 1/2 pour mille sur la valeur vénale, ou de 5 °jo sur la valeur locative.
Rouen, 1 fr. 50 pour mille sur valeur vénale; — 2 fr. 40 °/o sur valeur locative.
Le Havre : valeur vénale, i fr. 60 pour mille; — valeur locative, 2 fr. 50%.
Tous les droits sur les boissons hygiéniques seraient facilement remplacés : à Toulouse par un impôt de 3 % sur la valeur locative ; — à Lille par une taxe de 2 fr. 80 pour mille sur la valeur vénale ; — au Mans, I fr. 20 pour mille; — Reims, 1 franc pour mille; Amiens, 80 centimes.
Dans ces calculs l'octroi est remplacé par une seule taxe. Soulagez, si vous voulez, cette taxe par d'autres taxes concomitantes, et dans la plupart des villes la charge devient très peu lourde pour chacun.
Et, c'est pour se refuser à prendre l'argent là où il est, à frapper sérieusement la propriété et à taxer progressivement ou dégressivement les loyers, que la municipalité de Nantes se fourvoie;
Que Fiers (Orne) se bornera aussi à obéir au commandement minimum de la loi, parce que la réforme tronquée et incomplète de la Chambre n'apporte pas un dégrèvement appréciable à chaque con-
sommateur, et parce que le bénéfice hypothétique de Tintermédiaire se trouvera repris par les taxes de remplacement ;
Que Blois a rejeté les impositions suivantes qui avaient été proposées par son directeur de Toctroi, pour remplacer intégralement tous les droits sur les boissons hygiéniques (80,000 francs) :
i» Elévation des droits sur la consommation de ralcool portés à 37 fr. 50 rhectolitre ;
2° Éublissement, à la charge des commerçants de boissons, d'une licence municipale fixée à 70 francs ;
30 D*un droit proportionnel élevé au 1/30 frappant les immeubles aflfeaés à rindustrie de ces commerçants ;
40 Taxe de o fr. 30 sur les vins en bouteilles ;
50 Taxes égales au maximum, aux taxes en principal, sur les chevaux, mules et mulets, voitures, billards et chiens ;
6° Maintien de l'impôt sur la consommation de la bière, comme étant une boisson de luxe ;
70 Relèvement de quelques articles du tarif au maximum prévu par le décret de 1870 ;
8° Vote d'un centime additionnel au principal des quatre contributions.
Le conseil municipal de Blois a été unanime à reconnaître qu'î7 fallait abandonner ridée de la suppression totale, laquelle entraînerait de nouvelles taxes communales (l) nxz émis l'avis que TÉtat devrait donner l'exemple aux communes, en abandonnant, tout le premier, les droits qu'il prélève sur les mômes boissons ; il s'est donc rallié à la suppression obligatoire imposée par la loi, qui abaisse le droit sur le vin de o fr, 40 par hectolitre ; de o fr. 1 5 sur le cidre et de i franc pour la bière, et a décidé, pour compenser la perte de la somme de 18,000 fr. en résultant, de :
r> Élever les droits de l'alcool à 37 fr. 50 l'hectolitre, au lieu de 12 fr., droits actuels ;
20 De frapper d'un droit de o fr. 30 les vins en bouteilles.
Ëpernay. — M. le maire a rappelé que, par délibération du 28 février 1898, approuvée le 30 mars suivant, le conseil municipal avait, en exécution de l'article 2 de la loi du 29 décembre 1897, voté, à partir du i**" janvier 1899, un dégrèvement sur les boissons hygiéniques, en réduisant les droits à percevoir, savoir :
A I fr. 40 par hectolitre de vin.
Et à o fr. 85 par hectolitre de cidre et poiré, le droit sur les bières restant fixé à 4/r. jo par hectolitre.
Il a ajouté qu'il ressort de l'article 6 de cette loi que l'application de ce dégrèvement peut être reportée au i*"^ janvier 1900. Le tarif actuel est en vigueur depuis le i" janvier 1876 pour finir au }i décembre 1900.
Il proposa en conséquence de modifier la délibération du 28 février 1898, relative au dégrèvement des boissons hygiéniques, en reportant au i*"^ janvier 1900 l'effet de la réduction des droits d'octroi sur les vins, cidres et poirés (en conformité du 3° du décret 30 mars 1898).
Cette proposition a été adoptée à l'unanimité.
Noisy-k-Sec, — Le conseil municipal a fixé les droits par hectolitre : 1° sur les vins, à c^fr. 85 ; 2° sur le cidre, à o fr. 50; 3° sur la bière, à i franc. Les droits ^|gf les alcools sont augmentés pour racheter la différence provenant de ces réductions.
Brive. — Le conseil municipal a voté à l'unanimité l'augmentation des droits sur l'acool en remplacement de la diminution des droits sur les raisins et les boissons hygiéniques qui causeraient une baisse dans les recettes de la commune de 18,399 francs.
ViUefranche (Haute-Garonne). — Le conseil municipal de Villefranche a adopté le rapport de la commission chargée de la revision du tarif d'octroi. Il a accepté le dégrèvement total des droits perçus sur les vins en fût, et voté une augmentation de 5 francs sur les entrées d'alcool considéré comme boisson de luxe. Les droits perçus sur les alcools seront de ce fait portés à 15 francs par hectolitre.
Segré. — Le conseil municipal de Segré (Maine-et-Loire) s'est de nouveau occupé de la question du mode de remplacement des taxes d'octroi sur les boissons higiéniques.
Pour l'équilibre du budget, le conseil, dans une délibération antérieure, avait été d'avis de frapper les alcools et d'élever le droit à 15 francs. Le préfet ayant retourné cette délibération, qui ne lui
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paraissait pas prise dans des termes suffisamment formels, le conseil, après nouvel examen, a maintenu son premier vote.
Abbeville, — Beaucoup de gens, dit le rapporteur, se sont figuré que la loi du 29 décembre 1897 avait supprimé les droits sur les boissons hygiéniques : le vin, le cidre, la bière. C'est là une erreur complète. L'État a dit aux communes : Supprimez vos taxes, moi je conserve les miennes — et celles-ci sont les plus lourdes.
A Abbeville, par exemple, le vin paie, à l'hectolitre, 10 fr. 70. Il n'y a que 3 francs pour la ville, le reste est pour l'État. Le cidre paie, à l'hectolitre, 3 fr. 71 ; la ville conserve pour elle i fr. 30, l'État garde le reste, soit 2 fr. 41.
Pour la bière, la réforme est appréciable. La bière paie 7 francs : 2 fr. 50 à l'hectolitre, droit moyen, pour l'État ; 4 fr. 50 pour la ville.
A Abbeville, on pourrait continuer à percevoir i fr. 40 sur les vins, o fr. 85 sur le cidre, i fr. 50 sur la bière.
Si on faisait cette suppression partielle, ce serait un trou de 33,000 francs dans le budget communal. Si, au contraire, on supprime tous les droits de la ville, ce sera alors un déficit de 57,000 francs. Un examen attentif de toutes les taxes a démontré qu'il fallait écarter :
La taxe sur les vins en bouteilles, qui frapperait également le clicquot, le sauterne comme le vin de Suresnes ; la taxe sur les chevaux et voitures, qui frapperait presque seul le commerce ; la taxe sur les billards, qui paient déjà beaucoup et qui ne rapporteraient pour ainsi dire rien; la surtaxe sur les chiens, très difficile à recouvrer. Le rapporteur a encore écarté l'augmentation des centimes additionnels, sous le poids desquels la ville plie déjà, et qui frapperaient sur les quatre contributions, ainsi que les taxes directes ou indirectes, qui lui ont paru rentrer dans le domaine de la fantaisie et qui nécessiteraient une k)i spéciale pour la ville d'Abbeville.
Il ne restait plus que l'alcool et les licences municipales.
La surélévation des droits sur ralcool produirait. . . 40.000 d
Les licences municipales 8.900
Ensemble 48.900
Ce serait trop pour la suppression partielle et trop peu pour la suppression totale.
Le conseil municipal, sur les conclusions de son rapporteur, a alors adopté une combinaison mixte :
Le cidre et la bière, qui sont les boissons les plus employées à Abbeville, sont complètement dégrevés, et le droit maximum de I fr. 40 sur le vin, qui est consommé presque en totalité par la classe aisée, a été maintenu.
Cette combinaison mixte donnera un déficit de 48,700 francs.
La subvention de l'alcool et les taxes produiront 48,900 francs.
Chrmoni. — Voici, résumée en cinq articles, la série d'impositions nouvelles votées par le conseil municipal de Clermont :
10 Surtaxe de 9 francs à Tentrée sur Talcool, établie pour une période de cinq années, à commencer du ler janvier 1899;
20 Taxe de 30 centimes par bouteille sur les vins entrant « en bouteille • ;
30 Taxe de 6 francs sur les billards publics et privés ;
40 Taxes directes sur les deux cercles de Qermont, calculées sur le même taux que la redevance payée à TËtat ;
50 Taxe municipale de 8 0/0 sur les loyers d'habitation, suivant le tarif établi par la matrice générale.
Angers. — La taxation maxima de l'alcool, soit 60 francs au lieu de 24 francs, a suffi pour satisfaire aux moindres exigences de la loi du 29 décembre 1897.
Angers est parmi les villes où la détaxe municipale ne pouvait profiter au consommateur qu'à la condition d'être corroborée par l'enlèvement des droits d'entrée de l'Etat.
Rouen. — Le conseil municipal s'est exagéré les difficultés qui ont leur principale source dans le fait que les dégrèvements sur les boissons hygiéniques, imposés au millier de villes à octroi par la loi du 29 décembre 1897, ne constituent pas une réforme, au sens vrai du mot, puisque, en forçant ces villes à abandonner tout ou partie de leurs taxes d'octroi sur ces boissons, l'État garde intégralement les siennes qui, partout, sont de beaucoup supérieures à celles des villes. Ainsi, Rouen eût été satisfait de voir dégrever le cidre, qui est la boisson de la masse. Or, ce dégrèvement est de toute impossibilité
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pour le quart d'heure ; la ville perçoit i fr. lo à l'hectolitre et l'État 3 fr. 07 ; ce qui donne, au total 4 fr. 17, soit 4 centimes 17 par litre. Que la ville abandonne son droit, soit i centime 10, alors que l'État maintient le sien, il est de toute évidence que le prix du litre ne sera pas diminué pour si peu. Par conséquent, la ville renoncerait à des ressources importantes en pure perte, sans bénéfice aucun pour le consommateur.
D'autre part, la commission municipale n'a pas cru devoir proposer une licence municipale qui frapperait les seuls débitants, en laissant indemnes les entrepositaires.
La commission de l'octroi avait proposé :
D'imposer à 5 francs au lieu de 2 francs les chiens de garde » et à 12 francs au lieu de 10 francs les chiens de luxe. Produit de cette majoration 10.800 »
D'établir un centime additionnel au principal des quatre contributions. Produit 25.500 »
D'élever de 8 francs le droit d'octroi sur les alcools. Produit 136. 000 »
D'augmenter de 75 centimes par 100 kilos le droit sur les viandes de boucherie proprement dites. Produit 40.000 »
D'augmenter aussi les droits d'octroi sur les truffes, pâtés truffés, préparations alimentaires de luxe, saumons et truites à l'état frais, huîtres fraîches, légumes conser\'és, gâteaux secs, ardoises, briques, tuiles, ciments, bois, plombs, zincs, étains, vernis gras, blanc de céruse et de zinc, verres à vitres, etc., de façon à obtenir un produit total de 90 . 000 »
Total 292.500 »
Le total des dégrèvements étant de 259,300 francs, il resterait une marge d'environ 5 3,000 francs pour faire face aux mécomptes inévitables et, dit le rapport, « pour compenser les pertes résultant d'une tarification dont l'envergure va se rétrécissant d'année en année ».
En séance, le centime additionnel fut abandonné et remplacé par une surtaxe additionnelle de 11 francs au lieu de 8 francs sur l'alcool.
Le Petit Rouennais , journal radical -socialiste dirige par M. Dautresrae, se plaignit que les dégrèvements votés étaient insignifiants.
Les radicaux-socialistes espéraient qu'en présence de la désapprobation générale, le conseil municipal reviendrait sur son vote et supprimerait l'octroi sur le cidre et sur tous les produits nécessaires aux travailleurs, tandis qu'il frapperait la classe riche dégrevée des droits sur les vins.
Ils proposaient : i*> un droit sur les domestiques de luxe ; 2° un droit sur les loyers. Ceux qui n'ont qu'un seul domestique ne
paieraient aucune taxe. Ceux qui en auraient deux paieraient 30 francs par domestique, 40 francs quand ils en auraient trois et 50 francs par domestique quand ils en auraient quatre et plus.
Quant à la taxe sur les loyers, on ne l'appliquerait qu'aux loyers au-dessus de 400 francs, afin que l'ouvrier qui ne profite pas du dégrèvement des droits sur les vins ne paie pas un centime sur les taxes de remplacement.
Les 4,912 logements de la ville de Rouen ne dépassant pas un loyer de 400 francs par an, presque tous occupés par des travailleurs, seraient exonérés de toute taxe. Restent 1,228 logements environ dont le loyer est de 401 à 500 francs ; 3,81 1 logements de 501 à 1,000 fr. ; 3,504 logements de i,ooi à 2,000 francs; 1,721 logements de 2,001 à 5,000 francs ; 527 logements de 5,001 francs et au-dessus.
On proposait sur la première portion imposable, une taxe de 1/4 0/0; 1/2 0/0 sur la seconde, i °/o sur la troisième, i 1/4 °/o sur la quatrième, i 1/2 «/o sur la cinquième.
Ces taxes sur les loyers, avec celles sur les domestiques, auraient largement suffi à compenser le déficit à provenir de la détaxe de tous les objets de première nécessité ouvrière.
Loin de revenir sur sa décision, et sans doute de peur d'y être obligé par l'opinion, le conseil municipal de Rouen refusa le bénéfice
de la loi de sursis.
Cannes. — Le conseil municipal, sur le rapport de M. Hourlicr, s'est occupé de la suppression des droits d'octrois sur les boissons hygiéniques. Les taxes de remplacement suivantes ont été proposées et adoptées :
10 Un droit supplémentaire sur les alcools,. de 10 fi*. 50;
2° Une licence municipale de 3 5 fr. 70 pour les négociants qui vendent seulement des boissons hygiéniques, et de 70 francs pour ceux qui vendent des boissons alcoolisées ;
30 Une taxe de 6 0/0 sur la valeur locative des magasins occupés par les marchands de boissons, et enfin un droit de o fr. 30 par bouteille de vin fin.
Péronne. — Le conseil municipal a décidé :
Que le droit d'octroi sur les vins en cercles sera abaissé de 4 francs à 3 fr. 35, surtaxe comprise ;
Que la taxe sur les cidres sera ramenée de i franc à o fr. 3 5 ; Qjie pour les bières la taxe sera réduite de i fr. 75 à i fr. 35 ;
Qpe le déficit provenant de ces dégrèvements sera compensé :
10 Par une taxe de o fr. 30 sur les vins en bouteilles ;
20 Par une taxe de o fr. 60 sur Talcool dénaturé ;
30 Par une taxe de i franc sur les ocres et goudrons de toute espèce, bitumes, brais, asphaltes, parmi lesquels les goudrons liquides seuls sont actuellement imposés à la taxe de 2 francs, qui se trouvera abaissée à i franc ;
40 Par rélévation de 8 à 17 francs du droit d'octroi par hectolitre d'alcool pur (surtaxe comprise) ;
Que ces taxes et surtaxes seront appliquées pendant cinq années, à partir du i«' janvier: 899,
Le conseil a décidé, en outre, que les surtaxes actuelles sur les vins et les alcools, étant spécialement affectées au service de l'emprunt contracté par la ville en vertu du décret du 19 décembre 1891 et remboursable jusqu'en 1952 au moyen d'annuités de 9,018 fr. 18, ces surtaxes doivent être maintenues pour cinq années et renouvelées ensuite jusqu'à ce qu'il ait été possible de trouver les ressources nécessaires pour les réduire ou les supprimer.
Par application de l'article 3 de la loi du 30 juin 1893, le conseil abaisse à 3 fr. 40 par hectolitre le droit sur les huiles d'olives et autres huiles comestibles.
Renouvelant son vote du 30 juin, le conseil proroge pour cinq années, à partir du i^"" janvier 1899, toutes les taxes d'octroi existantes et non modifiées par la présente délibération.
Alais. — L'hectolitre de vin, au lieu de payer i fr. 25 de droit, ne paiera plus que i fr. 40 ; la bière, au lieu de 6 fr. 50, ne paiera plus que 5 francs. Les débris provenant du lavage du charbon, autrement dits houes, avec lesquels on fabrique les mottes, sont entièrement dégrevés. Il résultera de ces modifications une diminution de recettes d'environ 10,000 francs qui sera remplacée par une surtaxe de 10 francs sur l'alcool et de 20 centimes sur chaque bouteille de vins fins.
Cherbourg. — Le vin, le cidre, la bière seront dégrevés totalement des taxes municipales.
Les vins en bouteilles paieront 30 centimes par bouteille.
Les pâtés paieront i franc au lieu de 75 centimes.
Les huîtres paieront 80 centimes au lieu de 40 centimes.
Les savons parfumés paieront 30 centimes au lieu de 20 centimes.
Les pigeons, 5 centimes au lieu de 10 centimes.
L'alcool paiera 52 francs par hectolitre au lieu de 21 francs. (L'eau-dc-vie ordinaire à 40 degrés augmentera de 1 5 centimes par litre.)
Le maïs concassé paiera autant que les sons et recoupes.
Le bois de démolition paiera comme bois à brûler lorsque les morceaux auront moins d'un métré ; et comme bois de construction pour les morceaux au-dessus d'un mètre.
La taxe des savons parfumés sera appliquée à tous les articles de toilette : peinture, pommades, cold-cream, cosmétiques, etc.
(Les beautés artificielles coûteront très cher désormais.)
Nevers. — Entre autres taxes de remplacement, le conseil municipal avait décidé l'établissement d'une taxe sur les agglomérations d'individus, telles que : séminaire, école, asile privé de vieux prêtres, etc., etc. Cette taxe a été rejetée par l'administration. Est-il juste que ces agglomérations, qui donnaient 2,200 francs à l'octroi sur un produit de 33,000 francs, ne paient plus que 300 francs environ et que la différence soit supportée par les autres habitants ?
Montpellier, — Contrairement aux conclusions de sa commission des finances, le conseil municipal a décidé en principe la suppression des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques. La commission avait pensé que cette mesure devait être ajournée jusqu'au moment où l'État pourrait de son côté consentir la suppression de ses droits sur les mêmes boissons, ainsi que le comportaient les dispositions du projet de loi primitivement élaboré et qui ont malheureusement cessé d'être maintenues dans le texte de la loi définitive.
Le conseil n'a pas partagé cette manière de voir. Il lui a paru que l'État renoncerait difficilement à une recette importante et que, sans attendre son intervention très douteuse, au moins à bref délai, la ville de Montpellier, chef-lieu d'un département viticole, devait prendre les devants et donner l'exemple.
La municipalité a préparé des propositions, qui ne sont pas encore définitivement arrêtées, mais ne subiront aucun changement important. Il serait fait appel aux ressources suivantes : élévation de la taxe d'alcool; établissement d'une licence municipale, comprenant un droit fixe, en même temps qu'un droit proportionnel à la valeur locative des immeubles affectés au commerce des boissons.
La bière et les cidres étant considérés, dans le Midi, comme des
boissons de luxe, les droits d'octroi qui les frappent ne seront pas supprimés mais réduits seulement, à partir de 1900, au maximum prévu par la loi.
Bellac, — La réduction des droits sur les boissons hygiéniques, soulevait, à Bellac, d'importantes difficultés, la situation de cette ville étant des plus mauvaises au point de vue financier.
Les taxes votées pour faire face au déficit sont les suivantes :
1° 15 francs par hectolitre d'alcool pur;
2° o fr. 75 par mouton ou brebis ;
30 o fr. 30 par bouteille de vin en bouteille ;
40 o fr. 05 par kilogramme de fromages secs ;
5° 8 francs par 100 kilogrammes d'huile d'olives comestible;
6° 4 francs par 100 kilogrammes d'huile blanche comestible;
7° Création de licences municipales égales au double en principal et décimes de celles perçues par l'Etat, et avec taux proportionnel de 5 0/0 de la valeur locative.
Ces ressources ne suffisant pas, le conseil a décidé d'y ajouter le produit des taxes d'octroi sur les volailles et le charbon de terre, taxes qui sont actuellement perçues et qui deviendront libres par suite du remboursement anticipé de l'emprunt qu'elles gagent. Cet emprunt sera remboursé au moyen de la prorogation de centimes additionnels arrivant à échéance.
Voilà, n'est-ce pas, un exemple caractéristique des méfaits d'une loi incomplète, hâtivement bâclée, méfaits encore aggravés par une municipalité qui, au lieu de s'efforcer de faire sortir le bien du mal, a encore augmenté le mal en consolidant l'octroi, que dis- je ? en l'aggravant par des taxes sur les denrées alimentaires.
Beaune (Prorogation des taxes d'octroi). — Voici un extrait d'un intéressant rapport de la commission des finances du conseil municipal de Beaune (Côte-d'Or) :
Lors du vote de la nouvelle loi sur la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques, votée par les Chambres et promulguée le 29 décembre dernier, le public pouvait et devait s'attendre â ce que Beaune, pays viticole par excellence, donnât un des premiers l'exemple de l'abandon de ses taxes d'octroi au profit de ses habitants. Malheureusement cette attente légitime ne donnerait qu'une satisfaction illusoire, ainsi qu'il est facile de s'en convaincre par l'exposé ci-après :
Tous les contribuables savent qu'à Beaune les droits sur une pièce de
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228 litres de vin (timbre compris) s^élèvent à 14 francs, mais ce qu'on ignore généralement, c'est que la part afférente à la ville est de i fr. 10 par hectolitre et que tout le reste de la perception est fait au profit de l'Etat.
Or la nouvelle loi autorise les villes à supprimer, m ce qui les concerne, totalement leurs taxes d'octroi, ou à maintenir une taxe qu'elles ne peuvent dépasser et qui augmente en raison directe de la population (pour Beaune la ville peut taxer les vins à i fr. 1 5 par hecto, chiffre supérieur à celui existant), mais l'État n'abandonne absolument quoi que ce soit de ce qu'il touche et ne consent, pour sa part, à aucun dégrèvement.
Donc si la ville faisait le sacrifice de la faible somme qui lui revient, elle ne donnerait satisfaction à personne et de plus elle serait obligée de trouver, dans de nouveaux impôts, une compensation équivalente à la somme de 20,000 francs environ qu'elle perçoit sur les vins et, de ce fait, elle mécontenterait tout le monde.
On peut donc dire, sans crainte de se tromper, que jamais la loi qui était faite dans le but évident de donner satisfaction au public, ne sera plus mal accueillie que lorsqu'elle sera bien connue.
En conséquence de ce qui précède, la commission est d'avis de ne rien changer aux taxes actuelles.
Versailles. — La protestation du conseil municipal que Ton va lire a été motivée par cette opinion de l'administration municipale de Versailles que la loi improvisée à la fin de la dernière législature est sans aucun avantage pour les petits consommateurs, puisque la réduction de taxe sur l'unité courante de vente au détail ne serait à Versailles que àe un centime et quelques dixièmes, — et que cette loi aurait pour effet de diminuer sensiblement les ressources budgétaires et d'obliger à créer des taxes de remplacement qui mécontenteraient beaucoup plus les contribuables que l'abaissement des taxes actuelles ne les réjouirait.
Aussi le conseil municipal de Versailles, s'étonnant à bon droit que l'Etat ait conservé en la matière ses taxes, qui sont beaucoup plus lourdes que les taxes communales, a émis le vœu suivant :
Q.ue Texécution de la loi du 29 décembre 1897 soit suspendue jusqu'à ce que l'Etat ait abandonné la totalité de ses taxes sur les boissons hygiéniques ou, au moins, une partie telle qu'ajoutée à la réduction des taxes municipales, elle forme par unité courante de vente au détail (le litre par exemple) une réduction d'une unité courante de monnaie (cinq centimes par exemple),
Bordeaux. — Après un rapport très copieux où la question de Toctroi était envisagée en détail sous toutes ses faces, générales et
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locales, M. Georges Périé, adjoint au maire, personnellement partisan
de la disparition complète de l'octroi avec le concours de l'Etat au moins sous forme d'enlèvement des droits d'entrée, conclut, comme rapporteur, en présentant à ses collègues trois projets de délibération.
Le premier, peu sérieux, supprimait tout l'octroi, à la condition que l'État cesserait de percevoir à son profit les diverses taxes établies sur les objets compris au tarif bordelais de l'octroi, et qu'au surplus il abandonnerait en faveur de la ville d'autres recettes directes perçues à son compte et à déterminer. (C'était inacceptable : la belle difficulté de supprimer tout l'octroi, si l'Etat paie toute la différence!)
Le deuxième projet supprimait totalement les droits perçus sur les boissons hygiéniques, sous la condition expresse que l'État cessera de percevoir lui-même les droits qu'il a établis sur les mêmes boissons, et sous réserve de l'autorisation des taxes de remplacement suivantes : 1° élargissement du périmètre de l'octroi; 2^ surtaxes sur l'alcool; y majoration des taxes sur l'acier, le gibier, le bois de chauffage, l'huile minérale, la bougie, les cierges, les savons, les cuirs, les papiers, les bouteilles, la verroterie et les cristaux, la vaisselle, porcelaine, faïence; perception d'un droit de passage fixé à o fr. 10 par chaque colis de marchandises (soumises ou tion à l'octroi) entrant à Bordeaux ou en étant expédié.
Le troisième projet, qui fut seul adopté, exécutait simplement les prescriptions de l'article 2 de la loi ordonnant une diminution, impérativement fixée, des tarifs appliqués aux boissons hygiéniques, par le moyen : i® d'un élargissement du périmètre de l'octroi ; 2^ par une taxe sur l'acier ; 3° par cette proie facile: la surtaxe de l'alcool.
Cette dernière solution fut préférée. Nous ne serons pas plus sévère que le rapporteur qui la qualifiait lui-même de « dérisoire ».
Parmi les documents annexés au mémoire de M. Périé se trouve un tableau de l'application de l'article 2 de la loi du 29 décembre 1897 aux principales villes de France. Il résulte de ce tableau :
1^ Que sur 80 villes, 43 frappent le vin de droits d'octroi inférieurs ou égaux à ceux fixés par le tarif de Bordeaux. Dans ces villes l'intérêt général consistera certainement à n'adopter que la suppression partielle, parce que la modicité des droits actuels enlève tout avantage pour la population soit à la suppression totale des droits d'oclroi, soit à la suppression totale sur les boissons hygiéniques.
2<» Que sur les 37 villes complétant l'ensemble des quatre-vingts en question, dans 32 le droit d'octroi sur le vin ne s'élevant pas au delà de 5 francs l'hectolitre, l'intérêt général sera à peu près le même.
30 Et qu'il n'y aura que six villes où le droit d'octroi dépassant ou atteignant 5 francs l'hectolitre, les populations pourront avoir une
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compensation suffisante pour tenter l'expérience, fort scabreuse, i remplacer des droits d'octroi par des taxes directes. Ces villes sont :
Paris . 10,62
Lille. Il 1
Rouen 6, 28
Lyon 6 ».
Le Havre 5,28
Roubaix 4,80
Lyon. — Depuis l'essai révolutionnaire et malheureux de 1871 l'intervention du conseil municipal dans la question de la suppressic de l'octroi s'est surtout manifestée sous forme de vœux jusqu'à la dél béralion du ïO mars 1888 ainsi conçue :
1° L'octioï de Lyoïi csl aboli;
1° Lei recettes (te l'octroi ioat remplacées par des uies directes perçues au profil <
0) Sut la propriété bâtie el non bâtie ;
c) Sur les constructions, en remplacement des taxes d'octroi sur les fers, bois :res maltriaux de construction ;
<j) Sur lei chevaux, en remplacement des droits sur les fourrages ;
j" L'applicition de ces ta^es se fera graduellement en quatre années; ' 4' Le total maximum de ces taxes ne pourra dépasser !e produit actuel de l'oclro
î" Il sera demandé aux pouvoirs publics le vole d'une loi autorisant cette Iransfo
c i faire toutes les démarches utiles pour obtec
Invité par le gouvernement en 1895 à représenter un autre proj' de remplacement de Toclroi, le conseil municipal adopta, le 24 avi 1896, le projet suivant :
1° Taxe sur la propriété bàlie (4 "/» ^^ revenu);
2° Sut la propiictc non bàtic(variable);
j° Taxe sur les loyers d'habiutîon (} à 7 %) ;
6" bit Taxe remplaçant les droits sut l'alcool (variable);
7° Taxe sur les chevaux et sut les écuries ouvertes au public (80 francs par Ul 10 francs par stalle) ;
»' Taxe sur les marchés découverts (variable):
9' Taxes sur les maisons neuves (sî francs, ) î francs et 10 francs) et l'entretien d. immeubles (le mètre carré);
10" T.ixc sut les cafés- concerts, les ufliccs minisiéricls (>-atiable).
il faut lire dansie beau rapport (i)deM. Gailleton, maire de Lyor
la longue réponse que fit à ce projet M. Barthou, ministre de l'intérieur. M. Barthou demanda, pour l'impôt sur la propriété bâtie, la substitution du revenu net imposable, qui sert de base à la contribution foncière, au revenu brut. Il critiqua la progressivité de l'imposition sur les loyers, et admit seulement la non-taxation des loyers inférieurs à 200 francs, et trouva très raisonnablement la taxe sur les débitants de boissons trop élevée. Enfin M. Barthou fit une quasi-promesse qui ne s'est pas réalisée, à savoir que l'État lui aussi supprimerait les droits d'entrée et les barrières.
M. Gailleton se remit donc au travail et tint compte et des indications gouvernementales et des dispositions de la nouvelle loi de décembre 1897. Il présenta à son conseil municipal trois projets de délibération, à lire, car ils sont très bien étudiés et différenciés : l'un de suppression intégrale de l'octroi qui avait toutes ses préférences, et deux autres : à) avec des taxes de remplacement ne nécessitant pas l'approbation législative; V) avec des taxes de remplacement nécessitant en partie l'intervention du Parlement. — A défaut du premier, (suppression totale de l'octroi), c'est le troisième projet que préférait M. Gailleton, parce qu'il avait l'avantage d';imorcer l'abolition complète de l'octroi, en permettant la mise en œuvre, à des taux relativement modérés, des trois principaux éléments qui entreraient alors dans les ressources de remplacement, savoir : la propriété bâtie, les locaux d'habitation et les licences et patentes municipales sur les débitants de boissons.
Après discussion, les édiles de Lyon se sont arrêtés, le 28 juin dernier, à la résolution suivante, par laquelle le vin seul est complètement détaxé :
Le conseil municipal.
Vu la loi du 29 décembre 1897, relative au dégrèvement des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques ;
Vu le rapport de M. le maire sur les taxes municipales de remplacement i établir en exécution de la dite loi;
Vu le rapport et les conclusions de sa commission spéciale;
Ouï les explications fournies au cours de la discussion ;
Considérant que de l'examen des rapports précités, il résulte que l'application de l'article 2 de la loi du 29 décembre 1897, qui oblige à réduire les taxes d'octroi actuellement perçues sur les boissons hygiéniques au maximum de 2 fr. 25 par hectolitre de vin, et de 5 francs par hectolitre de bière, occasionnera à la ville une perte de 5 fr. 75 par hectolitre de vin, soit sur une consommation moyenne annuelle
de 736,000 hectolitres de vin, environ 2.760.000 »
en outre, une perte de 10 francs par hectolitre de bière, sur une
moyenne de 35,000 hectolitres, soit 350.000
ce qui constitue une perte totale de 3.110.000
Considérant que le dégrèvement des vins sera trop iaiblo pour procurer à la plupart des consommateurs un réel bénéfice de 3 fr. 75 par hectolitre;
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que tel sera le profit, mais seulement pour ceux qui font venir leur vin en fût; que les consommateurs généralement moins aisés, qui n'achètent leur vin qu'au litre, ne paieront pas le litre un sou de moins, puisque le débitant n'aura fait qu'une économie de o fr. 0375 par litre, et qu'encore cette économie lui sera en partie enlevée par les taxes de remplacement ;
Considérant que cette situation tient à ce que l'État, tout en obligeant la ville à réduire ses taxes, n'abandonne pas un centime des siennes et condamne l'assemblée municipale à ne faire ainsi qu'un dégrèvement insuffisant ; que, si les viticulteurs et les brasseurs y trouveront profit, les classes laborieuses des villes n'en retireront aucun avantage ;
Considérant qu'en présence de ce résultat négatif du dégrèvement partiel, il convient d'adopter une solution plus radicale, consistant dans la suppression totale de la taxe municipale de 6 francs actuellement perçue par hectolitre de vin ;
Considérant que le dégrèvement qui en serait la conséquence serait alors sensible pour tous, pour le consommateur pauvre comme pour le riche, pour le débitant comme pour le consommateur, attendu que par la suppression du droit de 6 francs par hectolitre, le vin au litre pourrait se vendre o fr. 05 de moins ;
Considérant que ce résultât obtenu, il ne resterait plus que le droit de l'État, soit 7 fr. 09 par hectolitre, et que l'exemple donné par la commune amènera l'État à supprimer lui-môme à brève échéance les droits d'entrée qu'il perçoit actuellement sur le vin ;
Considérant que le dégrèvement des droits d'octroi sur les vins occasionnera à la ville une perte de 6 francs par hectolitre sur 736,000 hectolitres,
soit 4.416.000 »
auxquels il faut ajouter 10 francs par hectolitre sur 35,000 hectolitres
de bière, soit . 350.000 »
qu'en outre de cette perte il faut tenir compte d'une somme de . . . 600.000 »
environ pour frais de perception, imprévus et non valeurs, ce qui
donne un total de 5.366.000 »
Considérant qu'il est nécessaire de recouvrer cette dernière somme par des taxes municipales de remplacement ;
Délibère :
Article premier. — Les règlement et tarifs actuels 'de l'octroi de Lyon sont prorogés pour un an à partir du ler janvier 1899, sauf les modifications suivantes :
10 Les droits d'octroi sur les vins (taxe et surtaxe) sont complètement supprimés, il l'exception de ceux frappant les vermouts, vins de liqueurs ou d'imitation, qui sont assujettis à la taxe afférente aux alcools, conformément aux dispositions de l'article 21 de la loi du 13 avril 1898;
20 Les droits sur les bières sont ramenés de 15 35 francs par hectolitre.
Art. 2. — Pour faire face à ces dégrèvements, il sera établi dans toute l'étendue de la ville de Lyon, à partir du i^r janvier 1899 •
1° Un droit municipal d'entrée de 100 francs par hectolitre d'alcool, dont
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60 à titre de taxe principale et 40 francs à titre de surtaxe ; ce droit se confondra avec celui de 41 francs actuellement perçu par la ville ;
20 Une licence municipale sur les débitants de boissons ; les taux de cette licence seront les suivants :
Catégorie A. — Débitants ne vendant que des boissons hygiéniques, et ne les Tendant qu'à emporter, sans consommer sur place : droit fixe, 50 francs; droit proportionnel, I ^'lo de la valeur locative ;
CatègorU B. — i*' Débitants vendant des boissons quelconques, mais ne les vendant qu'à emporter; — 2*" Hôtels, resuunints, pensions bourgeoises, gargottes, auberges, logeurs, hôtels garnis, pensionnats et internats publics et privés, maisons de retraite, de santé, d'accouchement, de refuge, et établissements analogues ; droit fixe, 100 francs; droit proportionnel, 10 Vo de la valeur locative;
Catégorie C. — Cafés cabarets, brasseries au détail : droit fixe, 125 francs ; droit jproportionnel, 15 "U de la valeur locative ;
Catégorie D. — Comptoirs et cafés comptoirs : droit fixe, 150 francs; droit proportionnel, 20 7o de la valeur locative.
Le droit proportionnel sera assis sur la valeur locative réelle, déduction faite de l'habitation personnelle et de la partie des locaux affectée à un autre commerce que celui des boissons.
Les établissements mixtes des catégories B, C et D, c'est-à-dire ceux qui, dans des locaux distincts et séparés, comprennent à la fois restaurant et café, restaurant et comptoir, ou café et comptoir, seront imposés au droit fixe le plus élevé et au droit proportionnel d'après le taux afférent à la valeur locative de chaque partie de Tétablissement ;
30 Une taxe municipale sur les cercles, sociétés et lieux de réunion, égale à celle qu'ils paient actuellement en principal ;
40 Une taxe de 1 5 francs sur les chiens de la première catégorie et de 8 francs sur ceux de la deuxième ;
50 Une taxe de 4 °/q du revenu net de la propriété bâtie ;
60 Une taxe de s °/o sur la valeur locative réelle des locaux d'habitation.
// sera accordé^ sur cette taxe, un dégrèuetnent de $ francs par tite d*enfant âgé de moins de sei^e ans logé che^ ses parents. Pour bénéficier de ce dégrèvement, les contribuables devront foire connaitre à la mairie le nombre et l'âge de leurs enjants.
Art. 3. — La taxe sur les débitants de boissons sera établie et perçue au moyen des rôles qui seront publiés au commencement de l'année pour les débitants exerçant au I*' janvier; des rôles supplémentaires, comprenant les établissements omis dans le rôle primitif, ceux ayant changé de catégorie, ainsi que ceux nouvellement déclarés, seront établis tous les mois ; pour ces derniers, la part d'impôt afférente à l'exercice en cours sera établie proportionnellement au nombre de mois rcsunt à courir jusqu'à la fin de Tannée, y compris le mois pendant lequel l'établissement a été ouvert.
De même, en cas de cessation de commerce dans le courant de l'année pour n'importe quel motif, il sera accordé, aux débitants qui en feront la demande, remise de la taxe afférente aux mois pendant lesquels ils n'ont pas exercé.
Tout propriétaire ou tenancier d'établissement compris au § 2 de l'article 2 ci-dessus devra, dans le mois qui suivra la promulgation de la loi d'autorisation, et à l'avenir, avant de commencer son débit, faire à la mairie une déclaration indiquant la nature de sa profession, la catégorie dans laquelle doit être classé son établissement, et les divers locaux qui le composent, avec leur valeur locative totale.
Cette déclaration vaudra jusqu'à déclaration contraire. En cas de modification dans la valeur locative ou la destination de l'établissement, une nouvelle déclaration sera nécessaire.
Les pénalités inscrites dans les règlements sur la taxe sur les chiens seront appli-
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quées à ceux qui omettront de faire les déclarations prescrites ou qui feront des déclara* rations inexactes.
La taxe sera payable par douzièmes. Elle pourra être encaissée â domicile; dans ce cas, si le contribuable ne se libère pas à la présentation de la quittance des termes échus, il ne lui sera pas envoyé l'avertissement sans frais prévu en matière de recouvrement des contributions directes; cette formalité, avec les délais qu'elle comporte dans l'ordre des poursuites, sera supprimée.
Art. 4. — La taxe municipale sur les cercles, sociétés et lieux de réunion fera, comme les autres taxes, l'objet d'un rôle spécial qui sera établi sur les mêmes bases que celui servant à la perception de la taxe principale perçue pour le compte de l'État.
Art. 5. — La t.ixe municipale sur la propriété bâtie sera assise sur son revenu net, tel qu'il résulte des évaluations faites par l'administration des contributions directes pour l'assiette de la contribution foncière établie sur les propriétés. Cette évaluation, qui devra être refaite dans Tannée de la mise en vigueur de la nouvelle loi, pourra être revisée tous les cinq uns aux frais de la ville de Lyon.
Les exemptions admises pour l'impôt foncier sont étendues à cette taxe.
Art. 6. — I.a taxe d'habitation sera assise sur la valeur locative réelle des locaux destinés à l'habitation particulière ou collective des personnes, que l'occupation de ces locaux soit permanente, temporaire ou occasionnelle. Dans l'habitation sont comprises toutes ses dépendances naturelles, et notamment celles servant à l'agrément des occupants et aux usages domestiques.
La taxe sera due pour l'année entière sur tous les locaux occupés ou loués au i*' janvier, sans aucune remise pour les vacances qui se produiront en cours d'exercice .
Dans les hôtels, auberges et autres établissements logeant en garni à l'année, au mois ou à la nuit, assujettis à la licence municipale sur les débiunts de boissons, la taxe atteindra tous les locaux d'habitation non compris dans le droit proportionnel afférent à cette taxe, sans qu'il y ait lieu à déduction pour les locaux vacants ou non occupés au I" janvier.
Seront également considérées comme occupées au i" janvier, alors même qu'elles ne seraient ni louées ni habitées à cette date, les maisons particulières et les maisons de campagne habituellement occupées ou louées pendant une partie de Tannée.
Les logeurs en garni sont responsables du paiement de la taxe d'habitation imposée à leurs locataires ; il en est de même des propriétaires de maisons de campagne, dans le cas prévu au paragraphe ci>dessus.
Pour les personnes logées dans des bâtiments exempts de l'impôt foncier, la taxe sera, s'il s agit d'un logement particulier, imposée au nom de l'occupant; s'il s'agit d'un logement collectif, elle sera imposée au nom de celui qui a la jouissance des locaux, qu'il en soit propriétaire, usufruitier ou locataire.
Des remises ou modérations pourront être accordées sur cette taxe aux locataires nécessiteux et à ceux dout la situation de famille sera reconnue très digne d'intérêt; la quittance des termes échus de la taxe ne sera pas exigée pour l'instruction des demandes présentées par ces locataires.
Art. 7. — Toutes les règles relatives à l'assiette et au recouvrement des contributions directes auxquelles il n'a pas été expressément dérogé dans les dispositions ci-dessus sont applicables aux nouvelles taxes municipales autorisées et aux réclamations auxquelles elles peuvent donner lieu.
Il est également fait exception en ce qui concerne :
i** Les demandes en décharge ou réduction, qui devront toutes être présentées i la mairie ou adressées par écrit au maire dans le délai d'un mois après la publication des rôles;
2° L'avis des répartiteurs, qui ne sera demande en aucun cas;
3* Les services d'assiette et de perception, qui pourront être confiés soit à des fonctionnaires de TËtat, soit à des agents municipaux.
La délibération du conseil municipal qui réglera l'organisation de ces services ne sera exécutoire qu'après l'approbation du gouvernement.
Art. 8. — Dans le cas où le produit de la taxe sur les débitants de boissons n'atteindrait pas 1,000,000 francs, il pourra être établi, jusqu a
concurrence de cette somme, des centimes additionnels au principal de cette taxe.
La délibération du conseil municipal relative à cette augmentation, de même que celles qui pourraient être prises pour la réduction des diverses taxes comprises dans l'article 2, seront exécutoires sur l'approbation du préfet.
L'on se demande vainement pourquoi il n'est plus question de la disparition de tout l'octroi ; pourquoi Ton a eu Tair de vouloir uniquement permettre la vente d'un supplément de quelques centaines de barriques de vins; pourquoi les surtaxes de licence, pourquoi leur taux variable et incertain ; pourquoi de simples remplacements sans dégrèvement pour la classe pauvre ; pourquoi, en un mot, presque l'aggravation de l'octroi, la consolidation de l'injustice.
Le conseil municipal de Lyon a, dans sa séance du 29 novembre dernier, étudié la question de savoir s'il y avait lieu d'ajourner l'application de la réforme des octrois, le ministre des finances ayant déclaré que le projet élaboré par la municipalité lyonnaise ne pouvait être agréé. L'assemblée a, à l'unanimité, adopté un vœu tendant à ce que l'État veuille bien appliquer les propositions de la commission de l'octroi, demandant la suppression des droits sur les boissons hygiéniques. Une deuxième proposition concernant l'ajournement de U question de l'octroi a été repoussée par dix-neuf voix contre dix-sept. f
M. Gailleton, maire, rendit compte au conseil de l'entretien qu'il a eu avec le ministre des finances ; celui-ci s'est borné à demander au maire s'il n'était pas possible de remplacer certaines de ces taxes dont l'État ne pouvait permettre l'établissement par d'autres. A quoi le maire a répondu en demandant à son tour au ministre de vouloir bien lui indiquer par quelles taxes nouvelles on pouvait les remplacer. Le ministre des finances n'a pas répondu à la question, se retranchant du reste derrière la responsabilité de son prédécesseur ; il s'est contenté de dire que le gouvernement avait jugé que le projet, tel qu'il se présentait, ne pouvait être agréé.
Enfin le maire s'opposa formellement à toute proposition d'ajourr nement. On veut ou on ne veut pas la réforme de l'octroi ; si on la veut, il n'y a pas d'hésitation possible ; il faut frapper 'la propriété immobilière sans s'inquiéter des cris et des récriminations poussés par les intéressés. Ou l'impôt eit bon, ou il est mauvais; s'il est bon, il faut aller jusqu'au bout. Eh bien ! ce n'est pas de 4 °/o, c'est de 6 °/o qu'il faut imposer la propriété bâtie. Et cette taxe n'a rien d'exagéré. A quoi servira d'ajourner la question ? A rien, car pour le gros public nous aurons renoncé à nos principes, à nos traditions. Nous aurons
feit faillite à nos engagements. Nous aurons fermé la porte au progrès.
M. le maire de Lyon a très bien parlé et agi. Mais les socialistes de son conseil municipal n'en avaient pas moins raison de proclamer que le dcgrêvemeni partiel ne profiterait guère à la classe ouvrière, et que le seul remède serait l'aboiition complète de l'octroi.
Aujourd'hui que le dégrèvement empirique des seules boissons hygiéniques a été ajourné sans qu'aucune faute puisse être imputée à la municipalité lyonnaise, pourquoi M. Gailleion ne se rallierait-il pas de nouveau à la suppression intégrale de l'octroi d'un seul coup ; et cela non pas parce que l'abolitionnisme absolu est une attitude plus sympathique, mais parce que pratiquement le remplacement de tout l'octroi est plus utile et plus facile', surtout s'il est compensé par L'annexion des communes suburbaines de Lyon, comme Caluire, Saint-Cyr, Oullins, Villeurbanne.
A Roubaix, énorme ruche ouvrière où tout le monde ri les difficultés de la situation, voici pourtant, — à force de bonne volonté, — à quelle délibération exemplaire a abouti le conseil municipal :
Le conseil municipal de Roubaix,
Ëmei le vceu que d'ici au )i décembre 1893, l'État renonce aux droits perçus par lui sur les vins, biÉres, cidres, liydromels et aussi sur le ihé et le café.
Délibère :
10 Sont abolies, à partir du 1" janvier j 899, toutes les tanes d'entrée dont sont aciuellemcnt grevées au protir de la commune les boissons hygiéniques et les denrées alimentaires;
1" En remplacement des droits ainsi abolis, il sera établi et perçu, au profit de la commune, à dater du I" janvier 1899 :
II) Une taxe municipale sur les successions, égale aux droits que ces successions paient à l'Ëtai ;
6) Une taxe sur les moteurs industriels, perçue à raison de 10 francs par an pour la force d'un cheval ;
c) Une taxe de 5 % sur !a valeur locaiive des immeubles à usage d'habitation, les loyers inférieurs à 500 francs étant exempts de tout droit et défalcation faite de b valeur locative des locaux affectés au commerce et à l'industrie ;
d) Une taxe sur les propriétés non bâties fterrains vagues ou à bâtir, a l'exclusion des terrains cultivés, des cours, des jardins, annexes des maisons d'Iiabiutions ou de locaux industriels, parcs et jardins d'agrément, ces derniers, parcs et jardins d'agrément, étant frappés d'un droit de o fr. jo par métré
carré), cette taxe variant avec la classe des rues sur lesquelles seront situés ces terrains; soit o fr. 25 au mètre carré pour la première, o fr. 15 pour la deuxième, o fr. 05 pour la troisième.
é) Une taxe égale aux taxes en principal établies : sur les chevaux, mules et mulets, voitures et voitures automobiles, sur les cercles ;
30 Ces dernières taxes de remplacement seront soumises à la sanction directe des habitants de la commune de Roubaix, consultés par voie de référendum.
Le conseil municipal de Roubaix a considéré :
1° Que le dégrèvement partiel des boissons hygiéniques ne modifierait pas leur prix de vente dans une mesure suffisante pour que l'acheteur au litre, c'est-à-dire l'immense majorité de la population, en bénéficie dans une proportion quelconque ;
2^ Que le dégrèvement total, laissé à la faculté des communes, ne constituera une réforme réellement complète qu'autant que l'État luimême renoncera aux divers droits perçus à son compte sur les vins, cidres, bières, etc.... ;
30 Que la suppression de tous les droits d'octroi sur les denrées alimentaires, qui figure au programme municipal du « parti ouvrier français », présente au point de vue de l'intérêt général et de la santé publique un caractère au moins aussi urgent ;
4<' Qpe la plupart des taxes indiquées par le législateur seraient non seulement insuffisantes, mais de nature, si elles étaient établies, à annuler pour la classe ouvrière et le petit commerce le bénéfice qu'ils ont le droit d'attendre de cette suppression de droits d'octroi, qu'il y a lieu par suite d'avoir recours à des taxes nouvelles, et, qu'avant de les soumettre, comme le veut la loi, à l'approbation législative, il est de toute justice de consulter directement les habitants de la commune sur lesdites taxes.
Marseille, — La commission spéciale, chargée, d'une manière générale, par le conseil d'étudier la revision des tarifs d'octroi, à dû tout d'abord rechercher le moyen de suppléer aux taxes sur les boissons dites hygiéniques, que la loi du 29 décembre 1897 faisait disparaître ou mutilait profondément. L'application de cette loi, en effet, même dans son atténuation extrême, creusait dans les recettes annuelles de l'octroi de Marseille un déficit s'élevant au chiffre de 1,959,298 francs. Le déficit s'élèverait au chiffre de 3,572,323 francs dans le cas où la commune dégrèverait d'une manière complète lesdites boissons.
L'ensemble du projet présenté par la commission spéciale pro-
voqua de vives récriminations de la part de la population qui considéra les taxes nouvelles de substitution comme vexatoires et sujettes à de nombreux mécomptes au point de vue de la perception.
Dans ces conditions, et d'accord avec la plupart des membres de l'administration, avec l'assentiment même de la commission spéciale, le maire de Marseille, M. Flaissières, a proposé au conseil municipal une application utile de la loi dans le sens des intérêts de la population qu'il représente.
La base même du projet nouveau — celui de la commission spéciale étant abandonné — c'est la suppression totale de l'octroi de Marseille dans un avenir prochain, en 1900, si le Parlement consent à aider la ville dans cette œuvre de réforme. Le projet de modification soumis au conseil pour Tannée 1899 serait la première étape vers le but poursuivi. Le maire de Marseille propose de laisser intact le système de l'octroi pour un an, à dater du i«^ janvier 1899 ^^ pour tous les articles autres que ceux visés par la loi comme boissons hygiéniques. « Ce n'est point qu'il n'y ait, dit-il, des modifications raisonnables à apporter au tarif de l'octroi, mais le court espace de temps pendant lequel il subsistera autorise la ville à le conserver vaille que vaille. »
M. Flaissières propose donc au conseil municipal d'émettre tout d'abord, avec la plus grande énergie, le vœu que l'État renonce luimême à tous les droits qu'il perçoit sur les boissons hygiéniques si la commune elle-même renonce à percevoir les droits qui lui sont propres sur ces boissons.
• Il propose encore d'abandonner tous les droits d'octroi sur les vins. Si rÉtat tenait compte du vœu préconisé par l'auteur de la proposition, s'il abandonnait lui aussi ses droits sur cette boisson, elle entrerait en franchise à Marseille, à dater du i*"^ janvier prochain, allégée de 10 centimes 1/2 par litre.
Par contre, une taxe de cinq francs par hectolitre serait maintenue sur la bière, considérée à Marseille comme boisson de luxe. Les droits sur les cidres seraient supprimés ; les eaux minérales seraient également dégrevées.
Ces dégrèvements constitueraient dans les recettes de l'octroi les pertes suivantes :
5 fr. par hectolitre sur les vins 2.948.870,85
9 — — sur les bières 324.112,15
2 — — sur les cidres 174,26
5 — — sur les eaux minérales 20.431, »
Somme totale 3.295.588,26
Voici les moyens proposés pour combler ce gros déficit :
lo Une surtaxe de 46 francs sur l'alcool par hectolitre d'alcool pur. Cette surtaxe produira la somme de 991-925,56
20 Une taxe de 4 0/0 sur le revenu net imposable des propriétés bâties. (Seront affranchies de cette taxe les propriétés dont la valeur locative n'excédera pas 1 ,000 francs.)
Cette taxe, d'après le relevé fourni par le service des contributions, donnera la somme de 1.671.743,59
30 Une taxe sur les successions ouvertes à Marseille : trois décimes sur le principal des droits perçus par l'État. Cette taxe donnera la somme de 403.476,60
40 Une taxe d'incendie à appliquer aux Compagnies d'assurances : 2 fr. 50 par 100,000 francs de capital assuré. Cette taxe donnera la somme de 250.000, »
(Actuellement, la dépense de la commune pour le service d'incendie dépasse ce chiffre.)
La somme totale fournie par ces taxes diverses s'élève au
chiffre de 3.317.145,75
et constitue ainsi la somme de 3,293,508 fr. 26 qu'il s'agit de remplacer avec un léger excédent de 23,557 fr. 49.
La participation financière de l'État à cette œuvre éminemment démocratique consisterait en une subvention annuelle de 500,000 francs. Cette demande se justifie, aux yeux de l'auteur du projet, en ce qu'elle s'appuie sur cette considération que la suppression des octrois totale ou partielle constituera un bénéfice général pour l'agriculture, pour le commerce de la nation.
Ce serait donc justement que le budget de l'État serait appelé à participer à des sacrifices que les communes ne sauraient seules supporter en entier. S'il en était ainsi, la somme versée par l'Etat viendrait en déduction de la somme formée par la taxe imposée à la propriété bâtie dans le projet. Cette taxe s'abaisserait de la sorte de 4 % à 3 0/0 au maximum.
Albertville. — Voici, à quelques détails et exagérations près (alcool et licences), un modèle de clarté condensée et de lucidité économique :
Suppression totale des taxes d'octroi. — Rapport de la commission. — Messieurs, aux termes de la loi du 29 décembre 1897, vous êtes appelés à vous prononcer sur une grave question, celle de la suppression totale ou partielle des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques.
L'esprit du législateur a été, au moyen de cette loi, d'exonérer les objets de première nécessité. Certes, ce but est louable, mais il ne faut pas oublier que notre population a augmenté, que le nombre d'étrangers- prend toujours plus d'extension et que nous avons toujours jusqu'à ce jour eu des plus-values de recettes sans aggravation sensible d'impôts. Nous pouvons donc dire que c'est grâce à ces plus-values que nous avons pu, comme nos prédécesseurs, poursuivre les divers travaux d'amélioration et de transformation de notre cité.
En serait-il de même pour l'avenir avec des impôts directs comme ceux que l'on nous propose et qui n'offrent pas la même élasticité ? Espérons-le.
Le prpblème des taxes de remplacement est donc double : d'une part, il faut trouver des impôts dont le recouvrement certain comble le déficit causé par l'abandon des recettes actuelles ; d'autre part, il faut que les nouvelles recettes soient susceptibles de grandir d'année en année, sans surcharge pour aucun contribuable. C'est là, Messieurs, la question que vous avez la difficile mission de résoudre, car, ainsi que le disait au Sénat M. Bardoux : Supprimer les octrois est un mot, le vrai problème est celui-ci : comment remplacer les octrois ?
Ce préambule établi, nous allons envisager la situation qui nous sera faite par suite de l'abaissement des droits sur les boissons hygiéniques. Nous examinerons ensuite les taxes de remplacement que la loi met à notre disposition, puis nous envisagerons la suppression complète de l'octroi sur les boissons hygiéniques et enfin la suppression totale de l'octroi.
Si nous prenons pour base le produit de l'octroi pendant l'exercice 1897, nous trouvons que :
Les vins ont fourni 9,690 hectolitres à 3 francs, produisant 29.070 » Les cidres ont fourni m hectolitres à o fr. 50, produisant. 55,69
Les bières ont fourni 279 hectolitres à 10 francs, produisant. 2.790,85
Total des recettes en 1897 34.916,54
L'abaissement des droits sur les mêmes articles réduit les recettes aux chiffres suivants :
Vins : 9,690 hectolitres, à o fr. $5 5 «359,68
Cidres : m — à o fr. 35 38,90
Bières : 279 — à 5 francs 1.395,40
Total des recettes réduites 6.793,98
d'où il résulte que, par suite de l'abaissement des droits prévus par la loi, nous aurions à pourvoir à un déficit de 25,152 fr. 56 si le chiffre des entrées restait le même. Les taxes destinées à remplacer le produit des ressources supprimées sont de deux sortes :
ire catégorie : Taxes à établir sous la réser\'e de l'approbation préfectorale ;
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2^ catégorie : Taxes à établir sous la réserve de Tapprobation législative.
Les taxes comprises dans la seconde catégorie ne sont pas énumérées. Elles pourront être directes ou indirectes. Les taxes directes ne pourront être prélevées que sur les propriétés ou objets situés dans la commune ; elles s'appliqueront à toutes les propriétés et à tous les objets de même nature, elles seront proportionnelles.
Examinons maintenant le produit des taxes comprises dans la première catégorie :
10 Elévation du droit sur l'alcool :
Aux termes de la circulaire du 4 mars 1898, nous n'avons rien à retirer sur cet article, attendu que le maximum du droit par hectolitre d'alcool pur est fixé à 1$ francs, alors que jusqu'à ce jour, à Albertville, il en acquittait 18. II nous restera, toutefois, une réserve à faire à ce sujet lorsque nous traiterons la question des ressources à trouver dans la deuxième catégorie.
20 Etablissement des licences municipales :
En prenant pour base le nombre de débitants dans l'intérieur de la ville qui est d'environ 57, susceptibles d'être assujettis aux droits de 30 francs représentant le double de la licence actuelle, nous aurions un produit
de 57x30 1.710 »
auquel il faut ajouter celui des débitants de la banlieue au nombre
de 9X30 270 »
Plus, le 5 0/0 sur la valeur locative représentant 31,135x5. 1.567,75
Taxe à payer par le cantinier : 30+15 45 »
Total des licences 3-592,75
Pour mémoire, nous ferons figurer également une taxe pareille qui serait supportée par les marchands devin au détail, entrepositaires de bières et autres personnes vendant du vin.
30 Taxe sur les vins en bouteilles :
Cet article, n'atteignant que les vins de luxe, le Champagne en particulier, nous ne le ferons figurer que pour 300 francs.
40 Taxes sur les chevaux et voitures :
Les chevaux payant déjà un droit sur les foins, pailles et avoines, nous ne saurions faire figurer cette taxe, mais nous estimons que nous pourrions retirer un revenu sur les voitures et automobiles pouvant s'élever à 350 francs.
50 Taxes sur les chiens :
En tenant compte du nombre de chiens déclarés pendant l'exercice courant, un revenu supplémentaire de 900 francs serait obtenu en portant le droit à 2 francs pour les chiens de garde et à 10 francs pour les chiens de chasse ou de luxe.
6«> Impôt sur les billards :
Ce revenu sera de peu d'importance, aussi ne le ferons-nous figurer que pour 1 50 francs.
70 Centimes additionnels :
En prenant comme base la valeur des centimes et le nombre maximum que la loi permet d'imposer nous obtenons 20x262,026, soit 5,245 fr. 20.
Le total des recettes à créer en vertu de l'article 4 se résumerait ainsi :
10 Licences municipales 3'592w5
20 Vins en bouteilles 300 »
30 Chevaux et voitures 3 50 »
40 Surtaxe sur les chiens 900 »
50 Billards 150 »
60 Centimes additionnels 5^345,20
Total 10.537,95
Au nombre des ressources à créer sous réserve de l'approbation législative, nous pourrions demander une surtaxe de 60 °/o sur Talcool dans un but moralisateur et hygiénique qui ne vous échappera pas.
Cette surtaxe serait de 244 hectolitres X 60. . 14.640 » A déduire les droits actuellement perçus
de 17 0/0 4. 118 »
Total 10.522 «
Total des ressources 21.059,95
Le montant du dégrèvement partiel étant de 25,052 francs, il y aurait encore un déficit de 25,052 francs — 21,059 ^^* 95 > soit 3,992 fr. 05.
Pour le combler, il faudrait faire appel à des taxes nouvelles. Mais, sans poursuivre plus loin notre étude dans cette voie, nous ferons remarquer que le produit de notre octroi a été en 1897 de 81.099,81
En déduisant de cette somme les frais de casernement payés à l'État et montant à 6.747,50
la recette se trouve ramenée à 74.352,31
Les frais de perception ont été pour la môme année de. . 13.154,39
Reste comme produit net la somme de 61.197,92
Comme on le voit, les frais de perception absorbent le 17.69 0/0 de la recette brute actuelle, ce qui est exorbitant, et cette disproportion serait bien plus grande encore dans l'hypothèse du dégrèvement partiel. Aussi abandonnerons-nous ce système pour examiner les deux autres solutions en présence, savoir :
Suppression totale des droits sur les boissons hygiéniques;
Suppression entière des droits d'octroi en gjènêral.
1° Suppression totale des droits sur les boissons hygiéniques :
Ainsi que nous l'avons dit plus haut, la diminution de recettes résultant de cette suppression s'élèverait à la somme do 31.916,54
Expliquons de suite qu'aux termes de l'article 9 de la loi du 29 décembre 1897, toutes les villes qui supprimeront leurs droits d'octroi sur les boissons hygiéniques obtiendront dans les conditions indiquées par l'article 10 de l'ordonnance du
A reporter. , . . . 31.916,54
Report 31.916,54
5 août 181 8 pour les frais de casernement une réduction égale pour chaque homme de troupe ou montant des droits dégrevés en prenant pour base les deux tiers du taux de la consommation moyenne de la population soumise à Tociroi. Les frais de casernement se sont élevés en 1897 à la somme de 6,747 fr. 50 sur laquelle la ville aurait droit à une réduction de 3 . 860 »
L'insuffisance de ressources se trouverait donc fixée à. . . 28.056,54 Après emploi des taxes de remplacement indiquées dans le premier système dont le produit est de 21.059,9$
il resterait encore à combler, au moyen de taxes nouvelles, un
déficit de 6.996,59
A notre avis, il ne saurait v avoir d'hésitation entre les deux systèmes : de la suppression partielle et de la suppression totale des droits sur les boissons hygiéniques ; à adopter celui de la suppression totale qui nous vaudrait une réduction de frais de casernement de 3,860 francs contre une recette aléatoire de 6,740 francs. Mais l'étude approfondie des deux solutions cidessus nous met toujours en présence d'énormes frais de perception. Aussi nous écartons également la seconde solution, celle de la suppression totale des boissons hygiéniques, pour examiner de suite la troisième solution qui sera certainement la meilleure, nous voulons parler de la suppression de l'octroi.
2° Suppression totale des droits d'octroi :
Adoptons, pour le moment, le principe de la suppression totale et voyons comment il pourrait y être fait face.
En outre des taxes de remplacement prévues dans les deux systèmes précédents, moins toutefois la taxe sur les vins en bouteille dont il ne peut plus être question dans le cas actuel et les centimes additionnels auxquels nous devons éviter le plus possible de faire appel, nous avons été d'avis de proposer les taxes suivantes :
jo Taxes d'abatage. — La viande est actuellement frappée d'un double droit d'octroi et d'abatage et se trouve imposée d'un peu plus de dix centimes par kilogramme de son poids net. Nous proposons de substituer à ce double tarif une taxe unique d'abatage fixée comme suit et calculée de façon à réduire le droit de cinq centimes par kilogramme de viande nette, c'est-à-dire prête à être livrée à la consommation, savoir :
143 bœufs et taureaux à 11 francs 1.573 "
671 vaches à 10 francs 6.710 »
2,134 veaux à 2 francs 4.268 »
1,227 moutons à i franc 1.227 »
404 porcs à 4 fr. 25 1.717 »
Total 15.495 »
Le produit des taxes d'abatage actuelles étant évalué à . . 3.000 »
Il y aurait une augmentation de recette de 13-495 "
20 Augmentation des licences municipales. — La licence municipale sur les débitants, telle qu'elle est déterminée par le décret du 16 juin 1898, nous paraît constituer une taxe tout à fait insuffisante. Nous prendrons, comme exemple, un débitant dont rétablissement est d'une valeur locative de 1,000 francs. Il aura à payer comme licence 30 francs de droits fixes, plus 5 ^jo de droit proportionnel, soit 50 francs ; total 80 francs. Cette somme est assurément bien loin d*être en rapport avec le montant des droits d'oaroi qu'il acquitte actuellement sur les boissons hygiéniques. Aussi, demanderonsnous que le droit proportionnel des licences municipales soit augmenté de 25 %> c'est-à-dire porté à 30 0/0. Il en résultera une recette suppléihentaire de 8,000 francs.
30 Taxe sur les loyers. — Partant de ce principe que l'octroi étant supprimé- : les taxes appelées à le remplacer doivent se répartir sur tous les habitants, nous demanderons une taxe de 8 ^/o sur la valeur locative des locaux occupés.
L'ensemble des valeurs locatives étant pour toute la commune de 242,000 francs, cette taxe produirait la somme de 19,360 francs.
40 Taxe sur les propriétés bâties. — Une taxe de 3 0/0 serait établie sur le revenu net de ces propriétés, représentant dans son ensemble une somme de 255,000 francs, ce qui donnnerait une recette de 7,050 francs.
50 Taxe sur les chevaux. — Destinée à remplacer dans une certaine mesure les droits supprimés sur les fourrages et l^avoine, cette taxe que nous sommes d'avis de fixer à 10 francs par cheval produirait pour 100 chevaux environ existant en dehors de ceux de la garnison, i,oco francs.
6° Taxe sur les successions. — Enfin, pour compléter ces ressources, nous demanderons une taxe de trois décimes additionnels au droit de l'État (principal et décimes compris) sur toutes les successions ouvertes sur le territoire d'Albertville. D'après les renseignements fournis par l'administration de l'enregistrement, le produit moyen de cette taxe peut être évalué à la somme annuelle de 3,000 francs.
Récapitulation des ressources. — Si nous résumons l'ensemble des taxes que nous proposons d'appliquer à la suppression complète de l'octroi, nous obtenons les résultats suivants :
1° Taxes à éublir sous réserve de l'approbation préfectorale :
Licences municipales 3-592,75
Taxes égales à celles actuellement perçues :
û) Sur les voitures et automobiles 3 50 »
t) Sur les billards 150 »
c) Sur les chiens 900 »
2° Taxes à établir sous réserve de l'approbation législative :
Augmentation des taxes d'abatage 1 3.495 »
Taxe sur l'alcool 14.640 »
A reporter 28.135 » 4-992,75
Reports 28.135 » 4.992,75
Augnientaiioa du droit proportionnel sur les
licences municipales 8.000
Taxe sur les loyers 19.360
Taxe sur le revenu des propriétés bâties . . 7.050
Taxes sur les chevaux i.ooo
Impôt sur les successions 3.000
Total des ressources 71 -537175
Sur ce chiffre, il y a lieu de prélever pour le traitement des préposés que le nouvel état de choses exigerait de maintenir la somme de 5.000 »
Resterait comme produit net 66.537,75
Le produit net de 1897 étant de 61.197,92
il nous resterait un boni de 5 «339183
pour faire face aux moins-values qui pourraient se produire.
Tel est. Messieurs, le résultat de notre étude sur cette question importante, et, à notre avis, il n'y a pas à hésiter à adopter le système de la suppression totale de l'octroi.
Sans nous laisser leurrer par les avantages que présente ce système, nous vous dirons que le remaniement complet de notre nouvelle assise d'impôt n'est pas l'œuvre d'un jour, mais celle du temps. Aussi nous vous proposons de l'appliquer (sous réserve de l'approbation préalable des autorités compétentes) dès le i" janvier prochain et d'en demander la mise en vigueur pendant un an seulement. A la fin de l'année 1899, ^^^^ verrons, suivant les résultats de cette expérience, les modifications qu'il pourrait être le cas d'apporter pour les années suivantes.
Permettez-nous, Messieurs, en terminant cette étude, d'entrer dans quelques considérations générales qui viendront justifier la mesure de la suppression générale des droits d'octroi.
Avec l'économiste M. de Hom, nous dirons que par la mesure que vous allez prendre vous dégagerez de tout impôt les choses les plus indispensables à la vie, la nourriture, la boisson, le chauffage, l'éclairage, car la famille la moins aisée ne saurait échapper à ces exigences ; elle s'en trouve atteinte tous les jours et à toutes les heures.
Par contre, vous lui substituerez un impôt nullement vexatoire, dont la perception est beaucoup plus économique, basé sur la fortune de chacun par l'impôt locatif, sur le surperfiu par les licences municipales et assurant les divers services des rues, égouts, éclairage, voirie, etc., par l'impôt 5urle revenu de la propriété bâtie.
En frappant en outre d'un droit élevé les alcools, vous enrayerez, espérons-le, les ravages d'un mal dont nous déplorons tous les jours les tristes effets.
N'est-il pas aussi de notre devoir d'encourager la viticulture dans ses efforts pénibles et coûteux ; d'assurer aux moins fortunés une boisson saine,
lit
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à meilleur prix, et faire en sorte que la fabrication des vins disparaisse devant le bon marché des vins naturels.
Par la suppression des droits d'octroi vous aurez fait un grand pas dans la voie du progrès en abaissant cette barrière de ville en ville, héritage du siècle dernier, jusqu'au jour que nous appelons de tous nos vœux, où le gouvernement abolira la régie pour lui substituer une réforme aussi moralisatrice que productive : le monopole de Talcool par l'État.
Albertville, le 20 août 1898.
Le rapporteur de la commission,
Ch. Donnet.
Suppression complète des droits f octroi. — Adoption des taxes de remplacement. — Dans sa séance du 20 août échu, le conseil municipal, appelé à délibérer sur la question du dégrèvement des octrois sur les boissons hygiéniques, rendu obligatoire par la loi du 29 décembre 1897, a voté à l'unanimité des voix, conformément aux conclusions du rapport présenté par M. Donnet au nom de la commission de Toctroi, la suppression complète des droits d'octrois établis en cette ville et a adopté en principe les taxes de remplacement proposées dans ce [• rapport.
Toutefois, afin d'avoir le temps de faire de ces taxes un examen plus approfondi, le conseil a décidé de différer l'application du nouveau régime jusqu'au i^r janvier 1900 et a demandé en conséquence la prorogation jusqu'à cette date des droits d'octroi actuellement existants, tout en sollicitant l'avis de l'administration sur les taxes de remplacement proposées.
Cette délibération a été communiquée par les soins de M. le préfet à M. le directeur des contributions direaes et à M. le directeur des contributions indirectes de la Savoie.
Après communication des observations formulées par ces deux chefs de service, le rapporteur, M. le banquier Donnet, analysa successivement ces observations et rédigea à la suite de chacune d'elles les propositions auxquelles a cru devoir s'arrêter la commission de l'octroi.
Observations de M. h directeur des contributions directes
i« catégorie. — Taxes exigeant l'approbation préfectorale : Licences municipales établies conformément au décret du 16 juin 1898. — Produit présumé : 3,600 francs. — M. le directeur fait remarquer que la délibération qui lui a été communiquée n'indique pas si dans cette évaluation est compris le droit proportionnel, ce qu'il suppose, car le droit fixe ne pourrait donner qu'un maximum de 2,400 francs. — Nous expliquons que la dite somme de 3,600 francs comprend effectivement le montant et du droit
fixe et du droit proportioDDd ; la recette devra itre mérae quelque peu supérieorc k ce chifÂ^, car dans cène évaluirion, qui n'est d'ailleurs qu'approximative, il n'a pas ité tenu compte de la licence i payer par certaines caiégoriesde débitants tels que les débitants à porte-pot.
Taxes ^les à celles actuellement perçues :
a) Sur les voitures et automobiles. — Les propositions municipales évaluent le produit de cette taxe i ;;o francs, tandis que le râle primitif de 1898 ne s'élève qu'à 287 fr. jo, — D y a eflectivement là une erreur matérielle que votre comtnission vous propose de rectifier.
bf Sur les billards. — La même erreur, que nous vous proposons de rectifier, est signalée relativement i ce produit évalué k 150 francs, tandis que le montant du lAle n'est que de 78 francs.
c) Sur les chietis : 800 &ancs. — L'administration relève ici une évaluation inférieure au montant du rôle, qui est de 1,087 francs. — Nous ne croyons pas qu'il soit le cas, en raison des non-valeurs qui peuvent se produire en (in d'exercice, de porter un chiffre plus élevé.
!• cat^orie. — Taxes exigeant l'approbation législative :
Taxe de 10 francs sur les chevaux : 1,500 francs. — La nomenclature des taxes de remplaçaient adoptées en principe comprend une taxe de lo francs sur les chevaux, en remplacement des droits d'octroi supprimés sur les fourrages et l'avoine. M. le directeur fait observer que cette taxe, appliquée indistinctement k tous les chevaux, excéderait les limites fixées par l'anick 4 de la loi, aux termes duquel peuvent seuls être frappés d'une taxe ^ale à celle existante, les chevaux imposables d'après la loi qui r^it la taxe spéciale sur les chevaux, mules et mulets. Ces chevaux sont au nombre de 33, d'où un produit de 90 francs. — Votre commission vous propose de vous en tenir i ces ItmKes et de modifier en conséquence votre évaluation.
Augmentation de 25 % du droit proportionnel des licences municipales : 8,000 flancs. — L'objection faite est que cette évaluation serait contraire k la loi et au décret portant r^lement, puisque le taux du droit proportionnel ne peut excéder s "/o de ta valeur locative.
Nous savons en effet que la loi et le r^lement ont fixé k ce maximum le droit dont l'approbation est réservée i l'autorité préfectorale i mais, ainri que nous l'avons démontré dans notre précédent rapport, ce taux est tout k fait insuffisant et il nous a paru que l'augmenution proposée pouvait rentrer dans la catégorie des taxes directes et indirectes auxquelles, en cas d'insuffisance, la loi donne aux conseils municipaux la faculté de ^re appel, sous réserve de l'approbation l^islative. Nous croyonsdevoir vous proposer le maintien de cette augmentation qui ne nous semble pas exagérée, car il résulte de notre élude que, même avec cette taxe supplémentaire, les débitants de boissons se trouvent moins imposés qu'ils le sont actuellement avec l'oaroi.
Taxe sur les loyers des locaux d'habitation et de ceux affectés aux usages commerciaux et industriels. — Nous avions tout d'abord pensé fixer ce droit au taux de 6%, devant donner un produit- de 14,50a francs ; mais, cette somme ne sufGsant pas k compléter les ressources à trouver, nous avons, dans les propositions que vous avez acceptées en principe, adopté le taux au 8 % portant le chiffre de la recette k i9,)6o francs.
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Au sujet de cette taxe, M. le direaeur des contributions directes fait observer que d'après le rôle de la personnelle-mobilière et des patentes, le montant des loyers s'élève aux chiffres suivants :
Loyers d'habiutîon . . 65 . 395 »
Loyers des locaux affeaés aux usages commerciaux et industriels 115.446 »
Total 220.841 »
tandis que la taxe proposée a été calculée sur un chiffre supérieur, soit sur une somme de 242,000 francs.
Nous devons expliquer que la taxe dont nous demandons la perception s'applique au loyer réel; or la somme de 65,39^ francs indiquée sur le rôle comme montant des loyers d'habitation servant de base à l'assiette de la contribution mobilière, ne représente que la moitié de ces loyers. Cette somme doit donc être doublée et portée à 130,790 francs.
Qpant à la somme de 155,446 francs, indiquée sur le même rôle comme montant des loyers des locaux affectés aux usages commerciaux et industriels, et servant de base à la fixation du droit proportionnel de patente, elle représente bien la valeur réelle de ces loyers, mais elle comprend en outre les loyers d'habitation des assujettis à la patente, lesquels, d'après un dépouillement fait avec soin, y entrent pour une somme de 44,230 francs déjà comprise dans celle ci-dessus de 130,790 francs. Il y a donc Heu, pour éviter un double emploi, de déduire ces 44,230 francs de la somme de 15^,446 francs, ce qui porte en réalité la valeur locative des locaux exclusivement affectés aux usages commerciaux et industriels, à la somme de 111,216 francs.
Nous obtenons ainsi pour l'ensemble des loyers la somme de : 130,790 francs -|- 111,216 francs = 242,006 francs ; soit, en chiffres ronds, 242,000 francs formant bien la somme prise pour base de nos calculs.
Il ne nous semble pas qu'une taxe de 8 0/0 sur ces loyers soit exagérée car, ainsi que votre commission a pu s'en rendre compte, les taxes de remplacement, telles que nous les proposons, constitueront pour les familles les moins aisées, c'est-à-dire pour la grande majorité de la population, une charge moins lourde que l'octroi actuel. Toutefois, s'il n'était fait aucune exception dans l'application de cet impôt, la population située en dehors du rayon de l'oaroi, composée pour la plus grande partie de petits cultivateurs, verrait ses charges augmenter dans des proportions relativement sensibles. Pour obvier à cet inconvénient, nous vous proposons d'exonérer de la taxe dont il s'agit les loyers de 100 francs et au-dessous, catégorie à laquelle appartiennent la généralité des loyers de la population rurale. La recette à prévoir doit, par suite de cette exemption, être diminuée d'environ 200 francs et portée à 17,360 francs.
Taxe de 3 % sur le revenu net des propriétés bâties : 7,000 francs. — L'administration remarque à cet égard que les propriétés bâties sont déjà frappées d'une contribution de 3 fr. 20 au profit de l'État. — La propriété bâtie constituant une des formes extérieures de la fortune, il nous a paru équitable qu'elle soit également appelée à fournir une part dans les nouvelles
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ressources. La taxe que nous demandons ne parait d'ailleurs rien avoir
d'excessif et nous sommes d'avis de la maintenir. s
Observations de M, le directeur des contributions indirectes
Licences municipales. — Des observations analogues à celles.de M. le directeur des contributions directes sont formulées à cet égard. Nous y avotxs répondu plus haut.
Taxe sur l'alcool. — M. le directeur estime qu'une surtaxe de 45 francs par hectolitre, indépendante de la taxe de 1 5 francs sur cette boisson, serait trop élevée et aurait peu de chance, pour cette raison, d'être autorisée. — Le droit qui, aux termes de la loi du 29 décembre 1897, peut être établi en vertu de l'autorisation préfectorale est, pour Albertville, de 15 francs par hectolitre, mais une loi peut autoriser une taxe supérieure. Actuellement cette boisson est frappée d'un droit de 17 francs, surtaxe comprise. Nous avons proposé de l'élever à 60 francs par hectolitre, ce qui ferait une augmentation de 45 francs sur le taux pouvant être autorisé par M. le préfet et de 43 francs sur celui perçu jusqu'à ce jour. Notre précédent rapport indique les considérations sur lesquelles votre commission s'est appuyée pour justifier ses propositions ; il lui a paru rationnel de demander un peu plus au superflu afin d'alléger dans la mesure du possible les impôts plus lourds à supporter et, envisagée à ce point de vue, la taxe dont nous sollicitons l'approbation ne semble pas présenter d'exagération. Nous sommes donc d'avis d'insister pour obtenir qu'elle soit autorisée dans son intégralité.
Augmentation des taxes d'abatage. — L'augmentation proposée, dont le produit est évalué à 13,000 francs, ne paraît pas non plus à M. le directeur, pour les mêmes raisons, susceptible d'être approuvée.
Comme nous l'avons déjà fait remarquer, les droits actuels d'octroi et d'abatage portent l'imposition de la viande à un peu plus de o fr. 10 par kilogramme de son poids net ; tandis que les nouvelles taxes d'abatage proposées en substitution de celles actuelles réduiront cette imposition, les droits d octroi étant supprimés, à o fr. 05 par kilogramme de viande nette, ce qui ne paraît pas constituer un impôt trop sensible. Aussi estimons-nous qu'il y a lieu d'en proposer l'approbation tel qu'il est proposé.
Après l'examen de ces observations, votre commission a de nouveau étudié dans son ensemble la question de suppression complète des taxes d'octroi et son opinion s'est plus que jamais affirmée en faveur de cette solution qu'elle estime comme étant incontestablement la meilleure.
En effet, en dehors des raisons tirées du caractère vexatoirc de cet impôt, il y a lieu de considérer la disproportion qui existerait entre les frais de perception et la recette effectuée si l'on s'en tenait au dégrèvement partiel ou total des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques seulement, tel qu'il est prévu par la loi du 29 décembre 1897. Ces frais représentent actuellement le 17.69 % de la recette brute; ce serait le 26.73 o" 1^ 28.41 0/0, soit près du tiers de la recette qu'ils absorberaient, si le dégrèvement était limité, partiellement ou en totalité, aux boissons hygiéniques.
D'autre part, nous avons fait, des taxes de remplacement adoptées en
principe, une nouvelle étude assez complète pour que nous puissions les proposer à votre acceptation définitive, et vous engager à en demander Tapplication à partir du i^^^ janvier prochain. Nous exprimons Tespoir que cts taxes pourront être autorisées, sans restriction, car nous n'avons pas trouvé, dans nos recherches, d'autres sources de revenu dont il pourrait être fait état, et nous ne voyons pas, si des réduaions y étaient apportées, comment il pourrait être fait face à l'insuffisance de ressources qui en résulterait.
Votre commission a en conséquence l'honneur de vous proposer : lo De voter la suppression complète à partir du ler janvier 1899, des droits d'oaroi actuellement perçus à Albertville ; 2° d'adopter, pour être mises en vigueur à partir de la même date et pour la durée d'une année, les uxes de remplacement ci-après désignées, dans la fixation desquelles il a été tenu compte des quelques modifications proposées dans le présent rapport, savoir : Taxes à établir sous réserve de l'approbation préfectorale :
10 Licences municipales établies conformément à la loi
du 29 décembre 1897 3'59^»75
20 Taxes égales à celles actuellement perçues :
à) Sur les chevaux, voitures et automobiles 377^50
b) Sur les billards 78 »
c) Sur les chiens • • • 800 »
Taxes à établir sous réserve de l'approbation législative :
30 Taxes d'abatage établies conformément au nouveau tarif proposé dans le premier rapport de la commission et devant donner une augmentation de recette de 13.495 »
40 Taxe de 60 francs par hectolitre sur l'alcool, se confondant avec le droit de 17 francs actuellement perçu 14.640 »
50 Augmentation de 25 0/0 du droit proportionnel des licences municipales 8.000 »
6° Taxe de 8 0/0 sur le loyer réel des locaux d'habitation et de ceux affectés aux usages commerciaux et industriels, à l'exception des loyers de 100 francs et au-dessous 17.360 »
70 Taxe de 3 0/0 sur le revenu net des propriétés bâties . . 7.050 »
S<^ Impôt de 3 décimes additionnels au droit de l'Etat (principal et déchnes compris) sur toutes les successions ouvertes sur le territoire d'Albertville 3.000 »
Total des ressources 68.393,25
Le produit net de l'octroi ayant été en 1897 de 61.197,92
nous aurions un excédent de recettes de - . . 7.1 95» 33
sur lequel il convient de réserver, pour le traitement des préposés
qu'il sera nécessaire de maintenir, la somme de 5.000 »
L'excédent se trouverait donc réduit à 2.195,33
somme qu'il est indispensable de prévoir pour parer aux moins-values qui pourraient se produire.
Appelé à se prononcer, le conseil, à Vunanimité des voix, adopta, le 23 septembre 1898, les conclusions du rapport de la commission
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et sollicita des autorités compétentes les autorisations nécessaires pour que les taxes de remplacement proposées puissent être mises en vigueur sans plus tarder, c'est-à-dire non pas au i^*" janvier 1900, mais dés le I" janvier 1899.
Le gouvernement ayant fait savoir que le temps lui manquait pour demander aux Chambres l'approbation, la municipalité d'Albertville fut bien forcée de proroger les taxes d'octroi existantes jusqu'au 31 décembre 1899.
II dépend donc uniquement du ministère et du Parlement que le i^^ janvier 1900 la disparition de l'octroi soit un fait accompli à Albertville. Ajoutons que la population de cette ville a très favorablement accueilli cette réforme, y compris les taxes de remplacement qui
la gagent.
Saint- Jean-de-Maurienne. — A l'unanimité fut votée la suppression totale de l'octroi :
Sur le rapport de la commission de Toctroi,
Le conseil municipal,
Vu la loi du 29 décembre 1897, relative à la suppression ou à la réduction des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques ;
G)nsidérant que l'application de cette loi à Saint- Jean-de-Maurienne créera au budget communal un déficit annuel de 1 1 ,000 francs ; que les droits supprimés ne peuvent raisonnablement et efficacement être reportés sur les objets restant soumis au règlement en vigueur ;
Considérant que les frais de perception des droits non atteints par la loi susvisée, qui s'élèveraient à 3 5 0/0 des recettes brutes, seraient disproportionnés avec ces dernières; que dans cette situation, la suppression complète de l'exercice de l'octroi devient un acte de bonne administration ;
Considérant d'autre part que la situation financière de la commune rend indispensable la création de ressources correspondantes pour assurer la marche des services municipaux ;
Considérant que les taxes ci-après prévues sont de nature à remplacer la totalité des ressources provenant de l'exercice de l'octroi et s'élevant à la somme de 24,000 francs nets ;
Décide :
L'exercice de Toctroi est supprimé à partir du i*' janvier 1899 ^^^ ^^ territoire de la ville de Saint- Jean-de-Maurienne ;
Le déficit résultant de cette mesure, pour le budget communal, sera comblé par la création des taxes suivantes :
1° Taxes d'abatage :
Il sera perçu pour un boeuf, un taureau ou une vache 20 «
Pour un veau 2,50
Pour une chèvre 2 »
Pour un porc • . 12 •
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2** Taxes de stationnement du bétail en ville les jours de foire et marchés : Les animaux entrant 9ur le champ de foire ou stationnant en ville les jours de foire et de marché acquitteront les droits ci-après par tête :
Les chevaux, juments, mulets et mules i »
Les bêtes à cornes au-dessus d*un an 0,60
Les ânes et poulains o,$o
Les porcs OtSo
Les veaux 0,20
Les moutons et chèvres o, 10
5*^ Licences municipales :
Chaque débitant de boissons en détail et non exclusivement hygiéniques sera soumis il une licence municipale composée d*un droit fixe de 30 francs et d'un droit proportionnel s*élevant du 5 Yo actuellement autorisé au 30 % de la valeur locative des locaux occupés.
4** Taxes sur les loyers :
Les loyers matriciels servant de base à la contribution mobilière supporteront un impôt du 15 "/o*
5** Centimes additionnels :
Il sera établi ao centimes additionnels au principal des quatre contributions.
6*" Surtaxes sur les chiens et les billards :
Chaque propriétaire de chiens ou de billards aura sa taxe actuelle doublée et paiera pour un chien de luxe 10 francs, pour un chien de garde 2 francs, pour un billard, 12 francs.
Le conseil évalue, ainsi qu'il suit, les taxes de remplacement ci-dessus énumérées :
Taxes d'abatage 8.000
Taxes de stationnement du bétail en ville ou sur le champ de foire . 4.000
Licences municipales : droit fixe 900
— droit principal 3.000
Taxe sur les loyers 4' 250
Centimes additionnels 3.880
Doublement de la taxe sur les chiens et de l'impôt sur les billards. 460
Total. 34*490
Granville, — Un projet partiel intéressant. — Le projet du maire est caractérisé par deux faits principaux : Taugmentation des drqits sur l'alcool et le dégrèvement total de la contribution mobilière des loyers de 150 francs et au-dessous. Ce dégrèvement est essentiellement démocratique et on ne peut que féliciter le maire d'être entré résolument dans cette voie.
Examinons quelles seraient les augmentations résultant de l'application du projet en question.
D'abord, l'hectolitre d'alcool pur paierait :
171 fr. 25 (droit de l'État) -f- 40 francs (droit de la ville) soit : 211 fr. 25, soit encore en prenant pour base l'eau-de-vie à 50®, I fr. 0562 par litre.
L'augmentation résultant du projet du maire serait de o fr. 0625 par litre.
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Le droit proportionnel sur la valeur locative réelle des établissements servant à l'exercice du commerce de débitant serait de o fr. lo par franc. Supposons qu'un débitant occupe une salle qu'il loue 450 francs, il paiera en plus de ce qu'il paie actuellement 450 X o- 10 = 4 fr. 50.
Le droit sur la valeur locative réelle des propriétés bâties ou non serait de o fr. 01 par franc. Admettons un propriétaire qui possède une maison qu'il loue 1,200 francs, valeur réelle^ il aurait à payer en plus de ses impositions foncières actuelles : 1,200 X 0.0 1 =1 12 francs. La valeur réelle est celle qui est payée au propriétaire de l'immeuble que l'on habite. Ce n'est donc pas celle qui est portée sur les feuilles de contributions. L'État, en effet, exonère l'occupant d'un quart.
Prenons pour exemple un ménage qui occupe un appartement de 300 francs. Ce qu'il paie à l'État est, actuellement : 225 fr.Xo.148388 (centime le franc) = 33 fr. 38. En plus de cette somme et de sa cote personnelle qui reste invariable, il paierait désormais le droit proportionnel de o fr. 02 par franc, mais non pas calculé, comme l'a fait l'État, sur 225 francs mais bien sur 300 francs, valeur réelle dt sa location. Il aurait donc à payer 33 fr. 38 + (300 X 0.02) 6 fr. = 39fr. 38.
Enfin les petits ménages qui seront dans les conditions requises, seront complètement exonérés de leurs impositions immobilières. Ils n'auront à payer que la cote personnelle. Toutefois, comme il est dit, dans le projet, « les célibataires, les ménages sans enfants ou dont les enfants seraient âgés de plus de seize ans, ne seront pas admis à profiter du dégrèvement ».
Le Havre, — En 1891, M. Cherfila, conseiller municipal, présenta à ses collègues de la commission de l'octroi une note proposant le remplacement de l'octroi par une taxe directe sur la propriété bâtie et non bâtie. Subsidiairement, il demandait, au moins pour commencer, de supprimer l'octroi sur les objets de première nécessité, tels que vins, cidres, alcools, bières, viandes de toutes sortes, et de remplacer les taxes frappant ces objets par un impôt de 4 pour mille, soit environ 8 °/o comme répercussion sur les loyers. Dans les deux systèmes, M. Cherfila prenait pour base la valeur réelle des propriétés bâties et non bâties, c'est-â-dire l'impôt sur le capital.
En 1894, lorsqu'il fallut répondre au questionnaire de M. Bardoux, le conseil se décida en faveur d'une pluralité variée de taxes de remplacement : taxes directes et aussi taxes indirectes, ces dernières pouvant être perçues, dans certains cas, accessoirement aux droits d'enregistrement, de timbre, ou sur le revenu des valeurs mobilières.
Cette année, le maire de la ville du Havre m'a déclaré que, personnellement et d'accord en cela avec la majorité de ses adjoints, il restait convaincu que la suppression complète des octrois est l'un des premiers progrès qui doivent être réalisés. Il ne pourrait donner son adhésion à un système qui ne ferait que modifier les bases d'un impôt qui, de sa nature, est essentiellement contraire à l'équité. Il est en outre d'ayis que les ressources provenant de l'octroi ne peuvent être remplacées que par des impôts directs basés sur le revenu personnel.
La commission spéciale nommée pour examiner la situation créée par la loi du 29 décembre 1897 vient seulement de terminer ses études, et de confier à M. Frédéric Acher le soin de défendre ses conclusions qui aboutissent comme à Albertville, à Saint-Jean-de-Maurienne et à Dijon, à la suppression ferme et immédiate de tout l'octroi. D'après le remarquable rapport de M. Frédéric Acher, qui contient d'abord une étude de la fiscalité communale actuelle de la ville du Havre, toutes les taxes d'octroi devront être remplacées, à partir du I" janvier 1900, par :
1^ Des licences municipales, payables par douzièmes, composées d'un droit fixe et d'un droit proportionnel sur la valeur locative de l'ensemble de locaux occupés ;
20 Par une taxe sur les chevaux, mules, mulets et voitures automobiles ;
30 Par une taxe sur les chiens d'agrément ou de chasse (15 francs), sur les chiens de garde (10 francs);
4° Par une taxe municipale sur les cercles, sociétés et lieux de réunion, égale à la taxe établie en principal ;
5° Par une taxe de deux décimes additionnels au droit d'État sur les successions ouvertes au Havre ;
6® Par diverses taxes sur les propriétés bâties et non bâties :
à) Droit de superficie (un centime par mètre carré) ;
V) Droit de façade linéaire (autant de fois 10 centimes que la surface de la voie publique au droit de la propriété contient de mètres carrés) ;
c) Droit sur la valeur vénale (5 fr. 75 pour mille).
La commission d'octroi du Havre s'est refusée à surtaxer l'alcool, mais a maintenu la taxation actuelle â 44 centimes l'hectolitre, et par conséquent un revenu annuel de huit cent mille francs. La commission n'a pas voulu « faire argent d'une mauvaise passion », considérant « comme une chose aussi abominable » de se faire l'associé du tenancier des maisons où se débite le poison syphilitique » ou de s'enrichir « par la vente du poison alcoolique ». — Le public étant habitué â l'impôt municipal actuel sur l'alcool, il n'y a en revanche
aucun inconvénient à le maintenir intact, d'autant plus qu'au Havre il n'est pas perçu par l'octroi, mais par la régie à bureaux intérieurs.
De même sont conservées les redevances de la Compagnie du Gaz et de V « Énergie électrique ». Et, à ce propos, ils convient de signaler à leurs collègues des grandes villes, la vigilante prévoyance des édiles du Havre, dont les traités avec la Compagnie du Gaz et la Société de l'Energie électrique imposent, après la suppression de Toctroi sur Us charbons, — à la première l'obligation de payer à la ville un droit de 2 fr. 25 par tonne de charbon, — à la seconde une redevance supplémentaire de i <>/o sur ses produits bruts.
L'imposition complémentaire de la propriété immobilière pour rédimer les octrois étant partout battue en brèche, — et d'autre part, les avantages de la disparition des octrois étant de plus en plus niés, nous tenons à donner, concernant ces questions, deux extraits du rapport de M. Acher.
Taxe sur Us propriétés. — L'étude que nous avons faite sur les contributions directes montre qu'au Havre les propriétés bâties supportent, pour uo revenu net de 15,063,485 francs et une valeur locative de 20,327,377 francs, les charges suivantes :
Foncière bâtie 1.338.664,29
Personnelle mobilière 979-970,74
Portes et fenêtres • 3.221.429,28
3.121.429,28 Soit 15.35 0/0 du loyer, ou 20.72 0/0 du revenu net.
Les propriétés non bâties paient o cent. 28 par mètre carré ; or les terrains valent depuis 5 francs jusqu'à 250 francs le mètre. En admettant que le revenu obtenu ou visé par la spéculation soit de 5 0/0, le revenu du mètre carré varie de o fr. 25 à 12 fr. 50 et les charges infligées à cts propriétés par l'impôt varient de 1.12 à 0.2240/0} c'est-à-dire qu'elles sont du i8« au 92e de celles infligées à la propriété bâtie.
Il nous parait équitable de taxer les propriétés non bâties de la même façon que les propriétés bâties, car elles bénéficient de toutes les dépenses municipales et notamment des dépenses de voirie, qui déterminent la plusvalue recherchée par les propriétaires.
Nous avons donc recherché un système de taxation qui frappe de la même manière toutes les propriétés bâties et non bâties.
La taxe municipale que nous vous proposons comprend trois parties :
à) Un droit de un centime par mètre de surface.
Ce droit trouve sa justification dans les dépenses faites pour l'évacuation des eaux pluviales et pour la surveillance générale de la ville.
Le cadastre donnant pour la superficie des propriétés imposables 6,086,750 mètres carrés, nous évaluons le produit de ce droit à 60,800 francs.
V) Un droit de façade linéaire calculé en appliquant une taxe de ofr. 10 au
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produit un niùtres de la façade lioéaire de la propriété sur les vçàes publiques par la largeur de la voie au droit de la propriéië.
Ce droit trouva sa justification dans les dépenses faites pour l'édairage, le lavage des ruisseaux, et toutes les charges de voirie dont profitent directement 1» propriétés contiguCs à la voie publique.
Il aura pour résultat de provoquer dans les lattes voies la construction de nmisons dignes d'elles, cl répondant aux sacrifices faits pour les tracer et les uni retenir.
Nous estimons i i8p,ooo mètres l'ensemble des façades des propriétés, avec une largeur moyenne de 13 m. 3$, et nous évaluons le produit de ce drmt 1 : 180,000 X i.îîS = 21^,000 francs.
<■) Un droit de s,7S °/o sur la valeur vénale.
Nous avons choisi la valeur vénale comme base d'imposition, parce qu'elle de frapper dans la même proportion les propriétés non bâties et s battes. De plus, si nous nous en tenons exclusivement aux proi, nous constatons que, pourdeux maisons de même valeur vénale, uitive est très diiTérente si l'une est habitée par des bourgeois vam tùen et l'autre par des ouvriers à petit loyer, dont le paiete un aléa; la \-aleur locative de la seconde sera normalement plus " '.. et souvent da\-antage,
t sur la \'aleur véiute des propriétés, frappant tous les immeubles, ns qu'il soit besoin de taxes spéciales, le commerce et l'industrie » locjux qu'ils occupent.
;miinjiion de b valeur vénale des propriétés sera ^te par une d'évaluateuis, ai'ec le concoure de l'administration monidpale; r^ui ficilcî, grâce à la conservation du caJastre. ■ du IlavTC comprend environ 13,>00 ptoprictés. ;tcs e:;rft;istré.3 au cadastre s'élèvent à :
.^-^ w=i:^ ia
détermination d'environ 3,000 propriétés du Havre, et le travail sera sensiblement le même chaque année.
On évitera les difficultés qui se présentent dans le service des contributions directes, qui a à procéder en une seule année à la révision des valeurs locatives de toutes les propriétés bâties.
En raison du gros produit de la taxe sur la valeur vénale des propriétés, il importait d'en faire l'évaluation d'une façon suffisamment précise pour éviter tout mécompte.
La conservation du cadastre nous a permis d'obtenir ce résultat.
Les ventes enregistrées en 1897- 1898 pour les propriétés bâties s'élèvent à 327, dont nous éliminons 10 constructions nouvelles non encore imposées. Nous avons ajouté au prix de vente 1 1 0/0 pour les frais. Nous avons ainsi obtenu pour la valeur vénale de ces 317 propriétés une somme de 6,5 16,600 fr.
Le revenu net des contributions directes pour ces 317 propriétés est de 355*798 francs.
Nous déduisons de là un rapport probable de 18.31 entre la valeur vénale des propriétés bâties du Havre et leur revenu net.
Le revenu net moyen des propriétés bâties en 1895- 1896- 1897 était de M»7 19,970 francs.
Nous en déduisons que la valeur vénale des propriétés bâties en 1895- 1896-1897 était approximativement de 18.31 X Ï4,7I9,970= 269,522,650 fr.
La surface des propriétés non bâties est aujourd'hui d'environ 98 hectares. Comme elle a diminué, nous pouvons admettre qu'elle était bien de 10 hectares en 1895-1896-1897.
Or, dans la dernière année, le cadastre a enregistré 136 ventes de terrains à bâtir, situés dans tous les quartiers, donnant une superficie totale de 56,783 mètres et un prix de vente de 981,014 francs, qui, majoré de 12 ©/o pour les frais, donne une valeur vénale de 1,088,925 francs.
Il en résulte un prix moyen de 19 fr. 17 le mètre carré, qui, appliqué à la surface de 100 hectares, nous fournit le chiffre de 19,170,000 francs pour la valeur vénale des propriétés non bâties.
Et nous arrivons au total de 269,522,650 + 19,170,000 francs = 288,692,650 francs, ou, en chiffres ronds, 289 millions pour la valeur vénale des propriétés tant bâties que non bâties pendant la période de 1895-1896*-
Le produit du droit sur la valeur vénale sera donc : 5.75 X 289,000 = 1,661,750 francs.
Et le produit total de la taxe sur les propriétés, 1,944,850 francs.
Le propriétaire étant débiteur de la taxe envers la ville, il lui appartient de débattre avec ses locataires le prix de ses loyers, et de faire entrer en ligne de compte la taxe municipale parmi les charges incombant à son immeuble. Aujourd'hui, c'est le commerçant, l'industriel ou l'entrepreneur qui est obligé de Élire entrer dans son prix de revient les droits d'octroi ; demain ce sera le propriétaire qui fera la même opération pour la taxe municipale.
La liberté des transactions suffirait pour sauvegarder tous les intérêts, s'il n'v avait pas de contrats en cours . En raison de ces derniers, nous avons pensé qu'il y avait lieu de faire entre le propriétaire et le locataire une répar-
tition de la nouvelle taxe, qui s'appliquera d'ailleurs à tous les contrats actuels et futurs, à moins de conventions contraires.
Aujourd'hui les propriétaires paient :
G)ntribution foncière bâtie 1.338.664,29
— — non bâtie. . . . 17.042,18
Et les locataires :
G>ntribution portes et fenêtres .... 802.794,25
— personnelle-mobilière , . 979.970,74
Soit ensemble 3.138.471,46
Les propriétaires paient donc 43.19 V» de l'ensemble, et les locataires paient 56.81 0/0 de l'ensemble.
Mais la proportion est absolument différente si, au lieu de prendre l'ensemble, on prend un habitant astreint à la contribution mobilière. Ou- alors le propriétaire paie 8.880/0 du revenu net, soit 6.66 0/0 du loyer, et le locataire paie 14.67 0/0 du loyer, plus la contribution des portes et fenêtres, qui représente 4.08 0/0, soit en tout 18.75 0/0 du loyer.
Les droits de superficie et de façade linéaire représenteront 1.87 0/0, et le droit sur la valeur vénale 11.03 0/0 du revenu net, au total 12.90, soit pour les maisons 9.67 0/0 ^^ loyer.
Nous avons vu que le rapport entre la valeur vénale et le revenu net est de 18.31. Les propriétaires placent donc leur argent au denier 18.31 et en retirent un revenu net de 100 : 18.31 ou 5.46 0/0.
Nous savons bien que la gestion des propriétés a quelque chose de commercial, et que le propriétaire n'est pas un simple rentier, pour lequel il n'y a qu'à passer à la caisse tous les trimestres. Mais il n'est pas moins vrai que ce taux de revenu est élevé ; en outre, la suppression des octrois ramènera en ville des habiunts de la banlieue, et fournira aux propriétaires de nouveaux clients, qui diminueront les vacances ; et nous pensons que nous pouvons en toute équité laisser â la charge du propriétaire les droits de superficie et de façade, et le quart du droit sur la valeur vénale, et ne lui donner recours que pour les trois quarts de ce dernier droit contre ses locataires.
Le revenu net du propriétaire serait réduit de 4.63 0/0 de sa valeur totale et tomberait de 5.46 à 5.21.
Nous résumons les taxes de remplacement que nous proposons :
10 Licence municipale sur les débitants de boisson. . . 287.500 » 20 Taxe sur les chevaux, mules, mulets et voitures automobiles 159.000 »
30 Taxe sur les chiens 37*400 »
40 Taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réunion. . • 7>900 »
50 Taxe sur les droits de succession 176.800 »
A reporter 668.600
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Report. .... 668.600 »
60 Taxe sur les propriétés :
à) Droit de superficie 60.800 »
b) Droit de ÊLçade linéaire 222.500 »
c) Droit' sur la valeur vénale 1.661,750 »
Dégrèvement couvert par l'économie des frais de perception 7.277 »
Avantagées de la réforme, — Le premier avantage de la réforme sera une forte économie sur les frais de perception, qui nous permet d'accorder aux contribuables un petit dégrèvement de 7,277 francs.
Pour les redevances de la Compagnie du Gaz, de l'Energie Electrique, pour la taxe sur les chiens, nous n'aurons pas de frais nouveaux.
Les frais n'atteindront pas 3 0/0 du produit des autres taxes réunies, taxe sur l'alcool, licences municipales, taxe sur les chevaux, taxe sur les cercles, taxe sur les droits de succession, taxe sur les propriétés.
En les estimant à un nuximum de 100,000 francs, nous aurons en chiffres ronds une économie de 200,000 francs. Il est vrai que nous n'en avons fait état dans nos prévisions que pour 7,277 francs, afin de conserver une marge dans le cas où les nouvelles taxes ne donneraient pas totalement le produit prévu, et parce que la suppression de l'octroi entraînera la première année le paiement d'indemnités s'élevant à environ 60,000 francs, et, pendant un assez grand nombre d'années, le service de retraites dont le montant sera au maximum de 65 ,000 francs au début, et diminuera d'exercice en exercice d'environ de 1,500 francs.
Les droits d'octroi entraînent pour les contribuables, en plus de la somme versée dans la caisse municipale, des frais importants sous forme de temps perdu, démarches, personnel, écriture, timbres, et, bien qu'il soit impossible de les évaluer d'une façon précise, nous croyons être au-dessous de la réalité en les chif&ant à 300,000 francs.
Vous voyez que la disparition de l'impôt détestable des octrois fait gagner un demi-million aux habitants de la ville, soit environ 4 francs par tête.
Examinons comment la distribution de l'impôt se trouvera modifiée entre les habitants :
Le montant des droits d'octroi est sensiblement de 30 francs par tête d'habiunt.
Prenons comme type un ménage de quatre personnes, un ouvrier, sa femme et deux enfants, ayant un logement de 200 francs.
La consommation de ce ménage étant inférieure à la moyenne de la ville, nous évaluerons, et nous sommes en cela au-dessous des chiffres donnés par bien des économistes, aux 2/3 de la moyenne sa part contributive à l'octroi. Ce ménage-type paie annuellement à l'octroi une somme de 80 francs.
Nous admettons que, pour un certain nombre des taxes maintenues ou nouvelles, la distribution ne varie guère ; nous nous attacherons exclusivement
aux taxes sur les droits de succession et sur les propriétés, dont le produit représente environ 18 francs par tête d'habitant.
Maintenant que ce produit est fourni par les droits d'octroi, notre ménage paie par an : 4X18x2/3 =48 francs.
Il est à prévoir que ce ménage ne paiera rien comme droits de succession.
Quant à la taxe sur les propriétés, elle représente 9.67 % du loyer dans l'ensemble; mais, pour les maisons à logement ouvrier, elle ne représente ^ère que 8 0/0. Si le propriétaire la fait retomber intégralement sur le locauire, il paiera 8 0/0 sur 200 francs, soit 16 francs.
Notre ménage bénéficiera donc d'un premier dégrèvement de 48 — 16= 32 francs.
Il bénéficiera en outre pour 2/3 de l'économie générale de 4 francs par tète, soit en services municipaux, soit en diminution du prix des denrées ; cet avantage se chiffre par 4x4X2/31=11 francs, second dégrèvement à ajouter au premier.
Le résultat de la réforme sera donc d'assurer à notre ménage-type de quatre personnes, à loyer de 200 francs, un dégrèvement de 43 francs, c'està-dire 3 à 4 0/0 de son revenu.
On pourrait nous objecter que la taxe sur les propriétés frappant les locaux utilisés par le commerce et l'industrie, il doit y avoir une répercussion sur le prix des denrées et des articles divers ; mais nous n'en tenons pas compte, parce que la suppression des droits d'octroi sur les matériaux amènera une diminution de la valeur des constructions, et qu'en raison de l'émulation et de la concurrence que les nouvelles taxes provoqueront pour la bonne utilisation du sol du Havre, une partie de la taxe restera forcément à la charge des propriétaires.
Prenons maintenant un ménage de quatre personnes de moyenne aisance, payant 18 francs par tête pour la portion des droits d'octroi dont nous nous occupons, soit en tout 72 francs.
Si ce ménage a un loyer de 900 francs et que la taxe sur les propriétés incombant au local qu'il occupe retombe entièrement sur lui, il paiera environ 88 francs après la réforme ; mais, comme il bénéficiera de l'économie générale de 4 francs par tête, soit î6 francs, il supportera après et avant la réforme une charge de 72 francs.
De cette étude nous concluons qu'en général, le ménage de quatre personnes ayant un loyer inférieur à 900 francs sera dégrevé d'une somme d'autant plus forte que le loyer sera plus faible, et pouvant s'élever jusqu'à 4 0/0 de son revenu.
Le ménage de quatre personnes ayant un loyer de 900 francs ne sera ni dégrevé ni surtaxé.
Le ménage de quatre personnes ayant un loyer supérieur à 900 francs sera surtaxé d'environ 10 francs par 100 francs de loyer au-dessus de ce chiffre.
Nous tenons à répondre à une objection que nous avons entendu souvent formuler : « Les droits d'octroi ne représentant pas toujours une somme de 5 centimes par unité habituelle de vente d'un produit, les commerçants profiteront entièrement de leur suppression, et les consommateurs n'en retireront aucun bénéfice. »
Dans une ville commerçante comme le Havre, on saisira vite Tinanité d'un tel argument. Le 4roit d'octroi est un des éléments du prix de revient de la marchandise qu'il frappe, et le prix de vente est en corrélation inévitable avec le prix de revient. Ce qui ne veut pas dire que chaque variation du prix de revient doive nécessairement entraîner une variation du prix de vente. Dans la pratique, le prix de vente subit des changements beaucoup moins fréquents que le prix de revient, et conserve une fixité relative. Les acheteurs au détail ignorent parfois des changements de cours très importants, soit en hausse, soit en baisse, qui se produisent sur les marchés en gros ou sur les matières premières; car le commerce remplit sa fonction tutélaire d'atténuer par ses opérations et sa prévoyance les secousses qui se produiraient sans lui. Aussi le commerce et l'industrie cherchent-ils à abaisser leur prix de revient par tous les moyens possibles ; on les voit, par exemple, lutter avec énergie pour obtenir des diminutions de i ou 2 francs par tonne sur le prix des frets ou de transport par chemin de fer, et c'est toujours, à un moment ou à l'autre, l'acheteur et le consommateur qui finissent par profiter de ces réductions. Peut-on, en présence de ces faits, raisonnablement soutenir que la suppression des droits d'oaroi sera sans influence sur les prix de vente ?
D'ailleurs, il y a tels articles de première nécessité, comme la viande, qui supporte un droit de 10 centimes par kilogramme et le charbon de 50 centimes par 100 kilogrammes; et chacun de ces articles rapporte plus de 5 50,000 francs par an.
Les taxes que nous proposons présentent, au point de vue des finances municipales, un grand avantage sur les droits d'octroi : c'est que ces derniers ne donnent d'année en année qu'une plus-value très faible. Cela est dû en partie aux recettes perdues par suite d'interprétations ou de dispositions législatives, s'appliquant par exemple aux eaux minérales, aux alcools dénaturés, aux vins alcooliques.
Voici les recettes réalisées par l'octroi pendant ces onze dernières années, et nous menons en regard la valeur du centime de la contribution des propriétés bâties :
Centime Octroi foncière bâtie
La plus-value des droits d'octroi est de 2 pour mille par an, et celle du centime de 16 pour mille.
Nous avons tout lieu de croire que notre taxe sur la valeur vénale des propriétés nous donnera une plus-value annuelle de même importance, 16 pour mille, et il nous parait probable que les autres taxes nous donneront une plus-value supérieure à 2 pour mille.
La ville, les hospices et le bureau de bienfaisance profiteront aussi d'une diminution de prix pour les articles soumis à l'octroi qui leur sont nécessaires.
Le rapport de M. Frédéric Acher se termine par cette éloquente péroraison :
Le Parlement a fait appel à la bonne volonté, à la sagacité, à l'ingéniosité des municipalités, et il leur a demandé de chercher dans un cadre restreint les moyens de supprimer l'impôt barbare des octrois. Cet appel ne nous a pas été adresssé en vain, et nous y répondons délibérément et loyalement.
Mais nous manquerions à tous nos devoirs si nous ne venions pas dire au Parlement :
Serviteurs fidèles de la civilisation, et profondément imbus des idées de progrès et de justice, nous n'hésitons pas à remplacer un très mauvais système d'impôt par un autre infiniment meilleur ; mais vous nous forcez à frapper de taxes assez lourdes certaines clauses de contribuables ou certaines sortes de matières imposables, et nous savons que cela n'est ni absolument équitable, ni profitable au développement de l'activité humaine. Nous vous demandons de balayer d'un vigoureux effort notre système suranné de contributions directes et de le remplacer par un impôt général sur le revenu global et personnel . Si vous établissiez cet impôt, une taxe de 2 à 5 °/o sur le revenu suffirait pour assurer toutes nos dépenses municipales, en remplacement de nos octrois et de nos centimes additionnels. Comparez au système des octrois que nous détruisons, comparez au système de taxes que nous proposons. En votre âme et conscience, jugez. Peut-il y avoir un moment d'hésitation ? C'est pourquoi nous compléterons notre délibération par ce vœu :
10 Qpe le Parlement établisse, en remplacement des quatre contributions directes, un impôt général sur le revenu global et personnel déterminé directement, et autorise les municipalités à remplacer leurs impositions actuelles par des centimes additionnels à cet impôt ;
2° Qpe le Parlement supprime les droits d'entrée dans les villes, et tous les droits perçus sur les boissons hygiéniques, et en demande le produit à l'impôt sur le revenu.
Finalement, la commission de remplacement de l'octroi du Havre renonça à taxer les successions, à cause du vote hostile à cette taxation émis par la Chambre à propos du projet de taxes de remplacement à Paris. Et M. Frédéric Acher proposa en outre à ses collègues havrais : 1° de ramener de 10 et 5 % ^ 5 ^^ 2,50 0/0 le droit proportionnel sur la valeur locativepour la licence des débitants de boissons; — 2° de réduire de 10 centimes à 5 centimes le droit de façade sur le produit en mètres de la façade linéaire par la largeur de la voie. — En
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revanche, le droit de superficie était porté à 2 centimes par métré carré ; et le droit sur la valeur vénale à 6 pour mille. — Ainsi l'ensemble des taxes sur les propriétés, représentait, pour les maisons, 9,15 0/0 du loyer.
Le projet remanié de M. Frédéric Acher fut adopté sans modifications, sauf en un point. Le conseil accepta un seul amendement, à savoir une surtaxe de 16 francs sur l'alcool, ce qui lui permit de réduire la taxe sur la valeur vénale de la propriété immobilière de 6 à 5 pour mille.
Après avoir ajouté que le conseil municipal du Havre ne manqua pas d'émettre un vœu en faveur du remplacement des droits d'entrée et de tous droits sur les boissons hygiéniques perçus par l'État au moyen de l'impôt sur le revenu, il ne nous reste qu'à donner un tableau récapitulatif de sa délibération relative à la suppression de l'octroi :
Produit total des droits d'octroi 3.556.201 »
A déduire : Remboursement à la Compagnie du Gaz. . 30.779 »
A déduire : Frais de casernement 6 . 606 »
Produit net de l'octroi 3.519.356 »
Taxes maintenues ou de rempîacetnent :
Alcool : 18,162 hect. 79 à 44 francs 799- 1^3 »
Redevance Compagnie du Gaz : 41,373 t. 12 à 2 fr. 25. 93 089 »
Redevance supplémentaire Énergie électrique 6.377 *
Licences municipales sur les débitants de boissons : 1,240 débitants alcool à 100 francs. . . 124.000 » 620 débitants boissons hygiéniques à
50 francs 31.000 »
1,060,000 trancs valeurs locativcs à 5 0/0 53 .coo »
5 30,000 francs valeurs locatives à 2, 50% 13 250 »
Taxe sur les chevaux, eic. :
1,950 chevaux civils à 80 francs. . . . 156.000 »
60 chevaux militaires à 50 francs . . . 3.000 »
Relèvement de la taxe sur les chiens :
3,000 chiens luxe à 5 francs 15.000 »
2,800 chiens garde à 8 francs 22.400 »
Taxes sur les cercles, etc 7 , 900 »
Surtaxe sur Talcool : 16 francs par hectolitre sur 18,162,79 290.604 »
A reporUr i. 614. 783 »
Report 1. 614. 785 »
Taxe sur les propriétés :
Droit superficie : 2 centimes par mètre
carré 121.600 »
Droit façade: 180,000X0,05 X 12,35= m. 150 »
Droit valeur vénale 5 pour mille sur
289 millions 1.445.000 »
Dégrèvement couvert par Téconomie des frais de perception 135.000 »
Dégrèvement couvert par les ressources générales du budget 91 823 »
Total 3.519.35^ »
Frais de perception de Toctroi 323.955 »
Moins services annexes 22.057 »
Reste 301.898 «
soit 8,57 0/0.
Amiens, — Le conseil municipal d'Amiens vient aussi de trouver les moyens de supprimer tout son octroi sans le concours de TÉtat. Il a sanctionné, sans y rien changer, les conclusions du rapporteur M. Dutilloy, dont le travail, très intéressant au point de vue historique, s'est inspiré, en pratique, des idées préconisées à Paris par M. Pierre Baudin. Tout en dégrevant les petits débitants et la plupart des loyers au-dessous de 200 francs, M. Dutilloy s'est efforcé de répartir, autant que possible, les nouvelles charges à peu prés dans les mêmes proportions et entre les mêmes contribuables que les charges actuelles provenant des divers tarifs d'octroi.
Cependant, les chefs de famille ayant un loyer inférieur à 200 fr. seront dégrevés de toute imposition; — et toutes les personnes payant moins de 600 francs de loyer verront leurs charges communales diminuer par la taxe d'habitation. — Par contre, les locataires audessus de 600 francs seront un peu plus chargés. — Voici quelques estimations approximatives :
LOCATAIRES DÉGREVÉS
Les propriétés à loyer de
Fr. Fr.
200 à 299, moyenne 250 300 à 399, — 350 400 à 499, — 450 500 à 599, — 550
Payant
Taxées
seront
d'octroi
diminuées de
Fr.
Fr.
Fr.
I.IOO
IIO
Les locataires de propriétés d'un loyer ou d'une valeur locative élevés, ont paru à la commission suffisamment taxés, sans qu'il soit besoin de créer de surtaxes pour leurs chevaux, leurs voitures, leurs billards, etc., etc., qui paient des droits particuliers, d'ailleurs.
Les fonctionnaires de l'Eut, du département et de la commune : préfets, souspréfet?, généraux, inspecteurs, instituteurs, curés, etc., paieront suivant une valeur locative évaluée d'après leurs indemnités de logement ou par comparaison.
L'octroi d'Amiens serait remplacé par les taxes suivantes :
L'équivalence, par un droit fixe annuel de 60 francs, 45 francs, 30 francs et 15 francs par tête de cheval, de mulet ou d'âne, des taxes diverses payées actuellement sur tous les produits servant à la nourriture des bestiaux et chevaux (montant approximatif de la taxe sur les chevaux, etc. : 165,045 francs);
L'équivalence, par un droit fixe de 5 °/o sur les travaux exécutés, des charges supportées chaque jour par les matériaux de construction entrant en ville et la suppression de tous les ennuis de déclaration pour réemplois ou réparations (montant approximatif : 250,000 francs);
L'équivalence, par une taxe de 5 «/o sur les loyers au-dessus de 200 francs de tous les droits actuels sur les combustibles (montant approximatif: 304,928 fr. 50);
Un droit égal au centime perçu par le Trésor en sus des droits de succession et de mutation, c'est-à-dire deux centimes et demi, qui viendra en partie compenser les lourdes charges que la ville s'impose pour le soulagement des malheureux (montant approximatif : 120,000 francs) ;
L'équivalence, sous le nom de taxe fixe et annuelle municipale d'habitation, de 10 °/o des impôts indirects communaux actuellement perçus pour l'hygiène, l'entretien et le balayage des rues, la sécurité des habitants, l'instruction des enfants, etc., ainsi que la compensation des droits demandés en ce moment sur les produits formant l'alimentation de la famille (octroi sur la viande, etc.) (montant approximatif : 535,845 francs);
Une taxe annuelle de 25 % et 15 %, taxe d'habitation comprise, sur les établissements donnant à consommer sur place, qui
remplacera les droits exigés jour par jour sur les boissons : alcool, vin, bière, cidre, etc., et autres produits alimentaires dont ils font commerce et qui seront détaxés totalement de leurs droits communaux (montant approximatif de la taxe sur les établissements donnant à consommer sur place et y compris les casernes, pensionnats et couvents, etc. : 235,626 francs).
Le rapporteur, M. Dutilloy s'était contenté d'exprimer cette opinion très défendable que « l'action parlementaire est absolument nécessaire pour arriver à réaliser le renversement complet des barrières d'octroi ». — Le conseil municipal d'Amiens vota le projet de taxes de remplacement élaboré par M. Dutilloy; mais ensuite, il indiqua nettement ses préférences pour le projet général que nous analysons plus loin et qui a été récemment soumis à la Chambre des députés par M. Fleurj^-Ravarin.
Dijon. — Par une délibération du 30 mars 1897, le conseil municipal socialiste de Dijon a décidé que les taxes d'octroi expirant le 3 1 décembre, ne seraient point prorogées pour une nouvelle période et que le déficit résultant de cette absence serait comblé à l'aide de 125 centimes communaux au principal des quatre contributions directes. — Appelé à se prononcer sur cette délibération (art. 133 et 138 de la loi de 1884), le conseil général émit un vote défavorable.
Cédant aux remontrances officielles sur le nombre trop considérable de centimes additionnels, le conseil résolut, d'abord, de ne dégrever totalement que les vins, les viandes, les comestibles, les combustibles, — et de faire face à ce dégrèvement par une imposition de 72 centimes additionnels....
Finalement il fut entendu que l'on reprendrait les négociations, selon les bases indiquées — en vue de deux terrains d'entente successifs — par M. Chariot, adjoint au maire, à l'intelligente persévérance duquel la ville de Dijon sera certainement redevable de la disparition de ses octrois en deux étapes.
jo La première est déjà réalisée. A partir du i^'^ janvier 18^8^ ont été entièrement et restent pour toujours supprimés les droits d'octroi sur toutes les boissons hygiéniques et sur les combustibles (bois et charbons divers et leurs dérivés; bougies, cires, huiles minérales, etc....).
Il a été fait face à ce dégrèvement par : i*' une imposition extraordinaire de 20 centimes additionnels, pour le service de la dette; — 2° une taxe sur les cercles ; — 3° l'établissement d'une licence muni-
cipale sur les débits de boissons, conforme au décret du i6 juin 1898 (i); — 40 la majoration de la taxe sur l'alcool portée de 20 francs à 60 francs par hectolitre.
Ces taxes rentraient dans la catégorie et dans les limites de celles auxquelles les communes peuvent recourir sous la seule réserve de l'approbation préfectorale. Voilà pourquoi elles ont pu être perçues immédiatement. — Le conseil municipal de Dijon est le premier et unique conseil municipal de France qui ait supprimé tous les droits sur les boissons hygiéniques un mois après le vote de la loi concernant leur suppression. Morale : la bonne volonté suffit à tout.
2° A partir du i^^ janvier 18^^ devaient disparaître tous Us autres tarifs d* octroi, sauf ceux sur la viande qui auraient été perçus à l'abattoir municipal. La deuxième étape ne s'est pas réalisée le i*»" janvier dernier, parce que MM. Chariot et Peytral, je veux dire le conseil municipal de Dijon et le ministère ne se sont pas entendus.
D'après une première délibération du conseil municipal de Dijon, les droits d'octroi perçus sur les matériaux seraient transformés: i^ en une taxe sur les constructions neuves, calculée à raison de 7 francs par mètre carré et par étage dans les rues de v^ classe indiquées au tarif des droits de voirie ; 5 francs dans les rues de 2« classe ; 3 francs dans les rues de 3« classe ; 2° en une taxe d'entretien sur les constructions anciennes, calculée à raison de o fr. 50 0/0 de leur valeur locative matricielle.
Pour remplacer les droits actuels sur les fourrages on doublerait la taxe actuelle sur les chevaux et voitures, et il serait demandé à M. le ministre de la guerre une subvention de 40 francs par tète de cheval de troupe.
Le reste des taxes serait remplacé : 1° par la perception d'une taxe municipale sur les successions équivalente au dixième des droits perçus par l'État; 2° par un relèvement des droits municipaux de stationnement sur les voitures foraines ou les emplacements des marchands forains; 3° par neuf centimes communaux additionnels.
A ces taxes de remplacement prévues pour la seconde étape, le ministère n'a fait aucune objection dirimante. Il a d'abord réduit seulement un peu la subvention du ministre de la guerre pour les fourrages,
(i) D'après le décret du 16 juin 1898, le droit proportionnel sur le loyer est de $ "/o» "^ et le droit fixe, en province, ne peut dépasser : i* le monunt en principa et décimes du droit de licence de l'État, pour les établissements vendant exclusivement d:s boissons hygiéniques, soit 50 francs k Dijon ; — et le double de ce montant pour les cafés, bars et estaminets vendant tous les genres de boissons, alcools, liqueurs, etc., soit 100 francs. La municipalité dijonnaise a seulement porté à trente-six francs le droit fixe de la licence municipale.
et préférait une taxe sur le revenu présumé des constructions neuves au lieu d'une taxe par mètre carré et par étage. Enfin il fait toutes réserves sur la taxe successorale.
En attendant, après rapport de M. Chariot, le conseil municipal a accepté la réduction de la subvention du ministère de la guerre. Mais il a maintenu les points de sa délibération relatifs à la taxe sur les constructions neuves et à l'impôt municipal sur les successions.
Voici les réponses qu'a faites M. Chariot aux dires ministériels :
Taxe sur Us constructions neuves, — La dépêche ministérielle ne conteste point le principe de cette taxe, mais seulement les bases d'application.
M. le ministre objecte :
i^ Que cette uxe pourrait être établie sur le revenu net de l'inmieuble au lieu de Tétre d'après la surface bâtie;
2** Que le tarif adopté par le conseil municipal ne parait point présenter le caractère de proportionnalité exigé par la loi;
3** Qjie le quantum de cette taxe semble excessif comparativement au revenu net des constructions neuves, tel qu'il a été relevé pour Dijon en 1895-94 et 95 ;
50 Qu'enfin, l'absence de tout document ne lui permet pas d'apprécier l'exactitude de l'évaluation du produit de 110,000 francs Êdte par le conseil municipal.
Sur le premier point, nous partagerions certainement l'avis de M. le ministre si, au moment où un propriétaire vient solliciter de la voirie municipale l'autorisation de construire, il déclarait en même temps le revenu exact qu'il attend de cet immeuble. Matériellement c'est impossible, ce revenu n'existant pas encore et par conséquent ne pouvant être saisi par le fisc.
C'est d'ailleurs une des raisons qui ont amené, pour les constructions neuves, la faveur de ne point payer l'impôt de la propriété bâtie pendant les trois premières années.
M. le ministre s'en rendra très bien compte en observant que les derniers renseignements qui lui ont été fournis par l'administration des contributions directes concernent les immeubles construits en 1895, alors que nous sommes en 1898. Si nous admettions son principe, il faudrait attendre trois ans au moins pour percevoir la taxe sur les constructions neuves ; cela ne pourrait que nuire aux recettes communales et amener des mécomptes, surtout si l'inmeuble n'est plus la propriété de celui qui l'a construit.
La taxation par mètre carré et par étage nous paraît plus logique.
£n effet, les règlements de voirie obligent tout propriétaire qui veut construire i en faire la déclaration à l'administration municipale ; celle-ci a donc tous les éléments d'appréciation sous la main, comme nous le verrons encore plus loin.
En second lieu, M. le ministre semble croire que le urif adopté : 7 francs par mètre carré et par éuge pour les rues de i** classe, 5 francs pour les rues de 2* classe, 3 francs pour les rues de 3* classe, n'a pas le caractère de proportionnalité exigé par la loi.
£n apparence, cela est exact; mais en réalité, il n'en est rien.
D'abord la distinction en classes n'est point faite arbitrairement. Elle existe déjà dans les règlements de la voirie municipale, approuvés par M. le préfet, sur délibération du conseil ; toutes garanties existent donc de ce côté.
Examinons maintenant la situation de deux immeubles A et B, placés l'un A au centre de la ville (i'* classe), l'autre B dans les faubourgs (3* classe). Pour fixer les idées, nous admettons qu'ils aient chacun quatre étages (la cave et le grenier réunis comptant pour un étage) et qu'ils occupent une surface de 500 mètres carrés, dont 400 en constructions.
Dans les rues de i'* dasse, le terrain vaat à Dijon, en moyenne, loo francs du mètre carré; les architectes évaluent en outre à environ 120 francs par mètre carré et par étage le coût de la construction de l'immeuble, construction qui doit se faire avec un certain luxe, façade en taille, balcons, marquises, devantures de magasin, etc.
Dans les rues de 3* classe, le terrain peut valoir 10 francs en moyenne par mètre carré; quant à la construction, plus simple qu'en ville, on peut l'estimer à 70 francs par mètre et par étage.
Si maintenant, on admet le chiffre de 5 V» comme revenu moyen de la propriété bâtie, le tableau suivant donnera approximativement les éléments de comparaison des immeubles A et B.
IMMEUBLE A (i'' classe)
Terrain : 500 mètres carrés à 100 francs 50.000 »
Construction : 400 mètres carrés X 4 X 120 192.000 >
Toul 242.000 »
dont le revenu est de 12, 100 francs.
IMMEUBLE B (5* classe)
Terrain: $00 mètres carrés X 10 $.000 »
Construction : 400 mètres carrés X 4 X 7^ 112.000 »
Total 117.000 »
dont le revenu est de 5,85ofrancs.
Ainsi, voilà deux immeubles A et B qui ont même surface bâtie, même nombre d'étages, et cependant le revenu de A (rue de i'* classe) est plus du double de B (rue de 5* classe). Il serait alors injuste de taxer le mètre carré de A au même taux que celui de B; c'est ce qu'avait parfaitement compris le conseil municipal de Dijon, en proposant le urif de 7 francs pour les rues de i** classe et celui de 3 francs seulement pour les rues de 3* classe.
En réalité son système donne un résultat sensiblement le même que s'il taxait pr<r portionneJltment au revenu.
Nous pensons que ces explications rassureront complètement M. le ministre.
Sur le troisième point, M. le ministre fait remarquer que la mesure proposée équivaut â une taxe de 4 °/o sur le capital employé dans les constructions neuves.
Nous prendrons la liberté d'appeler son attention sur le fait suivant : c'est que les droits actuels d'octroi perçus sur les matériaux de construction sont au moins les équivalents de ce chiffre.
Exemple : le fer entre pour une somme importante dans les constructions modernes. La tonne vaut en moyenne 20 francs sur la place de Dijon et paie 2 fr. 50 de droits d'octroi, soit 12 fr. 50 Vc du capital; le bois vaut 60 francs le mètre cube et paie à l'octroi 3 fr. 75, soit 6 fr. 10 Vo du capital ; la pierre de taille vaut 50 francs du mètre cube, et paie i fr. 50, soit 3 **/„ du capital, etc., etc.
La taxe sur les constructions neuves étant destinée à remplacer une partie des droits d'octroi sur les matériaux, il est très naturel qu'elle frappe dans la même proportion le capital engagé.
II nous reste à justifier notre chiffre de prévision de 110,000 francs. C'est par oubli que les documents justificatifs n'ont pas été joints au dossier. Nous allons les résumer d'après les statistiques fournies par le voyer de la ville. Il a été construit :
En I'* classe En 2" classe En )• classe
mètres carres mètres carrés métrés carrés
Moyenne annuelle des trois années. . 5.038 9.79^ 8,152
LA SCïMLESSIOX DES OCTSOS
En af?p'i^=ast le tsnf propcMé par le zxriscC
sirsicfpal, oa ob^csirsh les résultats
2* clawe ^9.792 X > -
Total
soit es chiâfres roais Se proicic présaaaé de 110,000 £raacs. Quant i la percep&oa de cette taxe, nous ne totoqs aacon inconvénient à ce qn elle soit confiée i M. le xccevear mcnkipEd, snr bordercan présenté par le service de la Toîiie; 3 cxistt dqà an cenain nombre de droits de roirie, d'abonnement an balayage, ans eaux, etc., d'nn caractère anaîogne et dont les rentrées s'etteanent régnlièrcment.
Taxe mumkipaU sur les sycc£s:i<ms. — I>e tous les impôts directs^ îl n'en est pas de plus équitable que l'impôt snr les successions. Tous les économistes sont d'accord sur ce point. Cependant. M. le ministre semble craindre que cette taxe municipale, se superposant a celles prévues par le projet de réforme de l'impôt sur les successions, n'ait pour conséquence d'offrir une prime a la fraude et amène, an détriment du Trésor, une déperdition sensible de la matière imposable.
Dans un autre ordre d'idées, les mêmes appréhensions étaient formulées jadis pour l'augmentation des droits sur l'alcool. L'expérience a démontré qu'elles n'étaient point fondées, et l'Eut lui-même, pour son projet de réforme des boissons, ne craint pas d'augmenter considérablemem ces droits, tout en autorisant les communes i en superposer d'autres Ucs imporunts.
11 en sera de même pour l'impôt snr les successions. L'administration des finances est suffisamment armée pour résister aux fraudes, si elles se produisent. Le a>nseil municipal de Dijon est d'ailleurs très modéré dans ses propositions; nous ne demandons qu'un seul décime. Malgré le désir exprimé par M. le ministre, nous vous invitons donc à maintenir sur ce point votre délibération primitive.
C'est à l'abri des institutions sociales de la commune ou de l'État, c'est grâce aux services publics municipaux ou nationaux que les fortunes de petite ou grande importance ont pu être acquises ou se développer. Il est donc profondément juste, qu'au décès, leurs détenteurs s'acquittent envers la société. L'État l'a compris pour lui-même puisque l'impôt sur les successions constitue une de ses plus importantes ressources: la commune a des droits peut-être moindres, mais on ne saurait les contester en principe, Hn les fixant au dixième des uxes perçues au profit de l'État, nous estimons être au-dessous de la vérité.
De plus, le conseil municipal est revenu sur son vote de neuf centimes additionnels, parce qu'ils frapperaient les industriels et les commerçants, en pleine crise économique.
Par contre, dit M. Chariot, la situation de la propriété bâtie semble plutôt meileurc. A Dijon, les loyers rapportent 4 1/2 V^; dnns le centre de la ville, les magasins donnent plus de 5 "/o de revenu aux propriétaires; enfin, c'est surtout la propriété ininiobiliére qui acquiert de la plus-value, par suite des travaux constants d'embellissement d'une grande ville comme Dijon; il s'ensuit qu'en remplaçant les 9 centimes communaux par une taxe directe équivalente à 1,20 Vo du revenu matriciel de la propriété bâtie, nous serions plus proches de la vérité fiscale. Le produit de cette taxe serait de 92,172 francs, au lieu de 85,000 francs donnés par les centimes communaux; nous comblerions ainsi le déficit de 7,760 francs causé par la diminution de la subvention du ministère de la guerre.
Bref, la dernière délibération de 1898 du conseil municipal
sur les moyens de réaliser la deuxième et dernière étape, ainsi conçue :
Article premier. — A partir du ic^ janvier 1899, lesdroits d'octroi sur les fourrages, les matériaux, les objets divers et les comestibles autres que la viande de boucherie et de charcuterie sont abolis.
Art. 2. — Il sera pourvu au déficit budgétaire causé par ce dégrèvement, i l'aide des ressources suivantes :
10 Taxe sur les chevaux et voitures 18,557 •
20 Subvention du ministre de la guerre pour les chevaux de troupe 32.240 »
30 Taxe sur les constructions neuves, à raison de 7 francs par mètre carré et par étage dans les rues de i" classe; 5 francs dans les rues de 2« classe ; 3 francs dans les rues de 3« classe iio.ooo
40 Droits supplémentaires de stationnement perçus sur les dépendances de la voirie municipale 30.000
50 Taxe de (o fr. 65 X 1.20) soit 1 fr. 85 % du revenu matriciel de la propriété bâtie. Soit 49,925 X 92, 172 francs . . 142.097 »
60 Taxe municipale sur les successions équivalente au dixième des droits perçus par TËtat 40.000 »
Total 372.894 *
Provisoirement, et cela ne constitue ni une barrière ni une entrave sérieuse, trois employés resteront à l'abattoir municipal, chargés du service de perception des droits sur la viande.
L'on remarquera que les droits sur l'alcool seront perçus par Tintermédiaire de la régie des contributions indirectes; les centimes additionnels, les taxes sur les cercles, chevaux et voitures par l'administration des contributions directes ; la taxe sur les successions par l'intermédiaire de l'enregistrement.
Enfin, la licence municipale n'offrait pas à Dijon le même inconvénient qu'à Paris, En effet, le vin ne payant à Dijon qu'un centime et demi par litre, il est clair que le débitant aurait gardé ce léger bénéfice pour lui et que le consommateur eût payé la taxe qui aurait remplace la licence.
Le ministre n'a pas accepte dans son intégralité la teneur de la délibération ci-dessus. Mais peu importe. En effet, quoique socialistes révolutionnaires, les conseillers municipaux de Dijon ne poussent pas l'intransigeance jusqu'à l'aveuglement. Ils ne poseront pas l'ultimatum du Tout ou Rien. Un accord interviendra
sur les bases des nouvelles observations ministérielles et répliques municipales :
Paris, le 19 décembre 1898.
Lt président du conuiî, ministre dt l'intérieur et cultes, à M, le préfet de la Càte-^Or.
Voas in*avez transmis une nouvelle délibération par laquelle le conseil municipal de Dijon f pour compléter la réforme de l'octroi de la ville, a voté les ressources ci-après, savoir
I® Droits supplémenuires de sutionnement perçus sur les dépendances de la voirie
municipale 30.000 »
2*» Taxe sur les chevaux et voitures 18.557 •
3** Subvention du ministre de la guerre pour les chevaux de troupe. 32.240 »
4' Taxes sur les constructions neuves 1 10.000 >
5** Taxe de i fr. 85 sur le revenu net de la propriété bâtie 142.097 >
6" Taxe municipale sur les successions 40.000 »
Total 372.894 »
En ce qui concerne les droits supplémenuires de stationnement perçus sur les dépendances de la voirie municipale, je ne puis que me référer à l'observation contenue à cet égard dans ma dépêche du 31 août dernier.
Quant aux diflérentes autres taxes, M. le ministre des finances à qui j'ai communiqué le dossier de l'affaire a formulé les observations ci-après :
1* Taxe sur les chevaux et voitures.
Cette Uxe ayant été votée dans les limites fixées par l'article 4 de la loi du 29 décembre 1897, rien ne parait s'opposer à ce qu'elle soit approuvée par le préfet.
2** Subvention du ministre de la guerre.
Cette subvention, qui s'élèverait à 32,240 francs, représente exactement, déduction faite des frais de casernement payés par la ville, le monunt de la somme que l'Etat verse annuellement dans la caisse municipale i titre de droits d'octroi sur les fourrages consommés par les chevaux de la garnison. Après nouvel examen de la question, mon collègue estime que l'Etat doit bénéficier des dégrèvements d'octroi au même titre que les autres contribuables et que, par suite, il ne saurait être tenu à payer annuellement à la ville de Dijon l'équivalent des droits d'octroi sur les fourrages, alors qu'aucune obligation semblable n'est imposée aux autres propriétaires de chevaux. On ne demande en effet à ces derniers aucune Uxe spéciale représenutive des droits sur les fourrages ; la contribution sur les voitures et chevaux votée par le conseil municipal n'a évidemment pas ce caractère puisqu'elle repose sur les voitures aussi bien que sur les chevaux et qu'elle n'atteint d'ailleurs que les chevaux attelés à des voitures imposables à l'exclusion des chevaux de trait. Dans ces conditions, l'Eut ne peut admettre le principe de la subvention de 32,240 francs votée par le conseil municipal.
3** Taxe sur les constructions neuves.
L'administration municipale persiste à vouloir établir cette taxe d'après un urif gradué suivant l'importance des rues. Ainsi qu'il a déjà été observé, une uxe de cette nature ne présente pas le caractère de rigoureuse proportionnalité exigé par la loi ; elle ne saurait dès lors être admise.
4° Taxe de i fr. 85 Vo sur le revenu net des propriétés bâties.
La municipalité qui, dans une première délibération, avait voté l'imposition de neuf nouveaux centimes communaux, renonce à celte nature de ressource et la remplace par une taxe de i fr 20 % sur le revenu net de la propriété bâtie, à laquelle elle ajoute un droit additionnel de o fr 65 "/o à titre de taxe d'entretien des constructions anciennes. En réalité, on établirait sur le revenu net de la propriété bâtie une Uxe de ifr. 85 **/© qui donnerait un produit de 142,096 francs; ce produit, en tenant compte des non-va-
résultant des vacances de maisons et de chômages d'usines, ne serait pas inférieur
aux ressources précédemment demandées à la taxe d'entretien (48,000 francs) et aux centimes additionnels (85,800 francs). M. le ministre des finances estime que cette taxe paraît justifiée dans son principe et pourrait même subir une certaine majoration dont la raison d'ètr^ sera indiquée à la fin de la présente lettre, si le conseil municipal consent à entrer dans les vues de Tadministration des finances.
5° Taxes municipales sur les successions équivalentes du dixième des droits perçus par TEtat.
Si le principe d'une taxe municipale sur les successions peut être admis dans une grande ville comme Paris où l'importance du déficit causé par la suppression des droits d'octroi justifie dans une certaine mesure l'emploi de taxes de remplacement exceptionnelles, il n'en est plus de même quand il s'agit d'une ville de population moyenne comme Dijon. Or, l'intérêt du Trésor exige que l'impôt de mutation par décès dont le principal est déjà majoré de 2$ ^'/o par l'addition de deux centimes et demi perçus au profit de l'Etat ne subisse pas une nouvelle augmentation qui en rehausserait la quotité de 35 ^'/o au total. C'est une vérité d'expérience, en effet, que la matière imposable tend à se dérober lorsque les charges fiscales dépassent une certaine mesure. La fraude qui s'exerce, soit pour dissimuler l'existence même des valeurs héréditaires, soit pour en atténuer l'importance, ne manquerait pas de se développer davantage et de compromettre le produit de l'impôt d'Etat en même temps que celui des ressources escomptées par la municipalité.
Il hut prévoir, en outre, que la perception du droit de mutation par décès est appelée à se transformer dans un avenir très prochain. La déduction du passif et la graduation des tarifs qui constituent les bases de la réforme actuellement projetée comporteront comme corollaires la déclaration des biens héréditaires à un bureau unique, celui du domicile du défunt, tandis que d'après la législation en vigueur, les meubles corporels sont déclarés au lieu où ils se trouvent.
Il en résultera nécessairement une perturbation profonde au point de vue des bureaux où les déclarations devront être souscrites ; et la municipalité s'exposerait peutêtre à de graves mécomptes en faisant état de ressources aussi aléatoires.
D'après ces considérations, l'équilibre de la réforme n'est plus assuré. Les droits supprimés s'élèvent en effet 4 382.850 »
Les seules taxes susceptibles d'être approuvées parmi celles que le conseil municipal a votées sont les suivantes :
Chevaux et voitures 18.577
Droits de stationnement 30.000
Taxe de i fr. 85 sur le revenu net des propriétés bâties. 142 .096 •
Reste un déficit de 192.197 »
Il semble que la municipalité pourrait trouver des ressources faciles en recourant d'abord :
i** A une surtaxe sur les chiens, qui produirait. . . . 16.621,50
2** A une taxe sur les billards, dont le rendement serait de 2.760 »
Qiiant à l'insuffisance de 172.865,50
le conseil municipal de Dijon aura à rechercher les moyens d'y faire face. Peut-être pourrait-il avoir recours, au moins dans une certaine mesure, à un relèvement de la taxe projetée de i fr. 85 **/<> sur le revenu net des propriétés bâties.
Je vous prie de porter d'urgence les observations qui précèdent à la connaissance de la municipalité de Dijon et me faire connaître la suite qui y aura été donnée.
Pour le président du Conseil, ministre de l'intérieur et des cuites ■.
Le conseiller d'État, directeur,
Signé : Mastier.
Pour copie conforme :
Le secrétaire général,
J. Alexandre.
Sur la répartition du contingent personnel mobilier, voici les observations de M. Peytral extraites d'une lettre du préfet de la Côte-d'Or au maire de Dijon :
M. le ministre des finances, auquel j'ai transmis pour avis la délibération du conseil municipal de Dijon du 29 septembre dernier, relative à la répartition du contingent personnel- mobilier de cette ville pour Tannée 1899, ^^^^ remarquer que si Ton admet que les exceptions totales ou partielles susceptibles d'être accordées aux loyers de plus de 200 francs seront compensées par l'imposition de certains loyers de 200 francs et au-dessous (propriétaires patentés, etc.), on constate que le rôle comprendra 8,726 loyers formant un total de 4,529,595 francs. Le montant de la contribution personnelle-mobilière étant, pour 1898, de 449,376 fr. 97, la somme à répartir en cotes mobilières, après la déduction du produit des taxes personnelles (8,726 à 3 francs = 26,178 francs) sera de 423,198 fr. 97 ; le taux de la contribution mobilière par rapport au loyer réel sera inférieur à 10 0/0. Le taux correspondant étant pour 1898 de 9 fr. 25 0/0, l'aggravation de charges ne sera pas bien importante pour les contribuables payant un loyer supérieur à 200 francs.
Il est même vraisemblable que toute aggravation disparaîtrait si le conseil municipal de Dijon consentait à modifier sa délibération de manière à exclure de l'exemption générale les loyers de 200 francs. Ces loyers sont, en effet, au nombre de plus de 2,000 et forment un total de 500,000 francs environ. Le conseil municipal a assimilé le chiffre de 200 francs qu'il a adopté comme limite d'exemption, au chiffre de 500 francs admis pour Paris. Or il est à remarquer qu'à Paris le bénéfice de l'exemption n'est acquis qu'aux loyers inférieurs à 500 francs : il serait logique, pour que l'assimilation fût complète, de n'exempter à Dijon que les loyers inférieurs à 200 francs.
L'accord n'ayant pu se faire à temps entre le gouvernement et la municipalité de Dijon, la sanction législative n'a pu intervenir avant le 31 décembre dernier. Mais elle interviendra vraisemblablement pour le 30 juin prochain, car le conseil municipal de Dijon, voulant forcer la main au ministre et au Parlement, n'a prorogé son octroi que jusqu'à cette date, pour six mois seulement.
L'entente ne peut pas tarder à se faire, m'écrit M. Chariot. — Au reçu de la lettre ministérielle j'ai confectionné un nouveau projet (c'est au moins le dixième) basé sur l'augmentation de la taxe foncière, et une nouvelle taxe sur les constructions neuves.
J'ai envoyé ce projet à M. Hugot, sénateur de la Côte-d'Or. M. Hugot a vu M. Peytral qui, enfin, accepte nos taxes, sauf une.
Celle-ci est peu importante comme chiffre, mais, en tant que principe, il est nécessaire de mettre le Parlement en demeure de se prononcer.
Vous savez que l'article 9 de la loi du 29 décembre 1897 dit que les communes qui suppriment leurs droits d'octroi sur les boissons hygiéniques obtiendront sur leurs frais de casernement une réduction équivalente pour chaque homme de troupe aux deux tiers des droits payés par tête d'habitant.
J'ai demandé au ministre de flaire insérer un article semblable dans le projet de Dijon, visant le dégrèvement des fourrages de Tarmée (réduction par tête de cheval). Il s'y refuse formellement.
Mais, je vais tourner la difficulté. Nous inspirant des discussions récentes de la Chambre, nous allons prendre une délibération à deux fins ; nous inscrirons d'abord comme uxe de remplacement le remboursement des frais de casernement ; puis, à défaut de l'adoption de cette taxe par le Parlement, nous majorerons légèrement (o fr. 30 0/0) la taxe foncière.
Voilà où en est notre affaire. Je pense que nous pourrons aboutir pour le 30 juin.
Fin janvier, le conseil municipal a approuvé le nouveau rapport de M. Chariot et Ta sanctionné par l'adoption du projet de délibération suivant :
Le conseil,
Vu la loi du 29 décembre 1897 ;
Vu la dépêche ministérielle du 19 décembre 1898 ; sur le rapport de la commission spéciale ;
Délibère :
Article premier. — Seront supprimés, à partir du i*' avril 1899, les droits d*octroi sur les alcools dénaturés, les vinaigres, les comestibles (à Texception des viandes de boucherie, de charcuterie et de conserve), les fourrages, les matériaux de construction et les objets divers. /
Art. 2. — Il sera fait face au déficit résultant des dégrèvements à Taide de :
i"" Une taxe municipale de 5 fr. 20 % sur le revenu net des propriétés bâties 250.705
2** Une taxe communale sur les chevaux et voitures équivalente k celle de l'Etat 19.665
5° Un relèvement des droits de place et de stationnement perçus dans les dépendances de la voirie municipale jusqu'à concurrence de 50.000
4* Une taxe communale de 9 fr. 78 °/o sur le revenu net des constructions nouvelles des deux années précédant celle de l'imposition ; l'estimation de ce revenu serait confiée à l'administration des contributions directes 17.600 »
5** Une taxe sur les chiens équivalente à la taxe actuelle 12.000 »
6** Du remboursement par l'Etat des frais de casernement correspondant au dégrèvement opéré sur les fourrages de l'armée; ce remboursement calculé par tête de cheval de troupe d'après les principes fixés pour les boissons hygéniques par l'article 9 de la loi du 29 décembre 1897. . . 25.460 »
Total des taxes de remplacement 555.460 »
Art. 5. — Au cas où les pouvoirs publics se refuseraient à faire bénéficier la ville de Dijon de l'extension de l'article 9 du la loi précitée au dégrèvement des fourrages, le remboursement demandé sur les frais de casernement serait remplacé par une majoration de o fr. 50 "/o des taxes sur les propriétés bâties et les constructions neuves.
Art. 4. — La taxe sur la propriété bâtie et celle des chevaux et voitures seront recouvrées comme en matière de contributions directes et garanties par les mêmes privilèges.
Seuls les tâtonnements ministériels et les hésitations administratives et le désordre des idées parlementaires pourront désormais empêcher qu'à la fin de cette année il n'y ait plus aucune barrière d'octroi à Dijon.
2o8 LA SUPPRESSION* DES CXTTROIS
Dijon, le Havre, Amiens, Saint-Jean-de-Maurienne, Albertville ont abouti. Ces villes méritent donc la première place d'honneur parmi celles qui ont pris l'initiative de l'étude de l'abolition int^rralc des octrois. Telles encore les villes de Lyon, de Roubaix, Marseille et Paris. Quant auxautres municipalités, celles-ci sont dans l'expectative; celles-là ont pris des décisions ridicules, arrivant à des dégrèvements minuscules; mais elles n'ont pas dit leur dernier mot et ont pris soin de le déclarer. Toutes seront entraînées dans le mouvement. La résistance serait, en même temps qu'un défi à l'opinion, une insolence à l'égard de la démocratie laborieuse.
La question de la part contributive de l'État, voilà le grand prétexte moratoire, sans valeur selon nous. Car, avec un peu de vigueur et d'ensemble, il est facile de reprendre ce problème et d'en imposer la solution au Parlement. Pour cela il faut, non pas de la force d'inertie, mais de la force d'action.
La loi rudimentaire et incomplète de décembre dernier impose aux communes à octroi l'obligation d'abaisser les droits sur les boissons hygiéniques au niveau d'un maximum variable avec le chiffre de la population. En dépit des volontés du législateur et de la passivité ou force d'inertie de certaines municipalités, c'est cependant à la suppression complète d'abord des droits sur les boissons hygiéniques, les comestibles et les combustibles, puis de tous les octrois que nous nous acheminons.
Malgré ses imperfections, la loi du 29 décembre 1897 a fatalement sapé les octrois dans leurs bases et rendu leur suppression totalement obligatoire à brève échéance. Par la force des choses, la disparition des octrois s'accomplira. Je n'en veux pour preuve encore que le tableau suivant qui résume toutes les critiques adressées à la loi de 1897, et montre péremptoirement : i^ que tout dégrèvement partiel sert uniquement les intermédiaires et peut-être les producteurs; 2° que la loi a été faite avant tout par et pour les viticulteurs, car dans les pavs à bières ou à cidre, la bière et le cidre sont peu frappés, et leur dégrèvement ne les feront pas consommer là où l'on préfère le vin du crû; 3*' qu'appliquer partiellement ou totalement Tenlèvement des seuls droits d'octroi par les boissons hygiéniques favoriserait uniquement le placement du vin, sans aucun bénéfice appréciable pour le consommateur, sauf dans quelques grandes villes; 4'^ que partout la simple modération des droits grevant les boissons hygiéniques est une bèlise et un danger pour les finances communales, — en même temps que les taxes de remplacement sont 'lement vexatoircs pour les contribuables.
APPUC\TIOX DE L'ARTICLE 2 DE LA LOI DU 29 DECEMBRE xSo; AUX PRINCIPALES VILLES DE FRANCE
(Lts blancs indiquait que la ii§trtnu ixiîtant entre U tarif prescrit et U tarif actmî
est à ratdntJ^e de ce dernier.)
Agen (Lot-€t-Ganmne).
Albi (Tara)
Amiens (Somme)
Angoaléme (Charente) .
Arles (Bonches-dn-Rhône) Arras (Pas-de-Cakis). .
Auch (Gers)
Auxerre (Yonne) . . .
Avignon (Vaaduse) . .
Bar-le-Dnc (Mense) . .
Bayonne (Bosses-Pyrénées) Beaovais (Oise). . . .
Besançon (Doabs) . . .
Blois (Loir-et-Cher) . .
Boulogne (P^s-de-Calais) Bordeaux (Gironde) . .
Bourges (Cher) ....
Brest (Finistère). . . .
Caen (Calvados). . . .
Calais (Pas-de-Calais). .
Cambrai (Nord). , . .
Carcassonue (Aude) . .
Chalons-sur-Marae (Marne) Chartres (Eure-et-Loir) . Cbanmont (Haute-Marne) Cherbourg (Manche). .
Qermont-Ferrand (PiH^Mb') Êpinal (Vosges). . , .
Évreux (Eure)
Grenoble (Isère). . . .
Havre (Seine-Inférieure)
Laon (Aisne)
Laval (Mayenne) . . .
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DÉSIGNATION DES VILLES
UUe (Nord)
Limoges (Haute- Vienne) .
Lyon (Rhône)
Mans (Sarthe)
Màcon (Saône-et-Loire). .
Marseille (Bouch.-du-Rh6ne) Melun (Seine-et-Marne) • Mézières (Ardennes) . . .
Montauban (Ttri-«Uimie) .
Mont-de-Marsan (Landes).
Montpellier (Hérault). . . Nantes (Loire-Inférieure) .
Narbonne (Aude) ....
Nevers (Nièvre)
Nice (Alpes-Maritimes). .
Nîmes (Gard)
Niort (Deux-Sèvres) . . .
Orléans (Loiret)
Paris
Perpignan (Pjrrénées-Orient.) Poitiers (Vienne) ....
Quimper (Finistère) . . .
Reims (Marne) .....
Rennes (lUe-et-Vilaine) .
La Rochelle (Charentc-Inf.)
Roubaix (Nord)
Rouen (Seine-Inférieure) .
Saint-Étienne (I^ire). . .
Saint-Lô (Manche). . . .
Saint-Nazaire (Seiie-Inférleore) Toulouse (Haute-Garonne) Tourcoing (Nord) . . .
Tours (Indre-et-Loire) .
Troyes (Aube) . . , .
Tulle (Corrèze) ....
Valence (Drônie) . . .
Valenciennes (Nord) . .
Vannes (Morbihan) . .
Versailles (Seine-et-Oise) Vesoul Haute-Saône). .
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Certes nous admirons la force d'action de quelques communes qui ont voulu tirer du néant le fruit de vie, et greffer la suppression intégrale de leurs octrois sur l'application de la loi de 1897. Mais nous comprenons aussi la force d'inertie opposée par la grande majorité des communes à l'exécution d'une loi] de circonstance électorale devant donner d'aussi piètres résultats. Elles se sont souvenues du mot d'Horace et, légèrement modifié, l'ont appliqué au Parlement : Parturiunt montes, Nascetur ridiculus mus.
Nascetur ridiculus mus, c'est ce que n'avaient cessé de proclamer, au nom du parti socialiste, MM. Vaillant et Millerand, pendant la discussion de la loi bâtarde de 1897. Voulant dégager avec une intensité particulière les tendances évidentes du ministère Méline- Cochery-Turrel, M. Millerand s'adressait en ces termes au président du conseil, ministre de l'agriculture :
M. le président du conseil veut pouvoir dire aux électeurs que son gouvernement a fait voter la réforme des octrois. Et en agitant devant vous cette étiquette sous laquelle il nV a rien — je me trompe — sous laquelle il y a une consolidation des abus existants, vous espérez simplement entraîner à votre suite un certain nombre de députés. Votez toujours cette loi, leur ditesvous, cela vous permettra de retourner devant vos électeurs et de leur dire : Nous sommes une chambre qui a réalisé des réformes ; nous sommes une maîorité qui a fait quelque chose : sous la conduite, sous l'inspiration de M. Méline, nous avons supprimé les octrois.
Eh bien, non : Vous n'avez rien supprimé du tout.
Laissez-moi vous le dire, Monsieur le président du conseil, non, nous ne demandons pas le maintien du statu quo; nous demandons, comme nous l'avons demandé au moment de la discussion ôfj projet sur les accidents du travail, qu'on vote une loi qui soit réellement une réforme, qui n'en soit pas la comédie.
Aujourd'hui, M. Millerand est président de la commission parlementaire de l'octroi, et il est resté convaincu de l'absurdité de la loi de 1897. — Sous son impulsion, la commission des octrois va sûrement proposer à la Chambre de revenir au projet primitif de l'honorable M. Guillemet et d'inciter les communes à remplacer leurs octrois, d'un coup ou par étapes successives, au moyen de taxes directes soumises à l'autorisation législative. La commission de l'octroi rapportera sans doute favorablement les propositions en ce
sens déposées par MM. Magniaudé, Edouard Vaillant, etc...., à moins qu'elle ne se rallie aux conceptions de M. Fleury-Ravarin qui vient de déposer une proposition de loi tendant à la suppression complète et obligatoire de l'octroi.
En remplacement des droits d'octroi supprimés, l'État, d'après cette proposition, abandonnerait aux communes l'impôt foncier sur la propriété bâtie, la contribution des portes et fenêtres, et, dans les villes au-dessus de 20,000 habitants, l'impôt des patentes.
En cas d'insuffisance, les municipalités pourraient demander un complément de ressources aux taxes suivantes : licences spéciales sur les cafés et restaurants, taxe sur les constructions neuves, taxes sur les chevaux, et, s'il était besoin, centimes additionnels aux quatre contributions directes.
Pour compenser, dans le budget de l'État, le produit des taxes abandonnées, celui-ci serait autorisé à percevoir un décime nouveau sur l'ensemble des impôts indirects généraux, de façon à réduire son concours financier à un simple virement.
Enfin, la loi du 29 décembre 1897 serait abrogée.
Les prémisses de M. Fleury-Ravarin sont à peu près les mêmes que les nôtres :
1° La stricte loi du 29 décembre 1897 est sans intérêt^ ou sans application utile;
2° Il n'y a de pratique que le problème du tout ou rien : garder l'octroi tel qu'il est ou le supprimer totalement ;
30 La suppression des octrois est une réforme d'ordre national, car s'il gène les populations urbaines, il est aussi, de par la majoration artificielle des prix, une digue à l'écoulement des produits agricoles ;
40 Le Parlement se trouve dans la nécessité de terminer, préalablement à la suppression des octrois, la réforme du régime fiscal des boissons ;
50 La consommation d'un verre d'alcool étant traitée différemment par le fisc, suivant que cette consommation a lieu chez le propriétaire récoltant, ou chez le vendeur, ou chez le simple consommateur, à la campagne ou à la ville, en province ou à Paris, — il faut abolir le singulier privilège des bouilleurs de crû, — et opérer l'unification des droits sur V alcool. (Monopole ou perception des droits à l'origine.) — M. Fleury-Ravarin estime qu'il suffirait de porter uniformément la taxation de l'hectolitre d'alcool, non pas à 500 francs comme en Angleterre, mais à 195 francs, ou à 200 francs comme en Belgique.
6° Les communes ne peuvent avoir d'autres impôts indirects que les octrois ; et ce sont précisément ces faits de consommation courante que l'octroi atteint, et qu'il convient de supprimer comme assiette de l'impôt;
70 Les maisons, en tout premier lieu, et ensuite le commerce en boutique sont les bénéEciaires immédiats des dépenses somptuaires et d'embellissement faites par les municipalités urbaines ;
8° Donc les contributions directes sont plutôt de nature essentiellement communale. — Et il n'est pas à dédaigner l'exemple de l'Angleterre et de l'Allemagne, où l'État a abandonné l'impôt direct aux communes et gardé pour lui l'impôt indirect.
Voilà de la théorie contre laquelle nous ne nous inscrivons pas en faux. 'Mais voyons les solutions pratiques qu'en tire M. Fleury- Ravarin :
Abandonner aux communes une partie des impôts directs actuellement perçus par l'État qui conviennent le mieux à leurs finances, et compenser ce sacrifice, dans le budget national, par la création d'impôts directs généraux, dans la mesure où cela sera nécessaire.
Les impôts directs actuellement perçus par l'État et qui seraient laissés aux finances communales sont: l'impôt foncier sur la propriété bâtie, — la contribution des portes et fenêtres, et dans les villes de plus de 20,000 âmes, la contribution des patentes, dont l'État tire environ 26 millions.
Or la suppression absolue de tous les droits d'octroi coûtera aux 380 budgets communaux des villes à octroi une somme de 326 millions. — (326 — 226 = 100 millions.) — De plus l'abandon de l'impôt foncier sur les propriétés bâties et de l'impôt des portes et fenêtres sera fait, non pas seulement aux villes à octroi, mais à toutes les communes sans distinction. (Le cadeau ainsi fait aux communes rurales leur permettra de dégrever les terres, et sera en outre la compensation de ce que supporteraient leurs habitants dans la surcharge des impôts indirects généraux). — Par conséquent, l'on peut estimer à bien plus d'une centaine de millions la somme que les grandes villes devront demandera des taxes complémentaires sur les débitants et restaurateurs, les constructions neuves, les chevaux, et au besoin à des centimes additionnels.
Quant à l'État il récupérerait ses 226 millions, en ajoutant un décime à l'ensemble de nos impôts indirects. — Les guerres et l'invasion ont nécessité les décimes précédents. Le nouveau serait mieux justifié car il ne servirait pas au rachat de crimes ou de fautes, mais à la rédemption d'une institution archaïque. Il serait le bienvenu, car il serait le gage d'un bienfait public. Soit. Mais que de critiques et d'objections ne seront pas soulevées lorsque ce projet viendra en discussion !
Certes la conception de M. Fleury-Ravarin est séduisante, et ses intentions excellentes. En dernière analyse la réforme se ramène à subs-
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tituer à un ensemble d'impôts indirects mal établis, réclamés aux seuls habitants des villes, des taxes indirectes générales, mieux assises et mieux perçues par l'État sur l'ensemble des citoyens. Le problème de la suppression des octrois serait résolu par un simple virement.
Cette simplicité n'est-elle pas un peu illusoire ? Assurément nous préférerions la solution simple et logique de M. Fleury-Ravarin à rien du tout. Avant tout nous voulons la disparition des octrois. Mais véritablement peut-on se bercer de l'espoir que le Parlement va adopter pareil projet, sans discuter tous les problèmes fiscaux qu'il soulève ? Et ils sont nombreux.
Il y a d'abord la question préalable de la réforme de l'impôt des boissons, puis celle de l'alcool. — Ensuite seulement on abordera le virement proposé par M. Fleury-Ravarin. Et alors se posera une autre question préjudicielle : Est-il conforme au programme républicain de surcharger encore les impôts indirects dont la diminution progressive doit au contraire être poursuivie?
Et l'on mettra M. Fleury-Ravarin en contradiction avec lui-même, lorsque d'une part il rappelle aux communes leur droit de récupérer une partie des plus-values immobilières, — et qu'il avoue que l'impôt sur la propriété bâtie peut supporter un rehaussement; — et lorsque d'autre part il se refuse à augmenter les charges de la propriété.
Enfin viendront les théoriciens de l'impôt sur le capital, et ceux de l'impôt sur le revenu, chacun avec des aperçus personnels et des notions spéciales sinon spécieuses. — Et l'impôt successoral?
L'on demandera à M. Fleury-Ravarin pourquoi il ne va pas jusqu'au bout de sa propre pensée : — S'il convient, pour les villes, de « supprimer comme assiette de l'impôt les faits de consommation courante», la chose importe non moins à la Nation.
M. Fleury-Ravarin aggrave les contributions indirectes, — trouve trop faibles les droits d'enregistrement et de timbre ! — augmente encore la fiscalité de l'Administration des Douanes (sucres, cafés, thés, cacaos, poivres, etc.). — Et il n'abolit pas — puisqu'il en demande seulement la transformation partielle — la taxation nationale des faits de consommation courante des boissons hygiéniques et de quelques denrées alimentaires.
Nous, nous voulons la rédemption de la taxation des faits de consommation courante, non seulement parla commune, mais encore par l'Etat. Nous ne pouvons donc nous entendre.
Il est vrai que M. Fleury-Ravarin ne cherche pas à labourer profond. Il trouve sans doute bonne la fiscalité française, ou du moins il en réserve la refonte pour les calendes du siècle prochain. Très modeste, il se borne, puisque la question de l'octroi est posée, à offrir les moyens de la résoudre sans changer les institutions, tout uniment en changeant
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le mode de perception. C'est un praticien de la métastase. 11 n'enlève pas le mal, il le déplace.
Bien que virer ne soit pas réformer, nous répétons que nous accepterions cependant, faute de mieux, le virement proposé, à la condition qu'on veuille bien ne pas nous le donner comme une réforme, — et uniquement parce que, les octrois une fois abolis, cela ferait quand même la disparition d'un vestige du Moyen-Age, et cela permettrait peut-être à l'opinion publique de voir plus clair dans les questions de fiscalité, de mieux comprendre, par l'exemple de la nouvelle vie financière des communes, que l'impôt direct est préférable même pour la Nation. Et les contribuables se rendraient vite compte que l'État peut les alléger par une simple extension de la légalité qui devrait permettre à la Nation comme à la commune de les alléger par une exploitation plus large et plus intensive de services publics plus nombreux.
Au surplus, le Parlement ne fera rien. Depuis 1872- 1873 qu'avonsnous obtenu en matière de réformes fiscales ? Absolument rien. L'impôt sur le revenu est toujours sur le chantier. Ne serait-ce qu'à cause de la multiplicité et de la connexité des problèmes économiques et fiscaux que soulève sans y prendre garde M. Fleury-Ravarin, ou qu'on soulèvera malgré lui, le Parlement actuel, tel qu'il est composé, ne peut pas aboutir. Nous doutons même qu'il en ait l'intention.
Sans doute, s'il était possible d'adopter une mesure générale, en ce qui concerne la suppression des octrois, cela vaudrait mieux. Mais laquelle ? Franchement nous ne voyons pas le Sénat et la Chambre se mettant d'accord. Mais admettons la possibilité d'un accord. Il n'ira pas sans accrocs ni retards... En attendant cette loi générale, et provisoirement, nous demandons une chose plus simple encore que M. Fleury-Ravarin : la liberté aux communes de supprimer leurs tarifs d'octroi et de les remplacer par telles taxes qui leur ont convenu ou leur conviendront.
Nous avons signalé la modestie de M. Fleury-Ravarin. Nous sommes encore plus modeste. Nous demandons plus simplement encore à TÉtat de supprimer partout les droits d'entrée qui se perçoivent en même temps que les droits d'octroi. Et nous estimons qu'en demandant moins à l'État l'œuvre réformiste sera plus profonde, et la vie deviendra réellement beaucoup meilleur marché, parce que l'on aura abouti plus rapidement à la suppression des octrois.
M. Fleury-Ravarin propose un virement. Nous en proposons un autre, plus facile et soulevant moins de questions. Que les Chambres transforment les droits d'entrée ou en récupèrent le produit par d'autres rendements comme celui de l'alcool, et il n'est pas une ville en France qui ne consente ou ne soit forcée par la loi ou par l'opinion
publique à supprimer ses droits d'octroi. Les exemples déjà donnés se multiplieront jus<]u'à l'unanimité.
Voici, résumésen un tableau, quelsseraient les résultats de l'application à la Ville de Paris de la proposition de M. Fleury-Ravarîn :
priétés bâties) . . .^'. .
iî,36î6
fomo 22. 128. 167
2ontribution des portes et
fenêtres
Zontribution des patentes
(déduction faite des 8 cen-
times prélevés actuelle-
ment au profit des com-
munes)
Towux. . . .
so
Montant des contributions abandonnées par l'État à la Ville 67.190.660
Licence sur les débitants de boissocs vendant ù consommer sur place (hdtels, restaurants, brasseries, cafésconcerts, pensions, internats d'enseignement, etc.), moitié environ dei droits d'octroi payés actuellement 21. 236.^24
Taxe sur les constructions neuves, représentative des droits d'octroi sur les matériaux 8.800.000
Taxe sur les chevaux et bestiaux, représentative des droits sur les fourrages (60 i 70 francs par cheval). . , . 6.000.000
Centimes additionnels aux quatre contributions directes devant pariaire le montant des droits d'ociioi (8a centimes additionnels 52,725.016
Produit égal aux taxes d'oi
Au cours de la séance du i j décembre dernier, qui a abouti au vote d'un sursis d'un an pour l'application de la loi dite des boissotis
hygiéniques, M. Labussiére, rapporteur de la loi de sursis, a déclaré qu'une des principales raisons pour lesquelles il fallait accorder le sursis était : « que la Chambre, au cours de Tannée 1899, se déciderait enfin à voter la réforme des boissons, qui est la préface nécessaire, indispensable, de toute réforme des octrois ». Nous en acceptons Taugure.
Tout d'abord, il faut remettre les bœufs devant la charrue. Si l'on veut sérieusement supprimer l'octroi des boissons hygiéniques et s'acheminer ainsi vers la disparition complète des octrois, il n'y a pas deux manières d'agir, c'est-à-dire de forcer la main aux municipalités timides; il n'y en a qu'une. Il faut que l'État supprime au préalable tous ses droits d'entrée.
Lorsqu'aux portes des villes, l'on ne percevra plus aucun droit d'entrée au profit de l'État, tous les contribuables, quelles que soient leurs opinions politiques, ne comprendront plus qu'on maintienne les minimes droits sur les boissons hygiéniques encore autorisés par la loi de décembre 1897. Puis, le bon sens le plus élémentaire commandera de ne pas garder le surplus des droits d'octroi, ne serait-ce qu'à cause de la disproportion absurde qui existerait ensuite entre les rendements de l'octroi et ses frais de perception.
Comment l'État trouvera-t-il ses taxes de remplacement des droits d'entrée? Nous avons d'autant moins à l'indiquer que l'État les a trouvées, qu'elles ont été votées par la dernière Chambre et qu'elles n'attendent pour vivre que la bonne volonté du Sénat.
Comment les communes trouveront-elles les taxes de remplacement pour l'intégralité de leurs octrois ? Ce livre, avant tout et intentionnellement documentaire, indique plusieurs jeux sufiisamment variés et jugés applicables par les premiers intéressés pour que personne ne puisse plus objecter que les municipalités sont dans l'impossibilité de supprimer leurs octrois sans le concours fiscal de l'État.
Certes, il n'est pas à refuser le concours de l'État, mais en l'état actuel de son budget, réclamer sa collaboration financière à la rédemption des octrois, équivaut à ajourner cette rédemption au jour hypothétique d'une révolution ou d'une ardeur réformatrice inimaginable où tout l'organisme fiscal serait refondu. Personnellement, nous croyons à la venue prochaine de cette belle année. Mais comme nous pourrions nous tromper et qu'elle est peut-être encore lointaine, nous estimons qu'il n'y a pas lieu de l'attendre pour faire une réforme mûre et opportune. Il y a longtemps que le procès des octrois a été instruit et c'est ici le cas de dire qu'il y a « chose jugée ».
Jamais la démocratie française ne trouvera occasion plus opportune pour démolir cette institution aussi attentatoire à la liberté et à la prospérité du commerce et de la production, que dure aux petits
contribuables, qu'il s'agit de décharger, pour reporter sur les autres le poids dont le plus grand nombre est accablé.
Le devoir des républicains du Parlement n'est pas compliqué. Il peut se résumer en quatre points :
1° Rejeter la proposition de M. Georges Berry, consistant à autoriser les communes qui en feraient la demande à payer, par un abonnement déterminé, la rançon des droits d'entrée de l'État. Ce qai ferait pour l'ensemble delà France 80 millions, et pour Paris 33 millions de taxes nouvelles de remplacement à trouver en sus de celles nécessaires au remplacement des octrois! Énoncer cette proposition, c'est la juger. Nous ne pouvons croire que M. Georges Berry l'ait faite sérieusement. Toutes les municipalités, même les plus hardies, se plaignent des difficultés qu'elles rencontrent à s'entendre avec le gouvernement pour le choix des taxes de remplacement des droits municipaux d'octroi, et demandent en outre une subvention d'État. Et au rebours de tout le monde, M. Georges Berry voudrait encore mettre sur le dos des communes le rachat des droits d'État. La loi de 1897 a déjà été faite sur le dos des municipalités.
Est-ce pour souligner paradoxalement cette méprise parlementaire que M. Berry fait semblant de se poser en grue chargée par Jupiter du gouvernement batracien des communes qui seraient assez grenouilles pour accepter pareil cadeau ? Mais inutile d'insister sur une proposition qui a toute l'apparence d'une réponse ironique aux réclamations des adversaires de l'octroi. En tous cas, son adoption par le Parlement équivaudrait à un refus à la fois hypocrite et cynique de tonte réforme ;
2° Reconnaître que la loi de 1897 est inapplicable parce qu'inefficace.
Dans beaucoup de villes, le dégrèvement obligatoire permettrait tout au plus au consommateur de gagner l'affranchissement de sa lettre pour commander une nouvelle barrique. Dans d'autres les ménages aisés pouvant faire des commandes directes chez le producteur seraient seuls à profiter d'un dégrèvement partiel.
On a appelé l'octroi un « impôt à la tire ». La stricte application de la loi de 1897 serait un « dégrèvement à la tire », en ce sens qu'elle risquerait d'aboutir trop souvent à une augmentation éhontée de la feuille des bénéfices des producteurs et intermédiaires.
Au surplus, des suppressions partielles et arbitraires sont plus difficiles que la suppression totale des octrois.
3° Faire disparaître tous les droits d'entrée et aussi ceux de détail ( i).
(i) Dans les villes rédimées de l'exercice, le droit d'entrée sur les boissons et le droit de détail sont réunis sous le nom de taxe unique.
Il ne doit pas s'agir uniquement d'assurer un minimum de bénéfices aux viticulteurs. Il convient plutôt d'assurer un minimum de profit aux consommateurs pauvres.
Par conséquent le dégrèvement des boissons hygiéniques doit être double et provenir du double abandon et des droits des communes
et des droits d'Etat.
De plus il n'y a pas que le dégrèvement total des boissons hygiéniques qui serait profitable aux classes pauvres. Il faut y joindre le complet dégrèvement national et municipal des combustibles et de toutes les denrées alimentaires.
40 Encourager et solliciter l'envoi par les municipalités de taxes de remplacement pour l'intégralité de leurs droits d'octroi. Et dans ce but la meilleure incitation est l'acceptation sans ambages des taxes telles qu'elles auront été votées par les conseils municipaux.
Est-ce qu'aujourd'hui les taxes d'octroi sont les mêmes dans toutes les villes ? Pourquoi les taxes de remplacement ne différeraient- elles pas selon les régions, la situation économique et géographique, voire même selon les convictions politiques et les opinions sociales ? Nous ne demandons pas que les taxes de remplacement offertes par les communes soient acceptées par le Parlement d'une façon définitive et immuable. Laissez donc d'abord les communes faire l'expérience de leurs taxes nouvelles. Et de cette fiscalité expérimentale se dégagera un ensemble de notions générales qui serviront en très peu d'années à asseoir solidement les nouvelles bases budgétaires des communes. En un mot, si vous avez peur de certaines hardiesses ou gaucheries, n'acceptez les nouvelles taxes que pour un temps déterminé, deux ans par exemple, après lequel les taxes nouvelles devront, pour être légalement perçues, recevoir une nouvelle investiture parlementaire.
L'abolition des octrois en France dépend uniquement de la suppression des droits d'entrée de l'Etat et de la facile acceptation par le Parlement des taxes nouvelles proposées par les communes.
Il est temps de racheter tous ces impôts qui frappent de plus en plus la consommation populaire, et nuisent en même temps au développement économique de la France.
On a souvent reproché à l'agriculture de ne pas savoir organiser suffisamment le commerce du sol, de l'ctable et de la ferme. S'est-on suffisamment demandé, dans les assemblées parlantes, si l'appareil intermédiaire de l'octroi n'était pas le principal obstacle à la mise en communication du producteur et du consommateur ?
Tous les grands pourvoyeurs des agglomérations urbaines, qu'ils
soient producteurs de houblon et fabricants de bière, ou viticulteurs, négociants en vins ou en denrées combustibles et comestibles, tous les cultivateurs trouveraient leur compte à traiter de la vente et de l'achat, sans perte de temps, sans entraves, sans aucune de ces vexations ou de ces complications que l'organisme financier oppose aussi bien à TofFre qu'à la demande.
Bastiat est bien démodé. Mais en l'espèce c'est bien une harmonie évidente que cette frappante solidarité économique, qui réunit aujourd'hui dans la même gêne toutes les branches de la production nationale et toutes les classes de la consommation urbaine, — et qui demain, par la disparition des octrois, associerait producteurs et consommateurs dans un même et égalitaire partage de bénéfices.
Les habitants des villes, a écrit M. Barthélémy, professeur de sciences financières à la Faculté de Droit, ne sont pas les seuls sur qui pèsent lourdement les impôts d'octroi. Ceux qui paient le plus aux barrières sont ceux qui, du dehors, viennent commercer avec la ville. Sans doute par voie d'incidence, ils retrouvent dans les prix de vente de leurs produits une part de la taxe, mais ce qu'ils ne retrouvent pas c'est la compensation du temps que leur prend et du dommage que leur cause raccomplissemem des formalités de perception.
Par une autre voie encore, les voisins des villes, dans un rayon fort éloigné, supportent les droits qui paraissent à tort ne charger que les citoyens des villes. Si les taxes ont leur incidence sur les prix de toute marchandise, les exportations qui se font de la ville à la campagne, reportent ainsi hors de la ville l'impôt qui s'ajoute au prix des marchandises exportées.
Les intérêts des villes et ceux des campagnes sont intimement liés, étroitement solidaires : la campagne vit de la ville, et la suppression de la barrière fiscale, qui sépare l'une de l'autre, intéresse l'une autant que l'autre. Pour ces raisons, — et ce ne sont pas les seules qu'on pourrait invoquer ici, — on ne saurait nier que l'État doit s'intéresser à une réforme qui sera, sans contredit, la plus importante en matière fiscale que la République aura réalisée.
C'est ainsi qu'on fait la Belgique et l'Allemagne. Le moyen d'aboutir à l'abolition des octrois nous est fourni par l'exemple des nations qui ont réalisé cette réforme.
Il consiste à chercher, dans le budget général, celui des impôts qui est le plus propre à donner aux communes le complément des ressources dont elles auront besoin après que les octrois auront été supprimés, et à demander à une taxe générale la compensation de ce qu'on demandera aux communes.
L'impôt sur les propriétés bâties est le t3rpe le plus commode, le plus logique, le plus parfait de l'impôt communal.
Les propriétés bâties valent d'autant plus que l'agglomération dont elles font partie est plus importante et mieux administrée. Toute dépense communale pour la police, la voirie, l'éclairage, l'hygiène, etc., est une cause de plus-value pour la propriété bâtie ; il est juste que la commune demande aux
maisons ce qu'elle dépense pour les maisons. Qu'on laisse donc aux villes la faculté d'imposer les maisons et le problème de la suppression des octrois sera presque résolu.
En effet, comme il est très facile au capital mobilier de se soustraire aux impôts qui seraient établis dans une commune déterminée, les revenus d'État devraient surtout se composer de taxes sur les valeurs mobilières. — Au contraire, les revenus des' communes doivent préférablement être alimentés par l'impôt sur la richesse immobilière. Car la propriété immobilière ne peut pas émigrer. De plus, elle augmente ou diminue de valeur par suite de l'accroissement ou de la diminution de la population, du commerce et de la circulation économique, et par suite des travaux publics soldés par les deniers des communes, lesquelles ont bien le droit de revendiquer une
portion de la rente de leur sol Bref, la disparition des octrois ne
peut s'accomplir que par une imposition nouvelle et variable de la propriété immobilière.
M. Yves Guyot est resté fidèle à cette théorie de sa jeunesse politique. Est-ce donc trop présumer des convictions démocratiques du Parlement que d'espérer qu'il aura la même compréhension que la suppression de l'octroi ne peut avoir lieu qu'en en reportant la plus grande partie sur la propriété ?
Est-ce aussi trop présumer de la force réformatrice du Parlement que d'espérer qu'il renonce à sa classification fausse et arbitraire d'impôts d'Etat et d'impôts communaux, uniquement afin d'avoir un prétexte pour refuser aux communes toute part sur les droits de mutation ou de succession sur les immeubles ?
Peut-on espérer que, les octrois ayant disparu et par conséquent la possibilité de prélever sur leurs produits l'exemption de la cote mobilière des petits loyers, il sera permis aux communes de répartir leur contingent personnel-mobilier audelà d'un minimum de loyer et d'après un tarif gradué en raison de la progression ascendante des loyers?
En un mot, est-ce trop espérer du Parlement qu'il supprimera les droits d'entrée de l'État, et qu'il autorisera les communes à remplacer leurs propres droits d'octroi par une imposition légèrement progressive des loyers moyens et supérieurs et des immeubles successoraux, et par des taxes proportionnelles, mais à déterminations variées, sur la propriété immobilière ?
Si l'Etat ne renonce pas à ses droits d'entrée, — si le Parlement refuse, aux quelques communes qui ont pris la louable initiative de
vouloir supprimer intégralement leurs octrois, les diverses taxes démocratiques qu'elles sollicitent, et si en même temps il exige autoritairement l'application de la loi de décembre 1897, — quelle devra être l'attitude des municipalités ?
Dégrever complètement la boisson habituelle du pauvre, le vin dans le Midi et en Bourgogne, le cidre en Normandie et en Bretagne, la bière dans la Picardie, les Flandres, les Ardennes et le Nord-Est. — Pour le reste se borner au strict dégrèvement obligatoire.
Quant aux taxes de remplacement, presque partout la surtaxe sur l'alcool sera près de suffire. Et même datis les communes de la banlieue de Paris, l'afFeaation des surtaxes d'alcool à un dégrèvement partiel des boissons hygiéniques sera obligatoire parce que légalement ces communes seront tenues d'avoir au moins la même taxation de l'alcool que la ville de Paris.
Ce n'est pas que nous soyons partisan de la taxation actuelle de l'alcool. Mais, tant que l'octroi subsiste, il est de l'intérêt moral et financier des communes de percevoir des droits sur l'alcool. Ainsi elles s'inscrivent à elle-même comme une sorte d'hypothèque privilégiée sur le régime de l'alcool en gestation. Soit que l'Etat se réserve un monopole quelconque de l'alcool, soit qu'il se résolve à percevoir les droits sur l'alcool à son lieu d'origine, les communes auront le droit de réclamer leur part dans les produits du monopole ou du nouveau mode de perception des droits.
Les conseils qui précèdent, nous les donnons aux municipalités timides qui n'oseront pas s'emparer du vote solennel de la Chambre qui s'est interdite à elle-même d'imposer une taxe de remplacement qui n'aurait pas été préalablement votée par une commune. Ce vote est une arme entre les mains des municipalités, afin de forcer la Chambre ou à se déjuger, ou à ne pas appliquer la loi de 97, ou à autoriser les communes à enlever complètement leurs barrières d'octroi.
Au Moyen- Age les communes ont conquis leurs libertés les armes à la main ? Cent ans après la Révolution, les communes auront-elles assez d'énergie pour obliger le pouvoir central à les laisser se libérer des entraves douanières de l'octroi et à vivre fiscalement autonomes ?
Nous prêchons la révolte aux communes. Elles ne doivent pas obéir à la loi de 97. Elles doivent ou attendre patiemment la suppression des droits d'entrée de l'Etat, ou proposer la disparition complète de leur octroi, ce qui forcera bien le Parlement, soit à ne rien faire, soit à trouver des taxes nationales de remplacement des droits d'entrée.
Cependant nous ne pouvons croire que rien ne va sortir des tra-
vaux de la commission des octrois, et qu'elle n'obtiendra pas de la Chambre la seule chose que les communes demandent, à savoir la disparition concomitante des droits d'entrée et des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques.
Après ce triomphe du bon sens, il est néanmoins vraisemblable que toutes les communes ne voteront pas immédiatement la suppression complète de leurs octrois. Quelques-unes s'en tiendront à l'effacement des tarifs sur les boissons hygiéniques.
Peu importe. Par la suite les plus timorées seront fatalement amenées à effacer les tarifs sur les combustibles et les comestibles et par conséquent à s'habituer à l'idée de mettre leurs gabelous à la retraite.
En résumé, nous croyons n'avoir préconisé que des choses immédiatement faisables, et justifiées à l'avance par les documents et les exemples cités.
Pressés d'aboutir, les vrais démocrates ne doivent pas subordonner la réforme de l'octroi à une refonte générale des impôts ; partant ils ne doivent pas solliciter une participation financière de l'Etat à la rédemption des octrois. — Actuellement nous estimons cette participation sinon impossible, du moins inobtenable, et nous pensons, à regret, que réclamer le concours budgétaire de l'Etat, équivaut à dire, sciemment ou inconsciemment, que l'on ne veut pas de la suppression immédiate des octrois. — Et nous avons aussi le regret de ne pas même avoir la foi en la possibilité d'un vote des deux Chambres en faveur du projet de transpositions fiscales habilement aménagé par M. Fleurj^- Ravarin.
Que l'Etat rachète ses propres droits et les communes rachèteront les leurs. Cuique suum. Que le Parlement sacrifie les droits d'entrée de l'Etat et les communes sacrifieront les leurs. Et l'octroi aura vécu. Z'^^???"'::---^
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs,
Quand, le 25 décembre, malgré tous nos ei!brts, la Chambre, en refusant de voter les taxes de remplacement proposées par ses commissions des octrois et du budget, empêcha la ville de Paris de dégrever de toute sa taxe municipale au i*' janvier 1899, les boissons hygiéniques, nous avons demandé que le délai prolongeant la situation actuelle pour une année fût de deux ans, mais comportât alors Tobligation de suppression à cette date, c'est-à-dire au i*' janvier 1901, de la totalités des droits d'octroi.
Cette dernière proposition, faite sur l'invitation formelle des délégués du Conseil municipal, parut à certains de nos collègues, peu au courant des choses municipales parisiennes, une contradition à nos déclarations contre l'octroi parisien, à nos propositions de suppression immédiate et totale des droits sur les boissons hygiéniques, et excita la vivacité de leurs critiques. Ils oubliaient même qu'il ne s'agissait pas pour Paris, comme pour les villes des départements qui y seraient autorisées en vertu de la loi de sursis de décembre 1898, d'ajourner tout dégrèvement, mais de maintenir le dégrèvement opéré par arrêté préfectoral du 21 octobre 1898, établissant au moyen d'une surtaxe de l'alcool, une détaxe des boissons hygiéniques égale à la moitié de celle fixée par la loi du 29 décembre 1897. Ce maintien provisoire de la situation actuelle n'avait d'autre but que de mieux préparer et assurer dans les conditions d'une solution certaine, à la fin de 1900, la suppression de tout octroi sur les boissons hygiéniques et, sur toutes autres marchandises, la suppression totale de l'octroi. Ht c'est faute d'avoir pu obtenir ces conditions que nous venons en proposer d'autres équivalentes, par la présente loi.
Le Conseil municipal, dans sa séance du lundi 26 décembre 1898 par un avis favorable, voté à l'unanimité des conseillers présents, et nous rendant justice, s'est associé « aux votes des députés de Paris en faveur de r.ijournement au i*' janvier 1901 de la suppression totale des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques. •
Puis il a complété cette délibération, proposée par M. Adrien Vebcr, par les deux
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délibérations suivantes, proposées par M. Landrin, président de la Commission munîcipale des octrois; MM. Landrin, président et Vcber, rapporteur, étaient les délégués du Conseil municipal près des Commissions parlementaires et aussi près des députés de Paris qui, non moins désireux de la plus prompte suppression de l'octroi, avaient tenu à honneur d'agir en accord avec eux, avec les conseillers qui avaient le plus vigoureusement mené la campagne contre l'octroi.
Le Conseil, par une première délibération prise à l'unanimité de 50 votants, « constate l'impuissance du Parlement * et remercie les députés qui jusqu'à la dernière heure ont lutté pour obtenir une solution.
Puis dans une seconde délibération votée à l'unanimité de 61 votants. « le Conseil déclare en outre que le délai d'un an voté par le Parlement ne peut lui donner aucune satisfaction et persiste dans son intention de réaliser, dans le délai de deux ans, la suppression totale de l'octroi. »
En donnant ainsi ù nos déclarations successives à la tribune et k toute notre attitude en cette question, la sanction publique de l'approbation et de la volonté municipales, le Conseil municipal de Paris à non seulement répondu aux critiques qui nous visaient et lui avec nous, mais il a de nouveau et formellement rappelé et repris par délibération rengagement qu'en son nom, nous prenions à la tribune de supprimer, en deux ans, au 1*' janvier 1901, la totalité des droits d'octroi.
Pour que cette suppression totale des droits d*oclroi en deux ans à partir du i" janvier 1899 puisse être effectuée, le concours du Parlement est nécessaire et il ne peut être assuré trop tôt. C'est pourquoi les députés soussignés déposent, dès maintenant, une proposition de loi qui, fixant au i" janvier 1901 la date de suppression totale de l'octroi parisien, et faisant de l'engagement municipal une loi. détermine pour cette réforme, pour son étude, sa discussion et sa solution, un délai aussi voisin que possible du délai utile et demandé de deux ans. Par là le Parlement s'engagerait aussi à exami' ner et à votcr,à Umps^ les taxes de remplacement proposées par le Conseil municipal de Paris. Il n'y a pas de temps à perdre.
Notre proposition de loi concerne toutes les communes. Il est évident, en effet, que si Paris peut en deux ans réaliser la suppression de son octroi, dont les recettes montent à 157 millions, il ne peut être plus difficile pour une autre commune de réaliser cette réforme. Et il est de nécessité publique que le plus inique des impôts, la taxe d'octroi, disparaisse au plus tôt.
I.a loi du 29 décembre 1897, faite bien plus dans l'intérêt des producteurs de boissons, dites hygiéniques, que des consomn).itcurs des villes, visait le dégrèvement partiel ou total de ces boissons, mais laiss.iit aux Conseils municipaux le soin de faire ou d'ajourner à des dates indéterminées, le dégrèvenieiil, autrement utile au consommateur pauvre, des denrées alinicnt.iires, des combustibles et des huiles minérales, et enfin la suppression totale de l'octroi.
L'expérience a montré combien les critiques de cette loi, mal faite, étaient justes, et rien ne l'a mieux montré que l'impuissance du Parlement à choisir, parmi les taxes de reniplacenicnt proposées pour Paris et acceptées par le Gouvernement, celles qui auraient permis le dégrèvement immédiat des boissons liyj^iéniques.
Il faut donc activer l'ctlet de la loi de 181^7, par une loi nouvelle et complémentaire donnant satisfaction, partielle d'abord, puis bientôt totale, au consommateur pauvre, par la suppression obligatoire au 1" janvier 1900 au moins de la totalité des droits sur les boissons hygiéniques, et au i*"' janvier 1901 de tous les autres droits d'octroi.
l:n outre, les communes qui n'auraient pas, au cours de l'année 1899, proposé les taxes de remplacement pour la suppression totale de l'octroi au 1'' janvier 1901, devront, au r^ janvier I9(X), supprimer non seulement les droits sur les boissons hygiéniques, mais aussi les droits d'ociioi bur les denrées alimentaires, les combustibles et les huiles minérales, et cette suppression des n^atiéres d'alimentation, de chauffage et d'éclairage, ferait partie de la première étape de la suppression totale de l'octroi, enlièrement réalisée pour toute la France en 1901.
En même temps que les droits d'octroi, les droits d'entrée de l'htat sur les boissons doivent être supprimés. Ainsi seulement le consommateur pauvre pourra, dans l'achat au détail, bénéficier des prix réduits d'un marclié librement et largement ouvert à lu production- ainsi seulement peuvent être elhcacement combattues la spéculation et la fraude.
APPENDICE
A£n que les villes, rendues plus accessibles par la suppression de l'octroi, qui y encliérissait la vie, atténuent encore la difficulté pour les ouvriers de se loger à la portée de leur travail et la cherté des loyers, il est désirable de supprimer l'exonération de l'impôt pour les locaux non loués.
Alors que des taxes sur la propriété vont être établies et coordonnées, il importe de les répartir sur les vrais détenteurs de cette propriété. Souvent le propriétaire titulaire d'un immeuble n'en possède qu'une partie et la plus grande partie appartient, en réalité, au créancier hypothécaire ; et il est juste que celui-ci supporte la charge de l'impôt, en rapport exact avec la part de propriété que lui attribue son hypothèque.
Pour Paris, en outre, les dispositions spéciales sont nécessaires.
Pour supprimer la taxe sur l'alcool et les dernières taxes d'octroi, pour compléter, à cet eflet, ses propositions de taxes de remplacement, par une taxation certaine de la propriété immobilière, il faut que la ville de Paris procède sans retard à la confection de son cadastre.
La suppression de l'octroi oblige la ville de Paris, comme toute commune dans le même cas, à supprimer le prélèvement qu'elle fait actuellement sur les produits de l'oclroi, pour acquitter les taxes personnelles et alléger la contribution mobilière. Il lui faut la faculté d'y substituer une répartition de son contingent personnel -mobilier semblable, au moins, à celle déjà proposée par le Gouvernement au cours de la dernière législature.
Enfin, il y a lieu défaire cesser le dommage causé aux finances de la ville de Paris, par l'exagération des remises faites aux percepteurs de l'État, pour frais de perception des taxes directes, et de les fixer h un taux équitable, au moment oîk par l'établissement de nouvelles taxes directes municipales, ce dommage serait encore accru. L'article 5 de la loi du 20 juillet 1837 a fixé à 3 0/0 la remise aux percepteurs de l'État à titre de dépense municipale. A cette époque, en 1838, les centimes ii recevoir donnaient une somme de 385,qi4francs et la remise aux percepteurs n'étaient que de 11,577 francs. Mais depuis, la remise aux percepteurs a dépassé 900,000 francs pour 31 x/2 millions à recouvrer; si bien que l'État fait sur la Ville un bénéfice indu. Or l'État ne paie) à la Ville que o 72 Vo pour la perception, par l'Octroi, de ces droits d'entrée. Il ne semble donc pas qu'on puisse opposer aucune objection à la fixation des remises de la Ville aux percepteurs de l'État à i '7o Jes taxes directes, perçues par eux, pour le compte de la Ville.
Laiss.iut à la Commission des octrois le soin de déterminer les conditions par lesquelles l'État doit aider les communes à se libérer de l'octroi par l'abandon de portion de ses taxes directes et sur les successions, et n'en indiquant que le principe nécessaire, nous vous proposons la loi suivante, ayant pour objet d'assurer l'effet des lois antérieures, pour la suppression générale et définitive de l'octroi, le plus promptement posiiblc,
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Arficle prkmiek
Dans toutes les communes, les droits d'octroi sur les boissons hygiéniques et sur les vinaigres, seront eniicrcment supprimés le i" janvier 1900.
ARTlCLt 2
Dans toutes les communes, les droits d'octroi seront supprimés intégralement le 1" janvier 1901.
Ariicle 3
Les communes qui n'auraient pas projx)sé, au cours de l'année 1899, les taxes de reniplacen\ent pour la suppression totale de roctroi au i*' janvier 1901, devront au I" janvier 1900 avoir supprimé, outre les droits sur les boissons hygiéniques et les vinaigres, les droits sur les denrées alimentaires, les combustibles et les huiles minérales.
Ariicte 4
Les droits d'entrée, sur les boissons hygiéniques, perçus pour le trésor public sout supprimés le i" janvier n)(X).
Tous droits d'entrée perçus, pour le trésor public, sont supprimés le i*' jan. vier 1901.
Article 5
L'État accordera aux communes, pour se libérer de l'octroi, une participation à ses taxes directes et aux droits sur les successions.
Article 6
Les taxes sur la propriété immobilière seront réparties entre le propriétaire titulaire et le créancier hypothécaire, dans le rapport exact de leurs parts de propriété.
Article 7
L'exonération de Timpôt des portes et fenêtres et de l'impôt foncier, sur les locaux non loués, est supprimée.
Article 8
Est supprimé, pour la Ville de Paris et les communes dans le même cas, le prélèvement annuel effectué sur les produits de l'octroi pour acquitter les taxes personnelles et alléger la contribution mobilière.
La Ville de Parts et les communes qui fout ce prélèvement sont autorisées i répartir leur contingent personnel mobilier au centime le franc normal des loyers d'habitation imposables, déduction faite préalablement sur la totalité des loyers d'un minimum fixé annuellement par le Conseil général.
Article 9
La Ville de Paris est autorisée à affecter aux frais de confection du cadastre, jusqu'à la somme de 1,000,000 francs, le produit de l'emprunt autorisé par la loi du 6 janvier 1898, qui demeurera libre après remboursement de l'emprunt de 1886.
Article 10
La remise aux percepteurs de l'État, pour frais de perception des centimes communaux, fixée à 3 7o par la loi du 20 juillet 1837, est, pour la Ville de Paris, réduite
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